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, La D Drcbtion de l'Institut de Sociologie ARE Go utile d'etre La 
| l'attention, des lecteurs de la Revue et du monde scientifique en général 
sur l'intermédiaire sociologique, annexé à cet Institut, et qui continue 
à fonctionner comme Office International de documentation pour. les er 
ences sociales. : 


Cet office a pour objet d'établir des rapports es les personnalités, 
| les. sociétés, les institutions, en leur permettant de coopérer à une 
_ œuvre commune de documentation et d’aide scientifique mutuelle. Il 1 
fa aide à combattre les dangers grandissants de la spécialisation exagérée, M 
- en facilitant par tous les moyens la coordination des recherches. Dans 
- aucun autre domaine cette coordination n'apparaît plus désirable qu’en 
_ sociologie, où les investigations se poursuivent dans des directions : 
_ différentes, sans qu'aucun contact existe ni entre les diverses sciences : 


sociales particulières, ni entre celles-ci et les sciences générales (denses Er #4 
. la vie. CE Con 
L'Intermédiaire sociologique contribue à Épnrtnert aux étudiants et ie 2 


aux savants des pertes de temps parfois considérables, en permettant : 100 
d'aller immédiatement à la source la plus sûre, sans compromettre D PE 
._ aucun intérêt au point de vue du caractère personnel de la production 
scientifique ou de la propriété des travaux entrepris : en même temps, 

par la connaissance plus approfondie de tous les éléments du monde EC 
savant, ceux qui travaillent dans un domaine déterminé peuvent savoir ES 

s'ils sont ou ne sont pas seuls à l’explorer; il leur devient possible d'éviter : | 


les doubles emplois, les doubles recherches, les études insuffisamment 
documentées. À 44 


x * x 
Pour réaliser ce programme, l'Institut de Sociologie Solvay met à 
la disposition de tous l’abondante documentation qu'il a réunie, les 
relations qu'il a établies avec de très nombreuses personnes et insti- 
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il prépare des bibliographies sur certaines questions. 


Toutefois, il ne joue pas principalement le rôle de centre de docu- 
É mentation; lorsqu'une demande lui est adressée, il fournit, si on le désire, 
une bibliographie aussi complète que possible. Mais sa mission est 
| surtout de communiquer les noms des personnes faisant autorité pour la 
question proposée et de nouer avec elles des relations que la seule 
initiative des intéressés aurait pu difficilement établir. 


x Ÿ x 


” Le service de l’Intermédiaire sociologique est gratuit. 
Les correspondances doivent être adressées comme suit : 


INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
PE Warnotte, chef du service de la documentation) 


Parc Léopold, 
BRUXELLES (Belgique) 
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Hommage à M. Ernest Mahaim 


Le 5 novembre dernier l’Institut de Sociologie s'était associé à 
la Faculté de Droit de Liége pour fêter le professeur Ernest 
Mahaim, promu à l’éméritat. En même temps qu'il abandon- 
nait son enseignement à l'Université de Liége, M. Ernest 
Mahaim quittait la direction de l’Institut de Sociologie Solvay. 

La cérémonie comportait la remise au jubilaire de deux 
importants volumes de Mélanges, auxquels quatre-vingt-qua- 
torze juristes, économistes et sociologues avaient apporté leur 
amicale collaboration. On trouve parmi eux tout le personnel 
scientifique de l’Institut. Plusieurs de ses membres faisaient 
partie du Comité de publication des Mélanges (1). 

Le 29 janvier 1936, après le retour du nouveau directeur, le 
professeur Georges Smets, qu'une mission scientifique avait 
retenu en Afrique, les collaborateurs de l’Institut se réunissaient 
autour de lui, afin d'exprimer une fois de plus, à M. Ernest 
Mahaim, l’affectueux attachement que leur inspire celui qui les 
avait guidés pendant douze ans. 

Le matin, au cours d'une réunion intime, le directeur de 
l'Institut lui adressa l’allocution suivante : 


Cher Monsieur Mahaim, 


. ]ly a cette année beaucoup trop de nos collègues qui attei- 
gnent 70 ans: cette année est une mauvaise année! Et cela 
arrive par surprise. Car qui croirait, de la plupart d’entre eux, 
qu’ils se sont agrégés au groupe des septuagénaires ? On nous 
dira qu’il y a quelque part dans un poussiéreux registre de 
l'Etat civil un acte de naissance qui doit nous en fournir la 
preuve. Mais on peut se demander si les présomptions juridi- 
ques nous fournissent une vérité vraie ou une vérité de 


convention. 
Quoi qu’il en soit, la règle impitoyable vous force à prendre 


E t ndu de la Remise des Mélanges offerts à M. Ernest 
CARRE TRES AA le Bulletin de l'Association des Amis de l’Université de 


Liége, numéro de janvier-avril 1936, pp. 1 à 36. 


- des loisirs dont vous êtes bien résolu à n’user que pour 
_ autant et plus encore que vous n’aviez fait jusqu'ici. 
Gé _ Vous avez quitté votre enseignement; vos élèves, vos coll 
_ gues, vos admirateurs et vos amis en grand nombre vous ont. 
- fêté à Liége; ils ont dit ce que fut votre œuvre scientifique, tout 
_ le bien qu’on doit penser de vos livres et de vos cours, et aussi 
. de votre rôle en Belgique et à Genève, du savant et de + 
l’homme public. RE LEE 
_ J'étais loin d’ici alors, et si mon absence m’a laissé un regret, 
__ c’est de n’avoir pas été auprès de vous à:ce moment, \) NEA 
Aujourd’hui, nous sommes en famille, et dans une fête de 
__ famille, on ne devrait pas rappeler des faits que tout le monde 
connaît, mais seulement exprimer des sentiments que tout le 
_. monde partage. PPT PAS SSI 
_ Je pourrais refaire l’histoire de votre direction, de douze 
années fécondes au cours desquelles nous avons été les specta- : 
teurs de votre travail constant, nous avons eu souvent l'honneur 
ô de collaborer avec vous, nous avons échangé tant d'idées en 
ee des entretiens amicaux d’où nous sortions toujours avec des vues 
È plus justes, je dirais : avec un peu plus de sagesse. ÉTAT 
Vous avez présidé en 1927 à la célébration du XXV° anniver- 
saire de cet Institut; vous avez, en 1928, organisé cette confé- 
rence d’Ernest Bovet sur « la Belgique à Zurich en automne ; 
= 1914 », à laquelle assista le feu Roi: c’est vous qui avez reçu, 
ee en 1931, la médaille de la Fidac. à 
À Vous avez conduit une dizaine, je crois, de Semaines Socia- 
les, au prix de quels efforts, mais avec quelle bonne grâce, sur: 
des sujets aussi variés que les Classes sociales et l’Information, 
très généraux comme le Productivisme, ou très particuliers. 
comme le Luxembourg, maïs toujours passionnément intéres-- 
_sants; ces Semaines sociales qui créaient tant de contacts 
instructifs et suscitaient tant de réflexions fécondes. Vos intro- 
ductions et aussi vos conclusions étaient toujours pleines d'idées 
et d’une mesure parfaite: telle celle de 1934, sur « les Classes 
moyennes et la Crise », où d’un bout à l’autre s’affirme cet 
esprit sociologique qui est fait d'observation, de jugement et 
e finesse. 


T4 


tra 


À 


«+ +‘ 


Parlerai-je des groupes de travail, de ce groupe sociologique 
où des hommes de votre âge, et des jeunes, s’asseyent à la 
même table, discutent les thèmes les plus variés, dans un effort 


“te 


Hyde 


_ montre à lui seul la qualité de votre esprit, et où des vues justes 
_ et un jugement pondéré jettent tant de clarté sur des matières 
où il est si fréquent de s’égarer et si facile de déraisonner ? DÉS 
_  Rappellerai-je la série des publications qui ont vu le jour dans 
_ notre collection (12 ou 13, je crois), cette collection dont un 


_ intéressantes que nous avons con 


PRET SE RETURN RENNES 


tout comprendre, une 


CAS 
L 
ar Fr 


spersé peut-être, mais tout de même utile, et 

ent vous avez d’un trait vif souligné les points essent 
ébat — et de son cadet, le groupe politique, où l’on v 
out des hommes mûrs, et à qui nous devons — à côté d'u 


ojet de réforme qui aura sans doute des répercussions dans 


le domaine de l’action — votre article sur les « Principes de la 


\ 


_ Dictature et les Postulats de la Démocratie », dont le titre subtil 


- des numéros les plus connus et des plus admirés était déjà votre 
beau livre sur les abonnements ouvriers —;, où l’on retrouve 
depuis 1923 les noms de beaucoup de ceux qui sont ici — et 
dont fait partie ce gros ouvrage : « La Belgique restaurée » que 


_ nous avons eu tant de plaisir à écrire à vos côtés. Je me sou- 


viendrai toujours avec une sorte de nostalgie des séances si 
sacrées à la discussion de son 
_ plan et de ses diverses parties, en cette salle même où vous 
nous guidiez avec tant de bienveillance et d’autorité > | 
Voilà que cette histoire que je n'aurais pas dû faire, je l'ai 
faite tout de même; mais dans ce cas-ci ce n’était pas inutile, 
car chaque fait devait évoquer des souvenirs et ranimer un sen- 


timent. 
Ce sentiment qui domine en nous, c’est l’affection que nous 
a inspirée ce regard intelligent qui cherche à tout deviner et à 
bonne humeur toujours égale, une +sou- 

énité qui n’est jamais en défaut, et qui 
1 d’une de vos qualités fondamentales : 
de la mesure, qui, uni à un esprit péné- 
des réalités sociales, a fait de vous ce 


riante bonté, une am 
n’est que l’aspect mora 
le sens de l’équilibre et 
trant et à un sens aigu 


que vous êtes. 
. . 2 + # 
Ce sentiment aujourd’hui ne se colore qu’à peine de mélan- 


colie. Car, vous ne nous quittez pas. Le Conseil d’administra- 
tion a voulu qu’il restât un lien entre l'Université et vous. Il 
vous a nommé directeur honoraire de l'Institut. Votre place 
est toujours marquée ici. Nous vous verrons souvent, nous pren- 
drons souvent le chemin de votre cabinet de travail. Vos conseils 
nous seront nécessaires à tous et surtout à moi. Nous savons 


ne nr 

_ bienveillant, toujours souriant. Et à ien superflu 

_ aujourd’hui le souhait consacré en des circonstances 
_ celle-ci: « ad multos annos! ». PSS ES 


cs ee En * an 


L'après-midi avait lieu une réunion du groupe d’études soci 


“ 


_ convoqués. 


religieux ». 


prima en ces termes: | . 


Læ# 


Monsieur le Directeur, 


la parole. Je n’y ai aucun titre, en effet, si ce n’est d’être la 


que vous avez reconstitué et qui voudrait vous apporier le 
témoignage de sa sympathie et de son respect les plus profonds. 
= Permettez-moi d'évoquer tout uniquement un souvenir, Lors- 
Re que, pour la première fois, nous vinmes ici, nous ne vous 

connaiïssions pas. Nous savions qui vous étiez et ce que vous 
re aviez fait; mais nous n'avions pas encore éprouvé la valeur de 
| votre présence. Nous devions bientôt en mesurer la vertu. Dès 
l'abord, nous nous étions étonnés que l’homme, dont nous 
savions l'œuvre et l’activité considérables, fût celui-là qui, si 
spontanément, nous avait gratifiés d’un accueil si direct, si 
simple, si paternel. 


Vous nous entraîniez alors vers ce petit auditoire de l’Institut 


de Sociologie ouvrant sur le Pare Léopold plein d’arbres et de 


cris d'enfants. Nous prenions place autour de cette longue table 
dont vous teniez le haut bout. Vous installiez le conférencier 
à vos côtés. Et, si c'était un jeune, il semblait qu’ainsi vous le 
prissiez sous votre égide. Déjà vous lui donniez confiance. 
Toute votre attitude, votre expression tout à la fois alerte et 


logiques de l’Institut, M. Paul Hymans, membre du Gouver- 
nement et président du Conseil d'administration de l'Université 
libre de Bruxelles, avait bien voulu y représenter le groupe 
d’études politiques, dont les membres avaient été également È 
__… M. Eugène Dupréel dédia à M. Ernest Mahaim sa communi- 
_ cation sur « Le caractère le plus fondamental du phénomène 


_ Après la clôture de la discussion, Mme Jean Lameere s'ex- 


Sans nul doute vous étonnerez-vous de me voir prendre ici 


… plus obscure des auditrices de ce Groupe d’études sociologiques 
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pensive, cette lumière et ce sourire qui veillent toujours du fond 
de votre regard, l’aïdaient à vaincre le « trac » qui, sans nul 
doute, le tenait — car bien souvent, il allait parler devant plu- 
sieurs de ses maîtres. 


Vous l’écoutiez, approuvant, parfois d’un geste ou d’un mot 
murmuré. Et, tandis que les idées se déroulaient, nous, les 
auditeurs, nous en guettions le reflet sur votre visage. Votre 
attention muette mais expressive était déjà pour nous un ensei- 
gnement : elle nous incitait à ordonner, à classer tout de suite 
nos réflexions. 

Ensuite venait la discussion. Comme vous vous entendiez à 
la vivifier et à la conduire, suscitant une réplique par ici, sou- 
levant une objection par là, élargissant le débat, sans toutefois 
lui permettre de s’égarer! Votre esprit clair, rapide, profond 
présidait, au sens le plus parfait du terme. Chaque fois, vous 
faisiez une mise au point; Vous nous guidiez véritablement, 
mais avec quelle libre aisance notre pensée jouait sous votre 
direction! Combien de fois est-il arrivé qu’on oubliait l'heure, 
saisis comme nous l’étions dans ce courant de chaleur spiri- 
tuelle qui semblait émaner de vous. 

Âu cours. de ces séances du Groupe d’études sociologiques, 
vous avez su mêler les problèmes les plus généraux aux plus 
particuliers, allier la matière scientifique aux questions les plus 
actuelles, solliciter la collaboration des maîtres, stimuler la 
confiance et l’activité des jeunes. 

Mais votre œuvre, tous la connaissent et il faudrait, au sur- 
plus, pour en parler, une voix plus autorisée que la mienne. 

J'ai voulu simplement, Monsieur le Directeur, vous dire, au 
nom des auditeurs du Groupe d’études sociologiques, quel sou- 
venir vivace nous laisse le maître paternel, l'animateur parfait 
que vous avez été, et vous apporter ici le témoignage de notre 


reconnaissance, de notre admiration et — permettez-moi 
d'ajouter — de notre affection véritable. 
x * x 


La Revue de l'Institut de Sociologie ne doute pas que ses 
collaborateurs et ses lecteurs ne s'associent cordialement à l’ex- 
pression d’une gratitude et d’une sympathie si méritées. 


SOCIÉTÉ JEAN BODIN 


Réunions des 10, {1 et 12 juin 1935 
(Bruxelles, Fondation Universitaire) 


Les Liens de Vassalité et les Immunités 


LISTE DES COMMUNICATIONS 


1. — La Société Jean Bodin pour l'Histoire comparative des 
Institutions, par Alexandre ECK, Professeur extraordinaire 
à la Faculté de Philosophie et Lettres de l’Université 
libre de Bruxelles. 


He) 


. — La Féodalité en Egypte, par Jacques PIRENNE, Professeur 
ordinaire à la Faculté de Philosophie et Lettres de l’Uni- 
versité libre de Bruxelles. 


3. — Le Régime féodal et la Propriété foncière dans la Chine 
antique, par Henri MASPERO, Professeur au Collège de 
France. 


4. — Le Régime féodal au Japon, par André GoNTHIER, Doc- 
teur en Droit, 


5.— Les Liens de Vassalité dans la France médiévale, par 
OLIVIER-MARTIN, Professeur à la Faculté de Droit de 
Paris. 


6. — Les Liens de Vassalité et les Immunités en Espagne, par 
Luis G. de VALDEAVELLANO, Professeur à l'Université de 
Barcelone. 


7. — La Féodalité musulmane, par Paul Wirrek, Directeur du 
Séminaire de langues turque et persane à l’Institut de Phi- 
lologie et d'Histoire orientales à l’Université libre de 
Bruxelles. 


8. — La Vassalité et les Immunités dans la Russie du Moyen 
Age, par Alexandre ECk, Professeur extraordinaire à la 
Faculté de Philosophie et Lettres de l'Université libre de 
Bruxelles. 


La Société Jean Bo in 
pour l'histoire comparative des institutions 
Alexandre ECK, 


me 7, Professeur extraordinaire à la Faculté de Philosophie et Lettres 
Ds de l'Université libre de Bruxelles 


Tout observateur attentif de l’évolution des études historiques 

| dans ce dernier quart de siècle est amené à constater un fait: É. 
__ dition pure qui menace bien souvent de devenir une fin en s0i; 
l’histoire ne veut plus se contenter d'être un genre littéraire 
étayé d’une technique scientifique, elle s'efforce de devenir 
une science authentique, en s’engageant déjà, avec trop de 
E- hâte peut-être, dans la voie de la synthèse. De toute manière, 
- une notion de plus en plus nette se fait jour: si l’érudition est 
# et restera toujours la méthode nécessaire à l'étude d’une civi- 
= Jisation déterminée, elle ne peut pas suffire, à elle seule, pour 
4 arriver à la compréhension claire de l’évolution des civilisations 
| humaines dans leur ensemble. S'il n’y a de science que du 
- _ général, il n'y a de méthode y conduisant que la méthode 
tive. L'analyse et la synthèse, l’érudition et la compa- 


compara 
raison doivent se compléter dans une collaboration intime pour 


aboutir à des résultats scientifiquement sûrs. 
_ Cependant, le terme même de « méthode comparative » 
tendus et confusions dommageables 
ailleurs distingués. La tradition sub- 
consciente des théories téléologiques — depuis Bossuet ou Vico 
jusqu'à Hegel, Comte ou Marx — fait envisager l’histoire 
comme une « idiographie » des événements et processus qui 
ne se reproduisent point, tout en s’enchaînant dans une évolu- 
tion finaliste. L'érudition, en limitant nécessairement l’aire des 
investigations approfondies, inculque de même une vision 


re 


prête encore à des malen 
chez maints historiens par 
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_ l’histoire cherche incontestablement à sortir des langes de l'éru 


quelquefois Den. individualisée se fait historique. à l 
RAR prise pénétrante et plus que séculaire du nationalisme At 
© son tour l'horizon des historiens et les asservit à des concepts 
_ singulièrement exclusivistes, où chacun des peuples est consi- 
… déré comme un individu isolé, seul de son espèce, à existence 
_ bien particulière et sans réplique possible dans le monde. Pour 
_ des mentalités ainsi formées, la méthode comparative ne peut | 
être que recherche limitative de filiations et d'influences, sinon 
D Du stapdaitions mécaniques et stériles d'histoires particularistes, 
nationales ou régionales. 

Or, si l'histoire veut être autre chose qu'une te des 
peuples, elle doit s'affranchir de cet esprit de cloisonnage et 
d'individualisation à outrance dans le temps et dans l'espace. 
Elle doit rechercher si certains phénomènes de la vie collective 
de l’homme ne se reproduisent pas comme tous phénomènes 
| naturels; si ces phénomènes ne se retrouvent pas semblables 
2 (mais non identiques, l'identité n’existant nulle part dans la 
_ _ nature) en divers lieux et temps. Car, seule la répétition des 
phénomènes semblables rend possible une étude scientifique 
| des lois qui les régissent. Les relations analogues de cause à 
effet, les simultanéités constantes, les successions pareilles 
peuvent être constatées avec le plus de sûreté féconde non par 
moe l'explication toujours problématique des événements et des 
Ê contingences, mais par l'exploration raisonnée et précise de ce 

précieux sédiment du passé que sont les civilisations et leurs | 
institutions. La confrontation patiente et minutieuse des phéno- 
mènes similaires dans r évolution historique de tous les peuples, 
“de toute l’humanité s'impose à cette fin. L'étude méthodique 
de tels phénomènes dans leurs origines, leurs conditions déter- 
minantes, leur évolution et leur élimination peut seule mener, 
suivant la formule du grand Pirenne, « à démêler, sous la diver- 
sité des développements nationaux, les caractères communs du 
développement général » et à comprendre, pourquoi « à la 
même date les divers peuples appartiennent cependant à des 
époques différentes » (*). Et c'est dans cette voie seule que 
peut se réaliser également une conjonction utile et scientifique- 
ment productive de l’histoire et de la sociologie. Celle-ci appli- 


a si PIRENNE : De la méthode comparative en histoire. Bruxelles, 1923, 
pp. 8-9. 


| 


2 


puis ongtemps et 


| e, depuis | | ‘avec. succès, la méthode comparative 
. à l'étude des civilisations 


| M 


plus développées. Les sociétés primitives du passé rentrent du 


ù = 


«à 


“ __ ce contact, établi et maintenu dans un but déterminé — ne 


“ peut manquer d'être fertile pour le développement de la pen- 


“ 


- sée scientifique. Il contribuera à l’abolition effective des cloi- 

£ a Le : , pus e 

- sons étanches entre les travailleurs de la science historique. Il 

È affranchira les esprits des gênantes œillères géographiques, 
chronologiques ou ethniques. Il confrontera sur le même plan 
# les résultats de leurs recherches particulières sur des phéno- 

_ mènes similaires. Du rapprochement des constatations et même 


__ du choc des opinions peut jaillir l’étincelle de la vérité scienti- 
_ fique qui éclairera les rapports nécessaires entre les faits his- 
 toriques dans l'évolution de l’humanité. 


+ * x 


 Mus par le désir commun d'éclairer mutuellement leur esprit, 


- quelques historiens de différents pays ont conçu le projet, aux 
journées d'histoire du droit de Louvain, en mai 1934, de se 


7 institutions très largement répandues, à savoir les liens de vassa- 

lité et les immunités. La réunion projetée eut lieu privatim à 
: Bruxelles, dans les locaux hospitaliers de la Fondation Univer- 
taie les 10, 11 et 12 juin 1935; Les concours suivants y ont 
été acquis: M. Jacques Pirenne présentait une communication 
sur les institutions envisagées dans l'Egypte ancienne: M. Henri 
Maspero devait traiter la féodalité dans l'antiquité chinoise; 
M. André Gonthier étudiait la vassalité et les immunités au 
Japon; M. F.-L. G anshof fit un exposé relatif à la vassalité dans 
la monarchie franque: M. Olivier-Martin se chargea des liens de 
vassalité dans la France médiévale: M. Henri Pirenne devait 
faire part de ses considérations sur la seigneurie en Belgique du 
moyen âge; M. J -H. Baxter consentit à s'occuper des liens de 


dites primitives, et il n'existe pas de 


+ 


aison valable pour y renoncer dès qu'il s'agit des civilisations à 


É. reste, et de plus en plus, dans le champ visuel de l’histoire, et 
_ la méthode « actualiste » peut rendre, dans ce domaine, des 


services fort appréciables, en rapprochant plus intimement les 
É- ethnologues des historiens dans une collaboration concertée. 

- D'autre part, le contact entre les historiens spécialisés dans 
N- l'étude des époques et des civilisations sans aucun lien patent 


réunir pour confronter leurs études particulières sur certaines 


ssalité et des immunités en Angleterre; L.-G 
_ vellano, remplaçant fort obligeamment M. M. Sanchez ! 
… noz empêché, analysait les Jiens de vassalité et les imm | 
en Espagne; M. Ernest Stein annonçait une communication 
. le moyen âge byzantin; M. Nicolas Adontz sur la féodal 

arménienne; M. Paul Wittek sur celle du monde musulman, et 
M. Alexandre Eck sur la vassalité et les immunités dans la 
_ Russie du moyen âge. M. Georges Smets se proposait de pré- 
__senter un exposé concernant les institutions similaires chez les 
= Barundi; son départ pour le Congo ayant été malheureusement 
_ avancé, il n’a pas pu assister à la réunion. D'autres absences se 
sont produites à la suite de circonstances imprévues et mal- 
= heureuses. MM. Baxter et Maspero ont été empêchés à la der- 
_ nière heure par des cas de force majeure; M. Henri Pirenne, 
dont la santé donnait déjà des inquiétudes à ses proches, fut 
cruellement frappé au même moment par la mort subite de son 
fils aîné. Ainsi, des éléments entre tous précieux allaient man- 
quer aux travaux projetés. Par ailleurs, les conditions mêmes 
dans lesquelles ces travaux étaient organisés par une première 
initiative privée et individuelle les condamnaient d'avance à 
des lacunes inévitables: ainsi, les institutions féodales de l’Al- 
lemagne, de l'Italie, des pays scandinaves, de l’Asie méridio- 
nale et centrale manquaient au programme de la réunion. 


Cependant, ceux des participants qui ont pu assister aux 
journées de Bruxelles ont jugé que leur commun effort était utile 
et présentait un intérêt scientifique incontestable. Chacun des : 
rapporteurs s'est attaché à exposer les origines, l’évolution, les | 
caractères essentiels et les conditions du déclin des institutions . 
étudiées; aussi, les communications présentèrent-elles l’homo- 
généité désirable, tout en reflétant et les particularités histori- 
ques ou ethniques de chaque pays et la manière personnelle de 
chaque savant dans leur interprétation. D’emblée, une impres- 
sion s'est dégagée: cet échange d'observations mûries, résul- 
tat des recherches spéciales et personnelles, enrichissait la pensée 
de tous et élargissait leurs horizons scientifiques. La discussion 
très animée qui suivit chaque communication en donna une 
preuve indubitable, tout en contribuant à des mises au point 
nécessaires; des analogies frappantes étaient constatées entre 
les institütions formées au sein des civilisations et des époques 
les plus diverses, ce qui amenait cette remarque judicieuse 
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« qu'il n'y a qu'un petit nombre de procédés techniques dans 
la vie des institutions juridiques ». La confrontation des com- 


- munications publiées ci-après confirmera très certainement 
cette impression hautement suggestive chez tout lecteur avisé. 


D'autre part, il est apparu que certains problèmes deman- 


. daient un examen plus spécial et approfondi, en même temps 


qu'une enquête chronologiquement et géographiquement plus 
étendue. Ainsi, l’interdépendance d’un certain type de l’éco- 
nomie avec un certain caractère des institutions a été affirmée 
par les uns et contestée par les autres; l’origine des immunités 
— plus spécialement, des immunités laïques — n’a pas pu être 
établie, faute d'éléments de comparaison suffisamment étudiés, 
Toutefois, le sentiment général était que cette première expé- 
rience justifiait les espoirs qu’on pouvait mettre en l'application 
pratique de la méthode comparative. Quant aux dangers des 
comparaisons hôtives et superficielles ou bien trop limitées et 
étroites, ils sont faciles à éviter tant qu'on se retranche rigou- 
reusement derrière les faits bien établis dans le nombre de cas 
le plus grand possible; il ne s’agit que de demeurer fidèle à 
l'esprit critique et objectif. Il s’agit également de connaître les 
faits et de les confronter d’une façon ordonnée et complète 
dans un effort collectif suivi et constant. 

Pour clore les travaux, une dernière séance eut lieu le 12 juin 
1935 dans les locaux de la Faculté de Philosophie et Lettres 
de l'Université libre de Bruxelles. Tous les participants ont 
été vivement touchés par l'accueil cordialement hospitalier de 
M. le Recteur Bogaert et de M. van Kalken, Président de la 
Faculté. Les rapporteurs présents furent unanimes pour recon- 
naître l'utilité de fonder une société pour l’histoire comparative 
des institutions, en la plaçant sous le patronage de Jean Bodin. 
L'acte de fondation de la « Société Jean Bodin pour l’histoire 
comparative des institutions », ayant son siège à Bruxelles, fut 
signé par MM. Adontz, Eck, Gonthier, Olivier-Martin, 
Pirenne, de Valdeavellano, Wittek, ainsi que par MM. Henri 
Grégoire, Henri Laurent et M. Szeftel, qui, invités comme tous 
les médiévistes belges à assister aux réunions, ont tenu à y être 
présents. Ÿ ont joint leurs signatures plus tard, MM. Henri 
Pirenne, Sanchez Albornoz, Smets et Stein. Un bureau provi- 
soire fut élu, composé de M. Henri Pirenne, président, M. Oh- 
vier-Martin, vice-président, et M. Alexandre Eck, secrétaire 


ie = institution ou un groupe précis éd institutions. Le AT se ee 
sous la forme d'une série > de rapports concernant chacun l'ins 
_tution ou le groupe d'institutions en question étudié dans si 
: milieu historique déterminé. Ces rapports seraient suivis de 4 
_ discussions particulières, et une discussion générale tendrait à 4 | 
| dégager des conclusions d'ensemble. Le siège de ces assises 
_d une durée de trois ou quatre jours serait déterminé chaque 
‘année. L'Institut Oriental de l’Université libre de Bruxelles … 
_ prenant libéralement à sa charge les frais administratifs de la 


* 


_ Société, aucune cotisation ne serait demandée à à ses membres. 4 


x * * 


Depuis sa constitution, la Société a eu la profonde douleur 
de perdre, en la personne de M. Henri Pirenne, un animateur 
de la première heure, un président d’une autorité sans égale ets 
le meilleur guide de ses premiers pas. Nous adressons à sa 
_ grande mémoire un hommage ému d’ infinie gratitude. 


Fe FAR See 
_ La Société Jean Bodin, en ces quelques premiers mois de son. 
existence, a groupé dans son cadre plus de trente historiens 
des institutions de différents pays. Encouragée par des appro= 
bations sans réserve de son initiative et par des adhésions pré- 
cieuses, la Société tiendra sa première assemblée générale au 
mois de juin à Bruxelles. Le Bureau provisoire a proposé 
comme thème général des communications le servage, en 
entendant par là l’attache à la glèbe, à l'exclusion de l’escla- 
vage personnel. Il est à espérer que les membres de la Société - 
pourront venir nombreux à cette réunion inaugurale et y appor- 
ter des communications substantielles qui serviront bien la 
science historique. Ainsi se précisera peu à peu l’idée iritiale 
= des promoteurs de la Société, à mesure que des expériences 
seront faites et que nous apporterons à nos études en commun 
l'appétit de savoir et le grand intérêt pour l'immense série des. 
expériences humaines que montrait Bodin, notre patron, à 
l'aube des recherches d’érudition. 
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_ La Féodalité en Egypte RES 


SE Jacques PIRENNE, He ar 
Fe Professeur ordinaire à la Faculté de Philosophie et Lettres | 
z 7 et à la Faculté de Droit de l'Université libre de Bruxelles 5 
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ee Pr ee LEMPIRESSSS. CR. 
. La première féodalité qu'il nous soit permis d'observer dans 
Ne: l'histoire égyptienne est la féodalité consécutive à l'Ancien 
_ Empire, c'est-à-dire celle qui se forme dans le courant de la | 
 VPdynastie. Re cr 
__ Sans doute y a-t-il eu en Egypte une première forme de 
4 féodalité qui.a succédé au régime tribal : les traces s’en retrou- 
- vent en Haute Egypte avant Ménès. Mais nous n'avons pas ES 
Ë d'éléments suffisants pour nous en faire une idée même 0 RES 
È imprécise (2). | ee 
*  L'Ancien Empire égyptien présente à l'époque de la IE (3). 


& : dynastie l’aspect d’un empire centralisé arrivé à son plein 
… épanouissement: empire fonctionnariste, centralisateur, hiérar- 


_ chisé, il repose essentiellement sur son organisation financière. 
_ __ Ses ressources proviennent de l'impôt sur les revenus, sys- 
= tème possible en raison de l'existence de services de l'enregis- 


__ trement et du cadastre extrêmement développés. 
| L'empire égyptien, ‘sous la II dynastie [vers 2900 av. : 


J.-C. (4)}, est essentiellement laïque et civil, en ce sens que les 
fonctionnaires de l'administration n'ont exclusivement que des 


AN Ets LEE 


pouvoirs civils. 


(1) On trouvera toutes les références relatives à cette étude dans ; J. PIRENNE, 

Histoire des Institutions et du Droit privé de l'Ancienne Egypte. (3 vol., Bru- 

_xelles, Fondation égyptologique, 1932-1935.) E 
(2) Hist. des Inst., I, ch. IV, pp. 82 et ss. 


- : - (3) Idem, IL, titre II, pp. 127 et ss. 
(4) En se conformant à la chronologie courte, laquelle est très hypothétique. 
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: une au on il est célébré par de prêtres qui sont pe 
Ses des Fonctionnaires, mais aucune liaison nécessaire n existe e 


ra 


ee. ct Fe es à la même époque, Pen à un aspect. 
absolument individualiste. Il n'existe aucune noblesse hérédi- 
taire. Il n’y a ni serf, ni esclave privé. Il n’y a pas Re 
de noblesse administrative. a 
__ La fortune est à la base des dance des Elle est. 
représentée surtout par la fortune foncière, sauf dans les villes 
du Delta où existe un grand commerce maritime d’ exportation 
et une activité industrielle importante. 


Or, à la fin de la VI° dynastie (vers 2500 av. J.-C.), | emphee 

_ égyptien nous apparaît en pleine décadence. Toute centralisa- 

tion a disparu. Il présente l’image d’un état féodal nobiliaire 

et théocratique. Comment et pourquoi s’est faite cette évolu- 
tion ? Tel est l’objet de cette étude : 

Au début de la IV® dynastie (2900-2750), une réforme pro- 
fonde marque le début de l’évolution du droit public et privé. 

Le roi, sommet de toute l’organisation administrative basée 
sur la hiérarchie des fonctions et sur un « cursus honorum » très 
strict, risque d’être intégré lui-même à cette administration. 

Mais, d'autre part, constituant le sommet de celle-ci, les 
pouvoirs du roi sont devenus si vastes qu'ils préparent l’avène- 
ment de la monarchie absolutiste. 

Il semble donc que deux solutions seulement soient possibles : 
ou bien le roi deviendra le premier rouage de là machine admi- 
nistrative de l'Etat; ou bien s'en dégageant, il apparaîtra 
comme superposé à celle-ci et comme détenant à lui seul le 
pouvoir le plus absolu. 
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LA REFORME DYNASTIQUE, LE ROI-DIEU 


* C'est à cette dernière politique que se rattache la réforme du 
Se droit public réalisée par les rois de la IV* dynastie (1). 


(1) Hist. des Inst., |, chap. XVI, pp. 217 et ss. 
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Jusqu'à cette époque, le roi avait été l’objet d’un culte après 
sa mort: un culte funéraire par conséquent, Dorénavant, au 
contraire, le roi sera l’objet d'un culte de son vivant. Il sera 
le roi-dieu. Il ne sera plus seulement le descendant de Dieu; il 
sera dieu lui-même, le dieu grand (Neter aa), le fils du soleil 
(Sa-Ra). 

Le roi devenu un dieu vivant sera dès lors placé au-dessus 
de toutes les lois et en dehors de toutes les règles de la hiérar- 
chie qui risquaient d’étouffer son pouvoir. 

Avant cette réforme, le roi gouvernait avec un chancelier 
(sedjaouti) choisi parmi les fonctionnaires arrivés au plus haut 
échelon de l'échelle des honneurs. Dorénavant, il confiera le 
pouvoir à un vizir qui remplira en même temps les fonctions 
de juge suprême (faiti-sab-tjati), choisi librement par lui soit 
dans les cadres de l’administration, soit en dehors d’eux. 

En même temps, il s’entoure de conseillers privés, appelés 
chefs des secrets (heri sesheta) et qui seront les véritables 
agents de la puissance royale. 

Sous la IV° dynastie, tous les vizirs sont des fils royaux par- 
ticipant donc jusqu’à un certain point à la nature divine du roi. 

À partir de la V° dynastie, les vizirs seront en général de 


grands officiers de l’administration ou du Palais. 


D'autre part, les conseillers privés ne cesseront d'augmenter 
en nombre, de la IV® à la V° dynastie, répartis en divers con- 
seils : le conseil de législation, formé des « chefs des secrets de 
tous les ordres du roi », conseils de gouvernement formés de 
hauts fonctionnaires de la chancellerie, des finances, des impôts, 
conseillers pour les affaires étrangères ou pour l’intendance 
militaire. 

Dans le plan du culte, la réforme royale a une importance 
capitale. Le culte du roi-dieu nécessite la création d’un clergé, 
non plus funéraire, mais divin. Celui-ci se constitue sous la 
[V* dynastie, formé en tout premier lieu des fils et des parents 
du roi, mais aussi de hauts officiers palatins, de hauts fonction- 
naires et de généraux. | 

Ce clergé royal forme, dès sa création, la première classe 
dans l'Etat. Le palais du roi en même temps devient une sorte 
de temple dont l'administration prend des proportions énormes 


et dont les officiers dépassent de loin en dignité des fonction- 


naires administratifs. 


k Cette qualité lèue RP tArHNent être réribués, rétibut El 
. ee qui provenaient vraisemblablement des parts qui, à 1 Het 
os étaient remises sur les offrandes rituelles. 


LF ORMATION D'UNE NOBLESSE SACERDOTALE. 
LE BENEFICE 


“RTE Drêtres rt roi, imakhou du roi, sc: liés si étroitement 3 
Dita. à leur dieu que, non seulement celui-ci leur accorde des rétri- … à 
_.  butions, maïs qu'ils; jouissent, en outre, du privilège d'accompa- 
er. gner le roi dans sa vie d’outre-tombe. S 
Or, le roi est dieu. Après sa mort, il rejoindra donc les die 
_dans le royaume de Ra et non pas les autres hommes qui vivent 
de la vie éternelle dans le royaume d'Osiris. | : 
Les imakhou du roi, que nous appellerons, comme le fait 
MOoRET, les féaux du roi, en l’accompagnant après leur mort 
dans le royaume des dieux, vont former une classe d’une 3 
= essence spéciale (1), nettement supérieure à l'ensemble de la : 
3 


" 


population puisqu'elle aura droit à la vie éternelle que connaï- 
tra le roi lui-même. 


Ces féaux auront donc le privilège d'être enterrés dans la % 
= nécropole royale. Leur culte apparaîtra comme beaucoup plus 24 
< développé et plus brillant que celui des autrés hommes. Et pour 
assurer à tout jamais ce culte, lé roi leur fera des offrandes 
perpétuelles (hetep) sous forme de rentes à prélever sur Ja 
cassette royale, sur les revenus de temples et bientôt sur les 

_ revenus de l'Etat. 


Cette rente se transforme Re déjà sous la IV° 
dynastie, en la jouissance d’un domaine (she) affecté de façon 
perpétuelle à l'entretien du culte d’un prêtre royal. 


Ces, prêtres, notons-le, ne sont pas héréditaires sous la 
IV® dynastie, mais le « bénéfice » (hetep) qu'ils obtiennent 
étant perpétuellement attaché à leur culte, est nécessairement 
héréditaire à la condition toutefois d’être effectivement affecté 
par les héritiers du prêtre royal à son culte. 


(1) Hist. des Inst., 1, chap. XVII, pp. 237 et ss. 
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Les règles de la succession égyptienne. sous les Ill° et IV 

à es font : eZ le patrimoine du mort se partage entre ses 

… enfants. fils et filles. Le bien de famille inaliénable n'existe pas. 
2 Le bénéfice perpétuel, qui apparaît sous la IV° dynastie, au pro-. 

. fit des prêtres royaux, va donc constituer une anomalie dede À 
. le droit commun. Aussi pour assurer l'indivisibilité de ce béné- 
4 fice funéraire, ses détenteurs auront-ils recours à des disposi- 
tions testamentaires ou contractuelles érigeant ce bénéfice, soit 
en un bien soumis au droit d’aînesse, soit en un bien de fonda- 
_ tion perpétuelle, c’est-à-dire confié à une société de personnes 5 
“ qui se partageront ses bénéfices suivant les prescriptions de 
… l'acte de fondation, mais à la condition d'observer à perpétuité, 
. tant eux-mêmes que leurs héritiers, les obligations cultuelles en 5 
« rémunération desquelles le bien de fondation leur a été confié. 
; Sous la V° dynastie, la qualité de féal du roi devient hérédi- 
taire (1). Il ne s'ensuit pas que les sacerdoces royaux soient 
héréditaires. Un prêtre féal du roi Sahoura, transmettra à ses = LAVER 
enfants la qualité de féal, mais ceux-ci ne seront pas de ce fait EEE 
prêtres de Sahoura. À la mort de ce prêtre, le sacerdoce du 
culte de Sahoura, qui se continue bien entendu après la mort 

_ de ce roi, sera remis par le pharaon règnant à tout autre prêtre … 

- de son choix. Mais les fils du prêtre décédé, étant féaux par 

droit d’hérédité, seront nécessairement prêtres du roi qui leur 

confèrera, par conséquent, des sacerdoces nouveaux. 

Aüinsi donc en fait, sinon en droit, les sacerdoces se trans- 

- forment en bénéfices héréditaires. 
Dès le début de la V° dynastie, d’ailleurs, le roi nomme des 
prêtres en spécifiant qu'ils seront héréditaires. Le premier exem- 

 ple que nous en possédons est la nomination de Nekankh 

comme grand-prêtre héréditaire de la déesse Hathor, à Cusae. 
| Ainsi se constitue une classe noble de féaux héréditaires, 

choisis parmi les plus hauts officiers du Palais, parmi les grands 

fonctionnaires et les généraux. 

” Les sacerdoces qui sont confiés à ces nobles, ne se réunissent 

pas aux fonctions civiles, palatines ou millitaires qu'ils exercent, 
mais, en fait, les plus hautes fonctions de l'Etat et du palais 

} sont remises aux mêmes personnes qui détiennent les sacerdoces 

du culte royal et des cultes de plus en plus nombreux groupés. 


| autour de celui du roi. 
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(1) Hist. des Inst, Il, chap. XXII, pp- 67 et ss, et chap. XXIV, pp. 85 et ss. 


nouveau règne une ou ee a et ra 
… celles-ci leur vaut un nouveau bénéfice. Ils accumuleron 


Il se forme, d'autre part, une juridiction de féauté Re 
é | tente pour statuer sur tous les litiges relatifs aux bénéfices. 
= Celle-ci n’est d’ailleurs que le développement de la procédure 
_arbitrale qui s'était librement développée dans le droit indivi- 
_dualiste dès les II[° et IV? dynasties. . 4 
Les féaux formant un corps et chaque féal état lié au roi … 

. par un contrat spécial, il s’établit tout naturellement une sorte 
. de tribunal arbitral présidé par le roi:et composé de féaux 
importants, pour statuer sur les questions de féauté de même 
que les actes de fondation prévoient la procédure arbitrale pour 
trancher des litiges qui peuvent naître entre les membres de ces 
“associations perpétuelles. | à 

C'est donc une juridiction née d’un droit individualiste 1 la 4 
juridiction arbitrale (|), qui donnera naissance aux tribunaux 

: féodaux par excellence, les tribunaux des pairs. 

La noblesse exemptée d'impôts et dotée d’une juridiction 
spéciale, devient une classe juridique privilégiée; en même 
temps elle accumule des richesses énormes. 

À chaque nouvelle génération, à chaque nouveau règne royal, 
chaque famille noble reçoit un bénéfice nouveau en rémuné- 
ration des fonctions sacerdotales que le chef de famille ou plu- 

sieurs membres de la famille sont appelés à remplir dans le 
culte du roi vivant. Or, ces bénéfices accumulés sont tous indi- 
visibles et inaliénables. ; 
É Il devient courant de les transmettre héréditairement à l'aîné 
ou même, de façon plus générale encore, de les remettre à des 
sociétés de famille placées sous la direction du fils aîné (2). Ces 
cipes : le droit d’aînesse, et la substitution, en ce sens que l’aîné 
dirige le groupe solidaire perpétuel et que le bien remis au 


APE 


(1) Cette juridiction arbitrale n'a rien de commun avec la conception de la 
juridiction arbitrale telle qu'on la trouve à l'origine du développement de 
l'organisation judiciaire à Rome ou en Grèce, par exemple. F 


(2) Hist, des Inst., Il, chap. XXXWVII, pp. 361 et ss. 


e doit passer de génération à génération, suivant 
minée par l'acte de fondation, restant indivisible 
able, tandis que ses revenus se partagent, eux aussi, 
vivant des règles fixées une fois pour toutes, entre les membres 
e ces sociétés de famille. TETE 
Ainsi les familles nobles se transforment en groupes soli- 
_ daires dont tous les membres sont étroitement liés entre eux par 
_ le bien de famille qu'ils possèdent en commun. RASE 
s _ Cette cohésion familiale créée d’abord par testament ou par 
. contrat et qui plus tard, sous la VI* dynastie, deviendra de 
_ droit, fait reparaître tout naturellement l'autorité paternelle, 
. le père étant l'administrateur des biens de la famille, considé- 
. rée comme groupe solidaire, le droit d’aînesse et de masculinité, 
le fils aîné succédant à son père comme chef de famille et le APRES 
_ puiné succédant à son frère aîné à la mort de celui-ci. 
Ce droit familial nouveau qui s’élabore, modifie profonc Es 
ment le statut juridique des femmes qui appartiennent à ces 
familles nobles. L'épouse tombe sous l’autorité de son mari par 
le fait même que celui-ci l'introduit dans le groupe familial 
pour la faire participer aux revenus du bien de famille et, à la + 
| mort de son mari, elle tombe sous l'autorité de son propre fils TES 
aîné, administrateur du bénéfice de famille. | Le 

* La solidarité, qui unit entre eux les membres de la famille, nr 
va s'étendre bientôt au delà du groupe familial. En effet, le 

bénéfice étant perpétuel, les contrats faits avec les occupants 
des terres qui en dépendent, prennent un caractère, non plus 
temporaire comme le sont normalement les contrats de loca- 
__tion à l'époque du droit individualiste et fréquemment encore 

sous la IV® et la V° dynastie, mais viager et bientôt même 

perpétuel. 

Le bénéfice immuable provoque de la sorte une cristallisation 
de la société à la fois au point de vue familial et au point de vue 


une rè 
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social. | 
Et, d’autre part, le tribunal de féauté, le tribunal du dieu 


grand devient compétent, non plus seulement pour les nobles 
eux-mêmes, mais pour tous ceux qui occupent des terres béné- 
ficiaires et même pour tous litiges relatifs aux bénéfices, quand 
: bien même ces litiges mettraient des tiers en cause. 

| Ainsi se forme contractuellement à l'origine, le droit seiï- 
gneurial qui va s'épanouir sous la VE dynastie (1). 


(1) Hist. des Inst, IIL, titre IV, pp. 267 et ss. 


NL hérédité du es a. uné ee Fee sur | toute \ 
5 Tévolurion juridique et Sociale. de FÉspre à l'époque de \ 
TE dynastie. De 
_ D'une part, les one de. prêtre Re te héréditaires, il. b 
| LE résulte que le roi ne peut plus disposer des .sacerdoces $ 
= _ royaux, sauf en ce qui concerne les charges qu'il crée pour . 
l'organisation de son propre culte. La conséquence en est que la 
É noblesse devient une classe de plus en plus fermée, surtout si 
l'on considère que |° hérédité nobiliaire oblige le roi à remettre 


à toutes les familles nobles des charges sacerdotales de son 
_culte.. w 


20 
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Certes, de nouvelles familles sont encore ana par la 
remise de dignités religieuses dans le culte royal, mais elles se 
font de plus en plus rares. 


T D'autre part, l'hérédité du sacerdoce, qui apparaît comme 
une conséquence de l’hérédité du bénéfice, transforme la notion 
du bénéfice. Celui-ci n’est plus la rémunération de la fonction, 
maïs c'est la fonction elle-même qui, devenue héréditaire, 
apparaît comme le bénéfice remis par le roi: et ainsi se forme 
la notion féodale du « bénéfice-fonction » (1). 

La noblesse étant issue du culte royal, est essentiellement 
sacerdotale, Or, il va de soi que les plus hautes fonctions ce 
l'Etat sont remises aux nobles, c'est-à-dire aux prêtres. Ceux-ci 
monopolisent de plus en plus, dès la V° dynastie, les charges 
de gouverneurs des nômes. Nekankh, grand-prêtre d'Hathor, à 
Cusae, au début de la V° dynastie, est fait gouverneur du nôme 
de Cusae, et comme sa charge de grand-prêtre d'Hathor est 
héréditaire, sa charge de gouverneur du nôme de Cusae se fait, 
elle aussi, en fait héréditaire. 
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Sous la même dynastie, Ser-ef-en-ka inaugure dans le nôme 
d'Hermopolis (Oun), une famille de gouverneurs héréditaires, 
tandis que le général Inti, victorieux au cours d’une campagne 
en Palestine (?), se voit gratifier par la remise du gouverne-. 
ment héréditaire du nôme de Crocodilopolis (2). 


(1) Hist. des Inst., Il, chap. LIL, pp. 434 et ss. 
(2) Idem, Il, chap. XXXI, pp. 270 et ss. 


héréditaires 
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Ces gouverneurs héré , fait très caractéristique, aban. 
donnent le titre de sab adj mer, juge intendant, que portaient 
gouverneurs fonctionnaires, pour se parer de titres nou- 
ux, qui sont d'ailleurs répris d’une époque archaïque 


et plus proche de la féodalité primitive, ceux de directeur de … 
grand château, imira het aat, qui rappelle celui des gouver= 
. neurs de nômes de la II[* dynastie, seshem ta, guide du pays, É 
. qui désignait, sous la II dynastie, les très hauts fonctionnaires 
_ placés à la tête des zones frontières, et enfin le titre de régent 2 


de château, heqa het, qui remonte directement à l’ancienne ECS 
| 
| 
| 
| 
: 


- période féodale antérieure à Ménès. : 

- L'apparition de gouverneurs héréditaires et la remise par le 
4 roi des fonctions de gouverneur à titre héréditaire, introduit 
Li dans le droit public une notion nouvelle en transportant AC 
… notion du bénéfice-fonction du plan sacerdotal dans le plan des 
_ fonctions civiles. ar ARS de. 
- La notion du bénéfice-fonction fut introduite dans le droit 
public par Teti, premier roi de la VI° dynastie (2625). Ellene É 
_ fut pas étendue d’un seul coup à toutes les provinces de  * z 
_ l'Egypte. Nous ne la voyons appliquée que pour la Haute- a 
_ Egypte, s'étendant progressivement à un nombre de plus en 
* plus grand de nômes, tandis que d’autres nômes conservent e 
= leur caractère de provinces administratives gouvernées par des . ne 
À sab adj mer fonctionnaires. Les nobles auxquels le gouver- 136 
M hement d’un nôme est remis, à titre héréditaire, s’intitulent | 
tous, depuis Teti, hega het, régent de château. 

Cette fonction héréditaire constitue un véritable bénéfice, 
qui établit entre son détenteur et le roi un lien de féauté publi- 
que en vertu duquel le féal reconnaît le roi pour son dieu et 
célèbre son culte; en revanche, le bénéfice fait de lui un régent 
héréditaire; cette hérédité cependant n'empêche pas le lien de 
féauté d'être personnel, et c'est pourquoi il est renouvelé à cha- 
que règne par une investiture nouvelle, consistant en une onc- 

tion d'huile donnée au féal par le roi en présence de tous ses 
pairs. | 
C’est pour rappeler ces investitures royales successives, que 
les premiers régents héréditaires portent les titres de: heqa het 
Teti, heqa het Pepi, signifiant ainsi qu'ils furent successive- 
ment régents de château du roi Teti et du roi Pepi. 
Le régent héréditaire n'a plus rien d’un fonctionnaire; c'est 
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oble aucn oi a délégué son propre pouvoi 
_ biti, titre qui lui donne le droit de disposer du sce u rc 
_ c'est-à-dire de la souveraineté qui, jusqu'alors, n'était exc 
_vement déléguée qu'aux vizirs. LPS RE CESR 
= Tous les pouvoirs d’ailleurs se confondent entre les mains. 
 hega pour l'étendue de son nôme, comme ils sont détenus par 
= le roi pour l'étendue de tout l'empire. en - 
Le heqa est le prêtre royal dans son nôme : kher heb; il est 
le grand prêtre du dieu local de son nôme —, imira hem neter; 
il ést le régent de château, chancelier royal possédant les pou- … 
___ voirs du gouverneur du sud (1) dans l'étendue de sa principauté, 
_ heqa het sedjaouti biti, imira Shema; il est certainement, 
_ depuis le règne de Pepi I”, le chef militaire de son nôme, qua « 
lité que n'avaient jamais possédée les gouverneurs fonction- … 
naires. LE ÈS : LAS 
__ Ainsi se confondent entre les mains des gouverneurs hérédi- 
taires féodaux les pouvoirs religieux, civils et militaires qui; -2 
jusqu'alors, avaient été nettement séparés les uns des autres. 
Et, dès lors, se prépare la théocratie féodale qui succédera à 
l'empire à la fin de la V{I° dynastie. | 


L'IMMUNITE 


or En même temps que se développe la notion du bénéfice- 

et fonction qui conduit à la vassalité, apparaît l'immunité (fin de 
la V* dynastie) (2). L'immunité (khou) consiste dans l’exemp- 
tion de l'impôt accordée à son bénéficiaire et dans la défense : 
faite aux fonctionnaires royaux de pénétrer dans le domaine — 
immuniste. 

Elle est particulièrement bien connue grâce aux décrets 
royaux de la V° à la VIII dynasties. 

L'exemption de l'impôt apparaît d’abord comme une faveur 
accordée aux féaux du roi. Dès la IV° dynastie, nous la trou- 
vons déjà indiquée comme accompagnant le bénéfice remis par 
le roi Kephren à un grand dignitaire de sa cour. 


(1) L'Egypte, sous la Ve dynastie, avait été divisée en deux grands gouver- 
nements, le Sud et le Nord, placés sous l’autorité de gouverneurs possédant 
tous les pouvoirs d'ordre administrati 


(2) Hist. des Inst., Ill, chap. XLVII, 8 1, pp. 286 et se. 
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Cette exemption d'impôt est en réalité une donation qui 
s'ajoute à celle du domaine remis en bénéfice. Dès la V° dynas- 
tie, et notamment à partir du règne du roi Neferirkara, l’exemp- 
L tion d'impôt est conférée progressivement à tous les temples de 
l'Egypte. Elle est accordée en bloc également à tous les prêtres 
| qui relèvent des temples, non pas par un acte législatif, unique, 
mais par une série de décrets relatifs chacun à un temple ou à 
| un dieu déterminé. 
L’exemption d'impôt accordée aux temples s'accompagne 
1" de la défense faite aux fonctionnaires royaux de pénétrer dans 
1 les domaines du temple. Il faut noter que cette immunité appa- 
raît précisément à l’époque où se développe la notion du béné- 
fice-fonction dans le domaine sacerdotal et où elle va pénétrer 
dans le domaine civil. 

L’immunité apparaît comme une manifestation de la même 
notion du bénéfice-fonction. En exemptant les temples de l’im- 
pôt et en faisant défense aux fonctionnaires de pénétrer dans 
leur domaine, le roi ne fait en réalité que déléguer sa puissance 
au grand-prêtre du temple. 

En effet, c’est lui, dorénavant, qui touchera les impôts, c'est 
lui qui administrera ses domaines, en dehors de toute interven- 
tion de l’administration. 

L'immunité est donc réellement une délégation de l'exercice 
des droits régaliens qui a pour conséquence de transformer les 
temples avec les immenses domaines qui dépendent d'eux, en 
de petits Etats seigneuriaux. 


En tant que détenteur des pouvoirs régaliens, le grand prêtre 
apparaît comme un vassal du roi. Aussi, le voyons-nous exer- 
cer à l’intérieur de ses domaines un pouvoir équivalent à celui 
des gouverneurs héréditaires qui ont obtenu en bénéfice-fonc- 
tion le droit, pour eux et leurs descendants, de gouverner un 
nôme déterminé, c’est-à-dire l’ensemble des pouvoirs royaux, 
y compris les pouvoirs militaires. 


Le célèbre texte d'Ouni, en décrivant le rassemblement de 
l'armée ordonné par le roi Pepi [”, signale, en effet, que les 
contingents des différentes parties de l'Egypte se rassemblent 
sous le commandement des régents de château (c’est-à-dire des 
gouverneurs féodaux) et des grands prêtres des temples. 

Les domaines des temples auxquels est accordée l'immunité 


_ sont nous au de dd Fes bénéfices remis aux x temples par s à 
| roi en rémunération de l’ obligation « qu a pres le ge de re % 
à -brer le culte de ce roi. | 4 
Or, ces domaines béiéhiciaires sont, comme tous 1 Le 


_ fices remis aux féaux, indivisibles. Ce sont : donc des biens de 
 main-morte. 


* Après avoir accordé l'immunité aux nes que fs tem- | 
ue possédaient à titre de bénéfices, les rois, à la fin de la V°. 
î et sous la VI° dynastie, étendent l’immunité à l'ensemble ca 
_ biens d’un temple. Ainsi se superposent l’immunité et le régime 
de maïn-morte créé par la notion de l’indivisibilité du bénéfice 
_et de la sorte se complète et s ‘achève l'avènement LE régime 
en 


 L'immunité s'étend progressivement à tous les temples. 

Les féaux du roi sont exemptés d’ impôts, eux aussi, nous À 
l'avons vu plus haut. La grande propriété échappe donc totale: 
ment à l'impôt, ce qui ruine complètement les finances de É 
l'Etat, rejette sur les petits propriétaires la totalité de la charge … 
de l'impôt, les pousse à aliéner leurs terres au profit des grands … 
Re . propriétaires immunistes, et ainsi se précipite l'évolution vers 
__ la grande propriété seigneuriale. 


+ | Le roi, d’ailleurs, ne cesse d'aliéner ses domaines au profit . 
à des temples et des féaux, puisqu'à chaque génération il doit 
remettre, pour la célébration de son culte, au temple et à ses 
prêtres, des bénéfices qui deviennent de plus en plus importants. 
L'administration, privée de ressources, tombe en une déca- 
dence absolue. Aussi voyons-nous, sous le règne de Pepi Ii, 
règne qui dura 9 ans, tous les hauts fonctionnaires disparaître 
les uns après les autres. Tous les pouvoirs civils, palatins ainsi 
que les quelques sacerdoces les plus hauts du énlte royal, les 
seuls qui n'appartiennent pas héréditairement à des féaux, se 
concentrent entre les mains du vizir, qui devient un véritable 
maire du palais. - 


D'autre part, à l’intérieur même de l’administration, dans les 
pouvoirs de plus en plus restreints qui en subsistent, la notion 
de l'hérédité se développe de plus en plus. 

Toutes les fonctions se féodalisent. Toutes se remettent en 


bénéfices à leurs titulaires et toutes échappent ainsi de plus. 
en plus à l'autorité directe du roi. 
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avons exposé plus haut comment, sous le règne 
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«. premier roi de la VI° dynastie, la notion du bénéfice- . 


“DES 0 
_ héréditaires. On constate que les familles de ceux-ci obtiennent 
‘après deux ou trois générations le titre princier de hatia. | 


us Teti [*, il existait, rappelons-le, quelques heqa 


- plus à tous les nômes de la haute Egypte. Il constitue lui aussi 
un bénéfice, hetep, donné par le roi à son féal. AE 
__ En même temps, les plus importants de ces princes de nômes, 
_ hatia, prennent le titre honoraire de heri djadja aa, grand chef, 
et celui de iri pat, ancien titre que portaient jadis les princes 
_féodaux et qui servira pendant la période féodale qui suivra la 
VF dynastie, à caractériser les grandes familles féodales. 
_ Pendant la V}° dynastie, l’hérédité du bénéfice-fonction 
transforme la notion du bénéfice. Il apparaît que le bénéfice 
n’est plus seulement le droit de gouverner un nôme déterminé 
en exerçant dans celui-ci la souveraineté royale, mais que le 
‘bénéfice est constitué par le nôme lui-même. On en arrive ainsi 
_ à la notion du bénéfice territorial (1). : 
Le territoire du nôme entre dans le patrimoine du prince, et 

sa succession sera réglée dorénavant comme celle d'un bénéfice 

ordinaire, avec cette réserve que les femmes ne peuvent exercer 
| la souveraineté (cette succession nous est parfaitement bien con- 
_ nue pour les princes de Thinis et de Djou-ef) (2). 

!  J]se forme donc sous la VF dynastie une noblesse nouvelle : 
Ja noblesse féodale. Or, celle-ci apparaît comme particulière- 
ment puissante. Le prince du nôme, hatia, possède tous les 

C dans son.nôme. Mais en même temps, il est 
: Je grand prêtre du dieu de son nôme. Il dispose donc du 
domaine des temples du dieu. Ceux-ci, rappelons-le, avaient 
obtenu du roi le privilège de l'immunité qui avait considéra- 
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(1) Hist. des Inst., II, chap. XLV, pp. 17 et ss.” 
Ë (2) Idem, III, chap. XLIX, 8 Ill, pp. 330 et ss. 


or _entre dans le droit public et comment le roi remet … 
éditairement le titre de heqa het qui comporte la délégation 


_du pouvoir de gouverner au nom du roi une province déter- 


ARE = 


Sous les rois de la VF dynastie, ce titre s'étend de plus en 


. pre 
pouvoir civil et le pouvoir religieux et, par conséquent, 
_munité dont il jouit comme prêtre ne limite que très théoriq 
_ ment son pouvoir de prince puisqu'il est lui-même grand prêtre 


_et prince.” | a 


L; 
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_ sous l'autorité du chef de la famille, le hatia qui, dans les prin- 
- cipales familles, prend le titre de iri pat, et puisque le territoire 
_est son patrimoine, il en remet le gouvernement à des officiers 


_ défaut, ses féaux. 


titre de heqa het, régent de château. Remarquons que, sous la. 


SovE dynastie, de nombreux princes féodaux s’intitulent encore 
__ heqa het, ce qui les distingue cependant des simples officiers 


féodaux qui portent le même titre, c’est que les princes hega 
qui p q P q 


het s'intitulent chancelier royal, sedjaouti biti, titre que ne por- 


tent jamais les heqa het secondaires. 
La - noblesse féodale se transforme dans le courant de la 


VF dynastie en noblesse souveraine par le processus suivant: 


Le heqa, régent, ne possède tous ses pouvoirs que parce qu'il 
est féal du roi, ce qui lui vaut de détenir en bénéfice la souve- 
raineté royale dans son nôme. Il est en même temps, avons-nous 
dit, grand-prêtre du dieu de son nôme. Or, on remarque, sous 
la VI dynastie, un phénomène religieux d'une particulière 
importance: en même temps que se décentralise le pouvoir 

. royal, s'opère également une décentralisation religieuse. Les 
anciens dieux locaux, qui s'étaient groupés pendant la période 
. impériale autour du culte royal, reparaissent comme étant essen- 

Le heqa, régent, ne possède tous ses pouvoirs que parce qu'il 
tiellement les maîtres de leurs nômes : Hathor, Thot, Osiris, 
Khentamenti, Anubis, etc., sont essentiellement l’objet de cultes 
locaux et s'intitulent « maîtres », neb, de leurs nômes. Leur 
grand-prêtre est le prince de ce nôme et comme tel, leur féal. 

Ainsi donc, le prince de chaque nôme apparaît à la fois 
comme le féal du roi et comme le féal du dieu. 


Or, si la féauté politique tire son origine de la royauté, le 


dieu cependant apparaît peu à peu comme le seul et le vrai 
maître du nôme. 


Le territoire étant le patrimoine de famille du prince est placé à 


qui ne sont autres que ses frères, ses fils, ses parents ou, à leur 


Ces officiers féodaux qui dépendent du hatia, prennent le 
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La féauté vis-à-vis du dieu local grandit de plus en plus en 
importance faisant diminuer d’autant la féauté vis-à-vis du roi, 
qui constitue le seul lien de subordination subsistant entre le 
prince et le pharaon. 


Le dieu prend peu à peu dans le nôme la place du roi et, 


- sous Pepi Il, ce n'est plus au nom du roi que les princes ren- 


dent la justice, mais au nom du dieu du nôme. 


La féauté du prince vi-à-vis de son dieu va le rendre de plus 
en plus indépendant vis-à-vis du roi. 


Féal de son dieu, le prince organise son propre culte dans le 


temple du dieu. Le prince ne sera pas comme le roi un dieu 


vivant, mais il possédera cependant un clergé et des autels. 


Le clergé sera doté par lui de bénéfices et ses prêtres seront 
ainsi ses féaux. 


Il se forme de la sorte une sous-vassalité princière. 


Pourtant celle-ci n'existe que pour autant que le prince lui- 
même soit féal du roi. Le lien féodal apparaît donc comme 


l'instrument de la hiérarchie du pouvoir à la fin de l’ancien 


empire, hiérarchie qui est la base même des institutions féo- 
dales. 

Entre les princes féodaux eux-mêmes, une distinction hié- 
rarchique apparaît après la VI‘ dynastie. Le roi Neferkaouhor, 
proche successeur de Pepi I], fait de Idi, prince de Koptos, le 
suzerain des princes des sept nômes méridionaux de la haute 
Egypte et cette suzeraineté se marque par l’organisation dans 
les temples de tous ces nômes du culte d’Idi que seront tenus 
de célébrer les princes, dorénavant ses vassaux. 


CARACTERE JURIDIQUE DE LA VASSALITE 


Après avoir exposé comment se forme la notion de la vassa- 
lité en Egypte, demandons-nous maintenant quel est l'aspect 
juridique de cette institution. 

La vassalité crée un rapport personnel entre le féal, imakhou, 
et le roi, rapport qui s'étend plus tard du prince suzerain iri 
pat, à ses sous-vassaux. Ce rapport est religieux: l’imakhou 
est prêtre de son roi. Il s'engage, par conséquent, à célébrer 
son culte et le considère comme son dieu. Il reçoit en échange 
le privilège de partager la survie du roi dans le royaume des 


e ce qui | entraîne et pour lui celui 
dans la nécropole royale DER AS PACE 
e : L'imakhou apparaît ainsi, par rm comme: a 
Ù # É essence différente de celle des autres hommes. Il touche, en. 
Lu outre, une rémunération en sa qualité de prêtre et enfin reçoit 
un bénéfice, hetep, destiné à entretenir perpétuellement son 
culte funéraire. Ce bénéfice ne constitue pas pour lui une pro. 
Sie pleine et entière entrant dans son patrimoine au même . 
- titre que ses biens propres. Mais le droit de jouir à tout jamais, 
même après sa mort, d’une rente ou d'une terre indivisible et \ 
_ inaliénable dont les revenus sont grevés de la servitude perpé- 
neue d’être consacrés à l'entretien de son culte funéraire. 4 
- Le bénéfice sous sa première forme, est une rente prélevée 
soit sur l’administration des finances de l'Etat, soit sur un ” 
% domaine royal déterminé, soit sur un temple, rente établie par ” 
+ ‘un acte transcrit dans les registres du service de l’enregistrement. 
as . Déjà sous la IV* dynastié cependant, le bénéfice-rente se « 
faire rare. Le bénéfice devient très généralement un domaine 

(she) remis au féal sous les conditions que le détenteur de ce : 
domaine restera perpétuellement un féal, que le domaine ser- 
vira à l'entretien du culte de son bénéficiaire et, enfin, qu'il « 
restera indivisible et inaliénable. Sous ces conditions, le béné- 
fice entre dans le patrimoine du féal; il est donc héréditaire: 

Les détenteurs de ces domaines bénéficiaires (she) portent 
le titre de khenti she, maîtres du bénéfice. 

Il importe que nous nous arrêtions un moment pour examiner 
de plus près quel est le statut juridique de ces khenti she (1). 

Le bénéfice, she, est prélevé sur le domaine royal. Il est 
remis au féal en jouissance perpétuelle, le féal pouvant être 
indifféremment un homme ou une femme. Le khenti she 
n'ayant pas la propriété du sol, mais sa détention perpétuelle 
en sa qualité de féal du roi, s’il viole les obligations qui le lient 
au roi, perd son bénéfice qui retourne, dans ce cas, au domaine 
royal ainsi que l’établit le décret du roi Demedjibtaoui. 

Le bénéfice, she, est inaliénable, indivisible, mais transmis- 
sible aux héritiers des khenti she; à condition, bien entendu, 
qu'ils soient féaux eux-mêmes. (Voir testament de Bebi.) 

Le même féal peut posséder, d’ailleurs, plusieurs bénéfices : 
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(1) Hist. des Inst., II, chap. XLIX, 8 I, c., pp. 312 et ss. 
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: cas, l'indivisibilité ne s'applique qu'à chacun 
1 peut partager ses divers bénéfices entre ses divers 
et filles comme il peut aussi les remettre tous à son fils aîné. 
Lorsque le khenti she ne possède qu’un seul bénéfice, celui-ci 
t remis par testament d’abord, de droit ensuite, au fils aîné. 
Pourtant, les frères et sœurs-puinés semblent nettement par- 
ticiper aux revenus du bénéfice, sans être khenti she eux- 
_ mêmes. Ils sont intitulés imi khet she, c'est-à-dire « partici- 
 pant au bénéfice ». (On verra à ce sujet l'inscription du vizir 
. Meri.) RÉ P PR F ss VER 
4 Il en résulte que si l’aîné est le seul bénéficiaire, il est tenu 
_ cependant de répartir entre ses frères et ses sœurs la partie des 
- revenus du bénéfice qui n’est pas consacrée à l'entretien du 
culte royal. RE RP Re 
Les revenus du bénéfice, en effet, dépassent de plus en plus 
au fur et à mesure que l’on avance dans la période féodale, les 
nécessités du culte. Il se transforme ainsi en réalité en une véri- 
table source de revenus pour la famille du bénéficiaire. 
- Quoique remis au féal, le bénéfice, she, continue à faire juri- 
“ diquement partie du domaine royal. Il profite, par conséquent, 
- de l'exemption d'impôts et des différents privilèges accordés 
- par le roi au domaine sur lequel il est prélevé. g 
Nombreux sont les bénéfices prélevés notamment sur les 
- domaines des Pyramides. Ces domaines se voient tous accorder 
Jl'immunité qui comporte notamment l’exemption d'impôts. 
Celle-ci s'applique donc aux khenti she. 
Ces immunités, d'autre part, prévoient des avantages concé- 
| dés aux grands-prêtres et au clergé de la Pyramide, avantages 
qui, en revanche, ne profitent pas aux khenti she, à moins qu'ils 
® ne fassent partie du clergé de la Pyramide. = 
Le khenti she, sauf exemption spéciale, résultant par exemple 
de l’immunité, paie l'impôt sur le revenu de sa terre; il la loue 
si bon lui semble à des agriculteurs ou la remet en tenure à 
des paysans qui, entre la V* et la VE dynastie, se transforme- 
ront en fermiers viagers d’abord, puis en colons perpétuels. 
Nous venons d'exposer ce qu'est le bénéfice du féal. Ce béné- 
| fice, avons-nous dit est héréditaire. 
L'on conçoit facilement que l'hérédité du bénéfice entraîne, 
dès le début de la V® dynastie, l'hérédité de la qualité de féal, 
c'est-à-dire que les fils du féal deviennent à leur tour féaux du 
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roi, ou prêtres royaux. [l n’en résulte pas cependant qu'ils héri- - 


tent automatiquement des sacerdoces confiés à leur père. Le fils 
du prêtre de Chéops, par exemple, ne sera pas héréditairement 


prêtre de Chéops, mais possédant héréditairement la qualité “ 


de féal, il se fera remettre par le roi une fonction quelconque 
dans le culte royal. 

Pourtant, l’hérédité de la féauté amène sous la V° dynastie 
l'hérédité du bénéfice sacerdotal, c’est-à-dire qu'après avoir 
franchi l'étape de l’hérédité de la notion de féauté telle que nous 
venons de l'exposer, la notion du bénéfice franchit une étape 
nouvelle et va impliquer l’hérédité du sacerdoce possédé par le 
bénéficiaire. É 

Dorénavant la fils du prêtre de Chéops sera lui-même prêtre 
de Chéops. : 

Dès le début de la V® dynastie, le roi remet ainsi à titre héré- 
ditaire la grande prêtrise de la déesse Hathor dans le nôme 
de Cusae., 


Nous sommes conduits de la sorte à la notion du bénéfice 
englobant une fonction sacerdotale. 


L'étape suivante étend la notion du bénéfice-fonction du 
sacerdoce au droit public, et ainsi apparaît la notion du béné- 
fice-fonction dans le domaine, non plus seulement religieux; 
mais civil. Îl en résulte une double conséquence: d’une part, 
l'apparition de l’immunité; d'autre part, celle du bénéfice terri- 
torial. 

Nous avons montré plus haut comment l’immunité découle 
de la notion du bénéfice-fonction : elle comprend d'abord une 
simple exemption d'impôt pour son bénéficiaire et comme telle 


équivaut à une donation; mais bientôt, et dès la V° dynastie - 


notamment, elle comporte, outre l’exemption d'impôts, le privi- 
lège pour le bénéficiaire d'exercer les droits régaliens dans 
l'étendue d’un domaine déterminé. 


Dès lors, les grands-prêtres des temples immunistes touchent 
l'impôt, président à l'administration de leurs domaines. Ils ren- 
dent justice au nom du roi, lèvent les recrues et commandent 
l’armée. 

Il est difficilé de dire si semblable immunité fut accordée à 
des grands domaines laïques. Il ne semble pas, en tout cas, qu'il 
en ait été ainsi avant le règne de Pepi II. A cette époque, les 
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es des princes d'Elephantine semblent indiquer qu'ils jouis- 
nt de l’immunité. | PSCMÉE RTE 
| L'immunité est donnée en bénéfice; elle est perpétuelle et 
c'est précisément ce caractère de bénéfice féodal que nous lui 
‘connaissons de façon très précise à la fin de la VI dynastie, 
qui permet au roi Neferkaouor d'édicter que les fonction- 
naïires (devenus à cette époque bénéficiaires héréditaires de 
“leurs fonctions, donc féaux) qui violeraient les immunités 
“accordées aux temples, perdraïent leur qualité de féal. 

» L'immunité peut être accordée, soit à un domaine déterminé, 
\soit à tous les domaines relevant d’un certain temple. 

- Un même temple, par conséquent, peut être propriétaire 
_immuniste pour certains de ses domaines et posséder les autres 
domaines de son patrimoine suivant le droit commun. 

*  L'immunité modifie profondément le statut juridique du béné- 
_ficiaire immuniste et des occupants de ses domaines. Elle a 
. pour conséquence, en effet, d'attribuer au propriétaire des 
. domaines dorénavant immunisés les pouvoirs de l'Etat. 

* Ainsi se réunissent entre les mains du propriétaire immuniste 
les droits privés qu'il retire de sa qualité de propriétaire et les 
droits souverains que lui vaut sa qualité d’immuniste; le droit 
- privé et le droit public se confondent dorénavant pour former 
le droit seigneurial. 

L'importance de l'immunité qui s’étendit progressivement à 
tous les temples et à tous les domaines des Pyramides, qui arriva 
ainsi à détacher du roi, non seulement les domaines des tem- 
ples mais les domaines qui lui appartenaient en propre, fut des 
| plus considérables sur l’évolution de l’histoire juridique et 
ls sociale de la fin de l'Ancien Empire. D'une part, en effet, elle 
est à la base de la formation du droit seigneurial; d'autre part, 
elle est une des causes déterminantes de la décadence irrémé- 
diable du pouvoir central privé des ressources indispensables 
au gouvernement centralisateur. 

Il y eut là d’ailleurs un mouvement irrésistible car, si d’une 
| part l'octroi d'immunités prive le roi de ressources; d'autre 
| part, le manque de ressources qui ne cesse d'augmenter par suite 
de la remise des bénéfices aux féaux, pousse le roi, pour dimi- 
nuer les frais de son administration, à étendre de plus en plus 


l'octroi des immunités. ee 
Le fief territorial lui aussi est issu de la notion du bénéfice- 


leur fonction en bénéfice. Le lien qui les attache au roi est un 
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fonction. Les premiers régents héréditaires, heqa, possèdent … 


rapport personnel et doit donc être renouvelé à chaque nouveau … 


règne. Comme chaque fois que s'ouvre la succession d'un 


heqa, le roi établit le rapport de féauté entre son vassal et lui- 


même par une onction d'huile qui lui est faite en présence de . 
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ses pairs, au moment où la qualité de heqa ou de hatia lui est 


donnée à titre de bénéfice, hetep. Il exerce, dès lors, tous les 
pouvoirs par délégation du roi et dispose dans son nôme de tous 
les droits régaliens. 

L'administration royale, par conséquent, disparaît dans le 
nôme transformé en une principauté féodale, ou tout au moins 
elle disparaît en tant qu’administration royale pour passer direc- 
tement sous l’autorité du prince du nôme. 


La notion du bénéfice franchit alors la dernière et suprême « 


étape. Le prince féodal, qui possède héréditairement la fonction 
de prince, va devenir détenteur, non seulement de cette fonc- 
tion, mais du territoire sur lequel elle s'applique. C’est là une 
conséquence normale de l’hérédité du bénéfice-fonction, faci- 
litée d’ailleurs par la féauté du gouverneur vis-à-vis du dieu 
local, maître du territoire du nôme. 

Et, dès lors, le fief entre dans le patrimoine du prince et sa 
succession sera régie par des lois identiques à celles de la suc- 
cession royale. 


CR LA 1L: 


4 
ñt 


De même que s’est créée la féauté du prince vis-à-vis du roi, 


se crée alors la sous-vassalité vis-à-vis des vassaux du roi {|l). 
Nous avons exposé plus haut le processus de son développement. 
Nous avons montré comment le prince s'étant organisé un culte 
dans les temples de son nôme, se constitue également un clergé 
dont les membres sont ses féaux, auxquels il remet des béné- 
fices, et qui les met vis-à-vis de lui dans une situation identique 
à celle dans laquelle il se trouve lui-même vis-à-vis du roi. 
Dans son nôme, le prince remet les fonctions de heqa het à 
ses fils mais, à la mort de ceux-ci, ils dispose à nouveau de ces 
fonctions comme il l'entend. Toutefois, la même évolution vers 
l'hérédité que nous avons constatée depuis le début de la V® 
dynastie, transforme les bénéfices des sous-vassaux à la fin de 
VI° dynaste en bénéfices héréditaires, si bien que dans chaque 


(1) Hist. des Inst., III, chap. XLIX, 8 Il, pp. 321 et ss. 


mais les détenteurs des différents offices, qui ne sont autres 

que les anciennes fonctions administratives remises en béné- 

fices, sont eux aussi héréditaires parce qu'ils les détiennent en 

 bénéfices-fonctions héréditaires. | 

Ë Ces sous-vassaux sont liés à leur suzerain par un rapport per- 

sonne]. Leur vassalité leur est accordée par leur suzerain, mais 

_comme celui-ci est lui-même le vassal du roi, le lien qui lie le 

sous-vassal au vassal se continue par l'intermédiaire de ce der- 

“nier jusqu'au roi. Si bien que le vassal du vassal est un sous- 

_ vassal du roi. | E. 
Ainsi s'établit le principe essentiel du droit public de l’épo- 4 

que féodale qui succède à l’ancien Empire, principe basé sur KE: 

l’hérédité du pouvoir et sur les rapports personnels, et hiérar- 

| chisés du roi avec ses vassaux et ses sous-vassaux, lien qui d’ail- 

| leurs deviendra de plus en plus faible entre les grands vassaux 

| et le roi pour ne subsister solidement qu'entre le prince et ses 

| sous-vassaux à l’intérieur de chaque principauté devenue à la 

| fois une unité politique et une unité religieuse totalement étran- 

| 

| 


gère aux principautés voisines. 


CONCLUSION 


| La fécdalité égyptienne dont nous avons décrit ci-dessus la 

| formation, est constituée indépendamment de toute intervention 

| extérieure. Elle est sortie normalement de la centralisation qui 

| à mené à l’absolutisme royal et à un régime dans lequel l’élé- 

|| ment fiscal a joué un rôle fondamental que nous discernons 

| indirectement dans les textes. C'est, d’une part, la forme même 
prise par l’absolutisme royal qui a donné naissance à une classe 
privilégiée et, d'autre part, l’'énormité des charges assumées par 
l'administration centrale, qui a poussé celle-ci à s’en décharger 
sur la classe privilégiée née de l’absolutisme, qui sont les deux 
grandes causes de l'évolution vers la féodalité. 

La féodalité égyptienne, constituée à la fin de l’ancien 
Empire, fut suivie, sous les XI° et XII dynasties, par une 
reconstruction monarchique qui, de la XVIIE à la XX° dynastie, 
aboutit à une nouvelle grande époque de centralisation et d’ab- 

| Solutisme connue sous le nom de Nouvel Empire. 
| Le Nouvel Empire s’effondra lentement comme l'Ancien 
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Empire et glissa à son tour vers une nouvelle féodalité présen- … 
tant un caractère assez différent de la féodalité qui suivit l’An- 


cien Empire en ce que le bénéfice dans la féodalité que nous a 


venons de décrire, était essentiellement d’origine religieuse, 
tandis que sous la XX° dynastie, la formation du bénéfice appa- 
raît comme d’origine militaire. 

La féodalité qui se constitue sous la XX° dynastie, s'étend 
jusqu’à la XXVI° dynastie, nouvelle période de reconstitution 
monarchique qui trouve son couronnement dans le troisième 
grand empire centralisé de l'époque Ptolémaïque. 

Cet empire se fondra lui-même dans l'Empire romain pour 
s’écrouler avec lui. 


La féodalité égyptienne pour être étudiée dans son ensemble 
devrait donc être suivie à travers trois évolutions successives qui 
ont mené les trois grands empires de la: Vallée du Nil vers trois 
régimes féodaux dont la présente étude décrit le plus ancien. 


E Le régime féodal et la propriété foncière | 
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_ dans la Chine antique 


s,. par 


E-: Henri MASPERO, 


Professeur au Collège de France 


& » , . . « 
Le régime féodal de la Chine ancienne est très mal connu. 


Les documents contemporains sont rares et peu explicites : les 
inscriptions, difficiles à déchiffrer, et le plus souvent d’une 
brièveté qui les rend très obscures, ne sont pas toujours com- 
 préhensibles pour nous, lorsqu'elles sortent des formules banales 
et parlent de faits que nous ignorons. Quant aux documents 


littéraires (1), remontant à l’époque féodale, Yi king (Livre de 
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Divination), Che king (Livre des Odes), Chou king (Livre des 
Documents), ils ne mentionnent les institutions qu’en passant. 
Confucius et Mo-tseu ont vu la fin des temps féodaux, mais 
Confucius n’a laissé aucun écrit et ses Entretiens (Louen yu) 
ont été rédigés par ses disciples un siècle au moins après sa 
mort: et quant à Mo-tseu, son œuvre a été retouchée par ses dis- 
ciples pendant les deux siècles suivants. Les textes historiques 
les plus anciens, Tch’ouen-ts’ieou et Tchou-chou ki-nien sont 
au plus tôt des derniers temps de ce régime, alors qu'il n’en 
subsistait plus guère que quelques formes extérieures; et d’ail- 
leurs, ce sont des chroniques très sèches qui ne nous apprennent 


(1) Le Che king, le Chou king, le Tch’ouen-ts’ieou, le Tso tchouan, le 
Li ki et le Louen-yu ont été traduits en anglais par LEGGE, Chinese Classics, 
en français par COUVREUR; le Yi king en anglais par LEGGE, Sacred Books of 
the East, t. XVI; le Tchou-chou ki-nien en français par BIOT, en anglais 
encore par LEGGE dans ses Prolégomènes du Chou king; le Tcheou-li en fran- 
çais par BIOT; le Mo-tseu en allemand par FORKE; les trois premiers chapitres 
du Kouo-yu ont été traduits par HARLEZ. Les références au texte chinois des 
classiques sont faites à l'édition photolithographique de 1887 (Mo-wang-sien- 
kouan) des « Commentaires des Treize Classiques », Che-san-king tchou-chou 
de Yuan Yuan (1816) reproduisant une édition des Song. Je rappelle que la 
pagination des livres chinois est faite par chapitres (chinois : Riuan) et que 
le recto et le verso de chaque page portent le même numéro. 
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presque rien. Les livres qui fournissent le plus de renseigne- 
ments sont les Rituels Li-ki, Tcheou-li) et les grands ouvrages 
historiques (Tso-tchouan, Kouo-yu); mais ils sont très tardifs 
* (IE siècle a. C.) et au temps où ils furent écrits, le régime … 
féodal antique avait entièrement disparu. Le Li-ki (Mémoires \ 


PE sur les Rites) est un recueil d’opuscules ritualistes confucéens « 
à rédigés, les plus anciens, à la fin du IV° siècle, les plus récents, . 
1 au début du I” siècle avant notre ère; les lettrés qui les ont … 


composés ont utilisé les traditions relatives à l'antiquité pour 
construire un régime utopique de gouvernement en complétant 
systématiquement en séries régulières les faits conformes à leurs 
théories, et en laissant de côté les autres. Le Tcheou-li (Rituel M 
des Tcheou), d'autre part, est une glorification du pouvoir … 
$ royal qui lui aussi pousse la systématisation très loin, mais qui M 
a l’avantage de ne pas avoir fait subir aux faits de déformation « 
confucianiste. Le Tso-tchouan et le Kouo-yu apportent des 
documents moins travaillés; ils sont fondés en grande partie sur … 
des ouvrages plus anciens; et comme ils ne cherchent pas à 
faire du ritualisme systématique, ils déforment moins les faits 
que les Rituels. 

De tous ces ouvrages, le plus facile à consulter est le Li-ki 
dont certains chapitres, surtout avec leurs Commentaires, sont 
très clairs et très précis; aussi est-ce de lui qu’on s’est le plus 
souvent servi pour décrire les institutions féodales chinoises 
anciennes. Mais, en dehors des rites et des cérémonies usuels 
et courants, c’est la source la moins sûre : s’il contient certaine- 
ment des faits vrais, nous n'avons aucun critérium pour les dis- 
tinguer des faits d'imagination. J’ai donc entièrement laissé de 
côté ce livre; je me suis servi avant tout des inscriptions, ainsi 
que du Che king, du Chou king, du Yi king, documents con- 
temporains des faits étudiés, et même aussi des historiens (y 
compris le Tso tchouan, malgré sa date récente) en ne tenant 
compte que des faits matériels, mais non des interprétations 
et des explications qu'ils peuvent donner. 


**+ 


La société chinoise ancienne, apparaît à l’histoire, entre le 
XI° et le VIII siècles avant notre ère, comme une société 
d'agriculteurs sédentaires. Son domaine n'était pas très étendu : 
il ne dépassait pas le bassin du Fleuve Jaune qui n’était même 
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ue _ 
pas encore entièrement chinois : les montagnes, à l'Est comme 
| à l'Ouest, étaient aux mains des Barbares; le centre de la civi- 
Li lisation en ce temps était dans le Sud de cette grande plaine 
» basse où les Chang avaient eu leurs capitales, et qui forme 
_ actuellement le point de rencontre des provinces de Ho-pei, Ho- 
nan, Chan-tong et Kiang-sou. Vers les IX° et VIII siècles, à 
ü l’époque où les odes de la dernière partie (Song) du Che king 
» hous les font connaître, et à laquelle remontent les inscriptions 


; dont je me servirai ci-dessous, c'était une région peu peuplée, 

» et cultivée encore de façon assez rudimentaire. Entre les mon- 

tagnes couvertes de forêts de l'Ouest et de l'Est, s’étendait une 

plaine souvent marécageuse, entrecoupée de boqueteaux et de 

taillis de hêtres, d’ormes, de bouleaux, où abondait le gros et 24 

le petit gibier que rois et seigneurs chassaient en de grandes EE 

: 

| 

| 
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battues saisonnières. Aux endroits que les inondations annuel- 
les n’atteignaient pas, s’élevaient de petits villages que les 
paysans n’habitaient que l'hiver et qu'ils quittaient au printemps 
et en été pour aller par groupes défricher des coins de brousse, 
et s'installer dans de grandes huttes communes sur le défriche- 
ment même. Peu de champs permanents : les paysans brüûlaient 
et dessouchaient un terrain, puis le cultivaient quelques années, 
pour l’abandonner et aller recommencer un défrichement ail- 
leurs, quand le sol épuisé se refusait à produire. C’est le mode 
| de culture que le Yi king considère comme normal, et que décrit 
longuement le Che king; la création de champs permanents le 
fit peu à peu disparaître au cours du millénaire qui précède 
| notre ère. Quelque deux cents seigneuries, ou plus, se parta- 
geaient ce territoire; chacune était soigneusement délimitée, non 
par besoin d'exactitude, mais parce qu'il fallait bien fixer la 


ligne au delà de laquelle chaque seigneur n'avait plus le droit 


| d'envoyer ses paysans brûler la brousse dans leurs défriche- 


ments. 

Le pays, peu peuplé, 
taire était de peu de ren 
à la merci d'une mauvaise ann 
sécheresse. L'industrie était nulle. 
| peine, en dehors des transactions simples du marché : il n’est 
| pas fait dix fois mention de marchands dans le Tso tchouan 
pour une période de deux cent cinquante ans. Les métaux 


précieux, or et argent, étaient extrêmement rares; il n'y avait 


était pauvre. L'agriculture rudimen- 
dement et la population était toujours 
ée, d’une inondation ou d’une 
Le commerce existait à 


MS 
Je 
ve 
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: objet précieux était le jade. La possession de la terre était l’ 


les seigneurs rétribuaient-ils les services de leurs officiers en 


deux manières de posséder la terre. Ou bien la tenir comme 


La . . n e . . ., 
_. c'était un domaine yt ou tien (je ne connais pas de terme pro- 


que moyen d'assurer l'existence d’une famille. Aussi, le roi 


leur faisant don d’une terre en même temps qu’ils leur confé- 
raient une charge; les récompenses de toute sorte, ou simple-. 
ment les dons accordés par la faveur du souverain étaient des 
terres; les amendes se payaient en terres, etc. Or, il y avait 


seigneur féodal: c'était alors une principauté (kouo) dont on. 
était le prince (heou). Ou bien en être simplement propriétaire ee 


pre désignant le propriétaire). C'étaient deux modes de pos- | 
session distincts, bien qu'ils eussent ceci de commun que les 
habitants allaient avec la terre, et que qui avait le fonds, 
avait les hommes. Malgré leurs dissemblances fondamentales, … 
ces deux régimes me paraissent ne pouvoir être bien compris 
que l'un par l’autre; et comme ils sont tous deux fort mal à 
connus, je commencerai par décrire le domaine non féodal, . 
avec son propriétaire et ses habitants: je passerai ensuite à la. 
principauté féodale; je finirai en indiquant les origines du. 
régime féodal chinois ancien. 


I 
Les propriétés privées. 


Les textes littéraires anciens parlent si peu et de façon si 
vague du droit de propriété que l’on a pu longtemps douter de 
son existence à l'époque antique, C'est récemment, grâce 
à un petit nombre d'inscriptions, que l’on a pu recon- 
naître que, loin d’être simplement des tenanciers viagers, les 
anciens étaient de véritables propriétaires, se transmettant les ! 
terres héréditairement, les aliénant, en don ou en vente. C’est 
grâce à elles seules que l’on peut arriver à se rendre compte 
assez exactement de ce qu'était un domaine foncier vers le 
VII! siècle avant notre ère, 


Les inscriptions appellent ces domaines yi-tien (litt. champs 
formant un domaine) ou tien, quelquefois ts’ai: les Rituels 


É le Chang-tseu, ouvrage contemporain du Tcheou li, énumérant 
_ les récompenses données pour la valeur militaire dans la prin- 

_ cipauté de Ts'’in parle de yi de 300 et de 600 familles. D'autre 
_ part, le mot yi désigne toute ville importante : la capitale s’ap- 
- pelle Ta-yi, le Grand-Bourg; cet emploi s'accorde avec la défi- 


. nition que donne de ce mot le Che ming, un ouvrage lexicogra- 


er 


phique des Han: « yi est la désignation d'une agglomération 


humaine » (1). On sera donc tenté de donner à yi le sens qu'il 
avait à l’époque des Han et qu'il a gardé au moins jusqu'aux 
T'ang, et de l’interpréter comme une bourgade: ce serait 
l’agglomération paysanne, le village où les paysans se réunissent 
l'hiver quand la saison veut qu’ils s’enferment, eux et leurs 
bestiaux, dans les maisons, toutes portes closes, et d’où ils sor- 
tent au printemps pour aller cultiver les champs d’alentour (2). 


_ Ce mot qui désigne un domaine foncier aurait ainsi subi une 
. transformation sémantique analogue à celle qui, du mot latin 


villa, a fait le mot français ville (et le dérivé village). Les mots 
yi et tien, qui semblent bien être équivalents, désigneraient le 
domaine sous deux aspects différents : yi en fonction des habi- 
tants, comme le village qu’ils habitent, et fien en fonction des 
terres, comme le terrain sur lequel on fait des cultures. 


Un domaine est créé par la donation que le roi ou le prince 
fait de certaines terres à un de ses officiers. La donation se fait 
dans une audience ordinaire, pareille à toutes les audiences, 
royales, et prend sa place au milieu des autres dons (fseu) du roi 
(ou du prince). Par exemple: 


« Le roi était au Tcheou ancestral, fsong Tcheou. Le matin, le roi se rendit 
au Temple du roi Mou, et prit sa place. Ki de Tch'ong assistait. L'Officier de 
Bouche (chan-fou) K'o entra par la porte et prit place au milieu de la cour, 
face au nord. Le roi s’écria : « Chef de la famille Yin (Yin-che), faites la 
tablette donnant la charge à l'Officier de Bouche K'o ». Le roi parla ainsi : 


« K'o, autrefois je vous ai donné charge d'être l’intermédiaire de mes ordres, 
Maintenant, j'augmente et j'exalte (?) votre charge. Je vous donne... Je vous 


(1) Pr YuAN, Che-ming chou-tcheng, chap. 2, 8 3 (éd. King-hing-t'ang 
Fe 114-117: Les Origines de la Civilisati 

2) H. MasPERo, La Chine Antique, -117: Les Origines de la Civilisation 
7h (Ann. de Géographie, XXXV, 1926), pp. 135-154. 
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donne une terre à Ye, je vous donne une terre à Pei, je vous donne la terre 
de P'ou prise sur les biens de Tsing à Tsiun (?), ainsi que les serviteurs et … 
servantes (de cette terre), je vous donne une terre à K’ang, je vous donne une 8 
terre à Yen, je vous donne une terre à Fou-yuan.. Soyez dliligent et vaquez … 
aux affaires du matin au soir; ne contrevenez pas à mes ordres ». « K'o salua 
en se prosternant. » (1). 


Ce que le roi donne, c'est une portion des terres qui lui i 
appartiennent, mais cela ne forme pas nécessairement déjà un 
domaine constitué et délimité. Il faut donc le faire borner sur 
place. Sur ce point aussi, nous sommes bien renseignés par 
une inscription, celle du Plat du chef de la famille San, San- 
che p’an qui commence en décrivant en détail les limites du 
domaine de San, San yi. Je ne puis, malheureusement, donner 
la traduction de ce procès-verbal de délimitation, parce que le 
sens de bien des passages m’échappe, avec tous ces noms pro- 
pres dont on ne sait jamais ce qu'ils désignent. Ce qu’on en 
comprend suffit à montrer une délimitation détaillée, indiquant 
les points caractéristiques, rivières à franchir, localités à passer, | 
avec l'indication précise des points où sont placés les tertres | 
en terre (fong) qui servent de bornes. Les voisins prennent part 
à la délimitation, après quoi, ils prêtent serment de ne pas 
empiéter sur les terres du nouveau domaine: celui-ci, en effet, 

a été en partie constitué à leurs dépens, et l’un d'eux a dû 
livrer deux de ses propres terres (2). 


Le domaine est donné à titre héréditaire. Mention n’est faite 
des descendants que dans certaines inscriptions récentes, par 
exemple celle de la Cloche de Ts’i où le prince de Ts’i dit: 
« Que pendant dix mille générations jusqu’à mes fils et mes 


(1) Inscription du trépied de K'o : LIEOU Sin-yuan, Ki-kou-che ki-kin wen- 
chou, chap. 2, 28 r°; Tseou Ngan, Tcheou-kin-wen ts’ouan, chap: 2; 12-r9: 
WanG Kous-wei, Kouan-t’ang kou-kin-wen K’ao-che wou-tchong, n° 5, K’o- 
ling-ming k'ao-che; Kouo Mo-jo, Leang-Tcheou-kin wen-ts’eu ta-hi, p. 124. 

La charge d’« intermédiaire des ordres » tch'ou-na-ming est celle de l'offi- 
cier qui dans les audiences reçoit les paroles (les ordres, ming) du roi pour 
les transmettre à la personne reçue par le roi, et les réponses de celle-ci pour 
les transmettre au roi : le roi ne converse pas directement avec ses sujets, au 
moins dans les cérémonies solennelles. 


(2) Inscription du Bassin du Chef de la famille San : LIEOU Sin-yuan, op. 
cit., chap. 8, 21 r°; WANG Kouo-wei, op cit., n° 2, San-che-p’an k’ao-che ; 
OGawaA, San-chi jimei kâ, 229-230, ap. Takase hakushi kanreki kinen Shinagaku 
ronzô; Kouo Mojo, op cit., 137-140. J'ai traduit une partie de la fin de cette 
inscription dans mon article Le Serment dans la Procédure judiciaire de la 
Chine antique, ap. Mélanges chinois et bouddhiques publiés par l'Institut belge 
des Hautes Etudes chinoises, t. IL (1935), p. 302. 
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_ petits-fils, personne n’y change rien! » (1). Mais cela ressort 
_ de l'inscription du Trépied de Ko-yeou où il est raconté com- 
ment à la suite d’un procès, il a été obtenu restitution des terres 
_ ayant appartenu « à mon grand-père Sie » (2). Je crois d’ail- 


leurs que ce caractère héréditaire de la propriété du domaine 
lui a été attribué dès l’origine: en effet, l’hérédité des fonc- 
tions qui est la règle à cette époque ne permet pas de supposer 


qu’il y ait jamais eu simple possession viagère. 


Cela n’empêche pas d’ailleurs le roi ou le prince de reprendre 
les terres s’il le veut : on vient de voir que le chef de la famille 


San reçoit dans son domaine deux terres appartenant à l’un 
‘de ses voisins; l'inscription du Trépied de Ta montre un pro- 
priétaire dépouillé par ordre du roi, pour une raison qui n'est 


pas indiquée, de son domaine qui est donné à un certain Ta (3). 
Cette inscription est intéressante parce qu'elle est la seule qui 
nous montre un transfert de propriété; elle nous en a peut-être 
conservé la formule légale. 


« Or la douzième année, le troisième mois, le jour de la lune décroissante 
(marqué des signes cycliques) ting-hai, le roi était au Palais Ts’iun-tch’en. Le 
roi s’écria: « Maître Wou, convoquez Ta pour que je lui donne le village de 
Kouei de ….! » Le roi donna charge à l’Officier de Bouche Min de parler à 
Kouei de … disant : « J'ai donné à Ta votre village ». Kouei reçut Min et 
lui offrit un jade fchang et cinq pièces de soie. Kouei donna ses instructions 
à Min disant: « C’est l'ordre du Fils du Ciel, je n'ose pas protester (2). Min, 
mettez Ta en possession de ce qui est à (moi) Kouei, et donnez-lui (mon) 
village. Que Ta soit celui qui reçoit les. hôtes! » Ta reçut Min comme hôte 
et lui donna un jade fchang et un char! avec ses chevaux; il reçut Kouei comme 
un hôte et lui donna un jade fchang et cinq pièces de soie. Ta salua en se 


prosternant... » 

L'inscription est si claire qu’elle n’a pas besoin de commen- 
taire : après la mise en possession par l'envoyé royal, Ta marque 
qu'il est le nouveau propriétaire en recevant comme un hôte 
l’envoyé royal et l’ancien propriétaire, et en leur faisant des 
cadeaux. Le transfert de propriété se fait, on le voit, sans 


(1) Tseou Ngan, Tcheou-kin-wen-ts’ouen, chap. 1, 1 r°; Kouo Mo-jo, Leang- 
Tcheou-kin-wen-ts’eu ta-hi, p. 248. Cf. Li-ki, chap. 10, 27 v°, CQUVREUR, I, 229. 

(2) Inscription du grand trépied de Ko-yeou : voir H. MAsPERO, Le Serment, 
pp. 300-301, où j'ai donné la transcription en caractères modernes, et la traduc- 
tion de l'inscription entière et où on trouvera la bibliographie de cette 
inscription. 

(3) Inscription du trépied de Ta : H. MASPERO, Le Serment, pp. 298-299 
(traduction, transcription et bibliographie de l'inscription). 
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aucune difficulté et sans résistance « puisque c’est l'ordre 
roi ». | 


traditionnel de toutes les vies de personnages célèbres, Confu- 
cius, Mencius, etc., s'explique probablement par le fait que 
le domaine, étant l’émolument de la charge, ne peut être con- 
servé s’il n'y a personne en état de remplir celle-ci; les biens 
passent avec la charge au parent le plus proche apte à exercer 
la charge, au moins jusqu’à ce que l’enfant soit grand et soit 
en état de réclamer la charge et les biens héréditaires. 

Le même personnage peut être propriétaire de plusieurs 
domaines : il semble même que le cas ait été assez fréquent. 
En tout cas, les inscriptions le montrent clairement. Et les 
domaines d'un même personnage n'étaient pas nécessairement 
situés les uns à côté des autres; au contraire, les inscriptions 
nous les montrent dispersés dans diverses localités. Le chang- 
fou K’o, dont j'ai déjà cité le nom, étant l’objet de libéralités 
du roi Kong (vers le début du IX° siècle avant notre ère ?) avait 
reçu une terre (tien) à Ye, une terre à Pei, la terre à P’ou, sise 
à Tsiun qui faisait partie des biens patrimoniaux kia (du sei- 
gneur) de Tsing », une terre à K’ang, une terre à Yen, une 
terre à Fou-yuan, une terre à Han-chan (1). Nous n'avons 
aucune idée de la répartition géographique de ces localités: 
mais même si ce sont des circonscriptions voisines, les terres de 
Ko ne peuvent avoir été d’un seul tenant. Wou, à la suite de 
ses succès dans une expédition contre les barbares de la rivière 
Houai méridionale qui avaient envahi le bassin supérieur des 
rivières Lo et Yu en amont de l'actuel Ho-nan fou, recut 
50 terres sises à Ho et 50 autres sises à Tsao (2). 


+ * + 


Un grand seigneur ne peut naturellement régir ses terres lui- 
même, surtout s’il en a plusieurs en plusieurs localités. N’eût-il 
qu'un domaine d’un seul tenant, il ne le pourrait pas davan- 
tage : en effet, il a à remplir sa charge à la Cour, ou à accom- 


(1) Inscription du grand trépied de K'o : voir ci-dessus, p. 6. 

(2) Inscription du fouei de Wou : (Siuan-ho) Po-kou f’ou-lou, chap. 16, 
pp. 39-40 ; WanG K'ieou, Siao-t’ang tsi-kou lou, chap. 2, p. 55: SIE Chang-kong, 
Li-tai tchong-ting yi-k’i k'ouan-che fat'ie, chap. 14, pp. 19-20 — le vase est 
Se depuis longtemps; j'en ai tiré l'inscription des recueils épigraphiques des 

ong. 


du à 


La pauvreté des veuves de fonctionnaires qui est un trait … 


‘apparaît pas dans les inscriptions, du moins appliqué aux 
 régisseurs de domaines privés; on ne le rencontre que pour les 
 régisseurs des Palais royaux. Mais c’est le terme servant, aux 
_ VII-VF siècles a. C., à désigner les agents chargés par les 
 grands-officiers d’administrer leurs domaines: Tseu-kao, un 
_ disciple de Confucius, fut l’intendant, tsai, de Pi (l) pour les 
Ki-souen dans le pays de Lou, après que Min Souen (Tseu- 
* L'ien), un autre disciple, eut refusé cette charge (2) ; un troi- 
} sième disciple, Tseu-hia, fut intendant de Kiu-fou (3). Ces 
intendants étaient choisis par les propriétaires eux-mêmes : ce 
ne sont pas comme les régisseurs des domaines attribués aux 
ministres et grands-officiers à l'époque des Han des fonction- 
naires désignés par l’empereur. Le propriétaire les choisit parmi 
ses clients, ou les cadets de sa famille; il les nomme dans les 
formes mêmes de la désignation d’un officier par le roi, et les Fa 
rétribue comme les officiers de tout rang sont rétribués, en Es 
terres ainsi qu’en esclaves, bestiaux, objets précieux, etc. Voici 
comment le comte de Yong désigne l’intendant de son domaine 


de Fong (4): 


pue pe dv 


tomes rite 


Je NÉ 


« Or, le onzième mois du roi, le jour de la lune décroissante (marqué des Ff 
signes cycliques) ting-hai, Ki de Yong assistait (le comte de Yong); Mao prit AE 
place au milieu de la cour. Le comte de Yong donna charge à Mao, disant : 2 
« Continuez la charge de votre grand-père et de votre père qui ont dirigé la 
maison seigneuriale de Yong. Jadis, votre aïeul a rempli cette charge, votre 
père a régi les gens de Fong.…. Maintenant je n'oserais revenir sur les ordres 
de mes ancêtres, je vous continue la faveur des fonctions données par mes 
prédécesseurs. Maintenant, je vous ordonne de régir le Palais de Fong et les 
gens de Fong. Vous, n'osez pas ne pas être excellent! Je vous donne quatre 
tablettes (tchang) de jade, un vase précieux pour le mobilier du culte; je vous 
donne dix chevaux. Je vous donne une terre à Tso, une terre à .…., une terre 
à Touei, une terre à Tsai », Mao salua en se prosternant... » 


Me UNE nt 


(1) Louen-yu, trad. LEGCE, 110. 
(2) Louen-yu, trad. LEGGE, 5 


(3) Louen-yu, trad. LEGGE, 134. 


(4) Inscription du fouei de Mao : YUAN Yuan, Tsi-kou-tchai tchong-ting yi- 
k’i k'ouan-che, chap. 6, p. 19 r°; Wou Che-fen, K’iun-kou kin-wen lou, chap. 
3.3, 8 r°-9 y°: LIEOU Sin-yuan, Ki-kou-che ki-kin wen-chou, chap. 4, pp. 29-30; 
Kouo Mo-jo, Leang-Tcheou-kin wen-ts’eu ta-hi, p. 91. 
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L'inscription du touei du Maître Houei montre en quoi con- 


sistaient les fonctions de l’intendant du domaine (1). 


« Où, la première année du roi, le premier mois, le premier jour faste, ling- 
hai, le comte Ho-fou parla ainsi: « Maître Houei, votre grand-père et votre 
père se sont donné de la peine sur mon domaine familial (w0-kia). Vous, assis- 
tez-moi, qui suis un petit enfant! Je vous donne charge de régir mes familiaux, 
mon côté Ouest, mon côté Est, mes cochers, mes palefreniers, mes artisans, 
mes pasteurs, mes serviteurs (fch'en) et mes servantes (fsie), de régler le 
dedans et le dehors; n'osez pas ne pas être excellent! Je vous donne une halle- 
barde… Soyez diligent, du matin au soir appliquez-vous aux affaires! » Houei 
salua en se prosternant.… » 


C'est, on le voit, tout le territoire du domaine, avec tous les 
gens qui en dépendent. Tous les domaïnes sont régis de cette 


façon, ceux du roi comme ceux des simples particuliers. Je ne : 


sais s’il y avait dans le territoire dépendant en propre du roi 
des exploitations organisées en domaines comme ceux des pro- 
priétaires privés. Mais l'habitude de changer la capitale ou 
tout au moins le palais d'habitation à chaque règne, qui était la 
règle au début de la dynastie, avait créé des domaines. En effet, 
les palais anciens n'étaient pas abandonnés; les successeurs y 
revenaient souvent pour y accomplir avec solennité les actes 
de l'autorité royale, et probablement pour rendre le culte au 
fondateur; les femmes du roi défunt continuaient à y habiter; 
il y demeurait par suite tout un personnel. Ils constituaient 
ainsi autant de domaines organisés comme les domaines des 
particuliers, chacun avec son intendant. Quelques inscriptions 
nous les montrent. Il y avait d’abord la demeure royale (wang- 
che), c'est-à-dire le palais du roi régnant; les palais des rois 
défunts conservaient le nom du souverain qui y avait habité, 
palais de Tch'eng, palais de K’ang, palais de Tchao, palais de 
Mou, etc. Yi, nommé intendant du palais de K’ang, reçoit « la 
charge de régir les serviteurs et les servantes et les artisans du 
roi au palais de K’ang » (2). Mang, nommé intendant de la 
demeure royale, est chargé lui aussi de régir les « cent (espèces 
d') artisans », et de plus est mis sous les ordres de la dame 


(1) Inscription du touei, aujourd’hui perdu, du Maître Houei (Che Houeï 
touei) : (Siuan-ho) Po-kou f'ou-lou, chap. 16, p. 30; WANG Re Soon 
tsi-kou-lou, chap. 2, p. 53; SIE Chang-kong, Tchong-ting yi-k'i k’ouan-che, 


chap. 14, p. 16. L'inscription de ce vase perdu est connue par les recueils épi- 
graphiques des. Song. 


(2) Inscription du touei de Yi : TsEoU Ngan, Tcheou-kin-wen ts’ 
3, 23 vo, Kouo Mojo, Leang-Tcheou-kin wen-ts’eu a 132. INR 
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_Kiang, probablement la reine, dont il est l'Intermédiaire des 


| Ordres (1). 


L'’intendant, il est bon de le remarquer, n’était pas un simple 


régisseur; c'était un personnage fort important. La manière 
. solennelle dont on lui confiait sa charge, les dons qu'on 


Jui faisait à cette occasion, suffiraient à l'indiquer: d’autres 


de D de Se 


« 


faits le marquent très nettement. Il était si important dans le 
domaine que, lorsque le territoire royal fut réduit au Palais, 
l’Intendant du Palais devint tout naturellement le premier 
ministre : c’est la place où le met le Tcheou-li. Ce n’est pas là 
un fait particulier à l’Intendant du roi; il tient lemmême rang chez 
les simples particuliers. [l est vraiment l’alter ego du seigneur 


du domaine: quand Wang-chou Tch’en-cheng et Po-yu se 


firent un procès devant Che Kai de Tsin au sujet de leurs droits 


_ héréditaires à la charge de ministre, ces personnages étant trop 


grands pour paraître eux-mêmes en justice, c'est l'intendant de 
Wang-chou Tch'en-cheng qui se présenta pour lui (2). Il était 
considéré comme le personnage le plus utile au seigneur : c'est 
à ce titre que Tseu-kan proposa de sacrifier l'intendant de son 


frère aîné Tch'en Tsie, grand officier de T’si, quand, malgré 


son opposition, la famille insista pour immoler des hommes sur 
sa tombe (3) ; la femme du mort et son intendant sont les deux 
personnes qui le serviront le mieux dans l’autre monde, proba- 
blement parce qu’elles sont celles qui ont été le plus près de lui 
de son vivant, la femme administrant l'intérieur, l’intendant 
administrant l'extérieur de sa maison. 
x * x 

Quels étaient les gens qui dépendaient du domaine et, par 
conséquent, de l’intendant? L'inscription du fouei du Maître 
Houei que j'ai citée énumère les principaux: « cochers, pale- 
freniers, artisans, pasteurs, serviteurs et servantes » (4). Le 
Tcheou-li donne, à l’article Grand-Intendant, la description d'un 
domaine idéalisé et étendu jusqu’à comprendre le territoire 
royal entier, de façon d'autant plus théorique qu'à cette époque 


(1) Inscription du fouei de Mang (perdu depuis les Song) : SIE Chang-kong, 
Li-tai tchong-ting yi-k'i k'ouan-che fa-t’ie, chap. 14, 9 v°; Kouo Mo-jo, Leang- 
Tcheou-kin wen-ts’eu ta-hi, p. 86 (qui l'appelle touei de Tsai). Sur la charge 
d'intermédiaire des ordres, voir ci-dessus, p. 6. ; ; 

(2) Tso tchouan, chap. 31, 3 vo-4 ve (10° année du prince Siang), LEGGE, Il, 
448. 

(3) Li ki, chap. 10, 27 r° (T’an-kong), COUVREUR, I, 226. 

(4) Voir ci-dessus, p. 10 


__ les rois ne possédaient plus en propre un pouce de terre, en 
dresse une liste par profession, qui, en dépit des distinctions 
_ produites par le désir d'obtenir un nombre total de neuf classes, 
| est assez rapprochée de ce que disent les inscriptions pour être 
| certainement exacte dans son ensemble: cultivateurs (nong), 
jardiniers, forestiers (yu-heng), éleveurs d'animaux et d'oiseaux 
_ domestiques, artisans (po-kong), commerçants, femmes (p’in- 
_ fou) chargées du tissage, serviteurs et servantes (tch’en-tsie), 
et enfin « gens sans profession fixe » (1). Tout cet ensemble peut 
_se répartir en deux catégories : d’une part, ceux qui travaillent | 
pour le seigneur, dans ou autour de sa demeure, domestiques, 
valets d'étable ou d'écurie, artisans, etc.; de l’autre ceux qui. 
travaillent aux champs, les paysans. 
Les paysans forment naturellement le fond des habitants du 
domaine; l’énumération des dépendants du Grand-Intendant 
dans le Tcheou-li les met à juste titre en tête de liste; les 
a inscriptions ne les nomment pas parce qu'ils vont avec la terre 
Pt qu'ils cultivent et qu'il est inutile de les mentionner à part: ils 
sont compris dans les expressions qui se rapportent à celle-ci 
« mon côté Ouest et mon côté Est » (2). Leur travail est la 
culture des champs, et c’est comme « cultivateurs » (nong-jen) 
qu'on les désigne chaque fois qu’on veut insister sur leur pro- 
fession, en les opposant, par exemple, aux artisans et aux com- 
merçants. Considérés comme classe rurale, sans insister spé- 
cialement sur leur profession, ils sont ceux que le Chou king 
appelle « vilains » (tchong-jen) (3), et la seconde inscription 
du Trépied de Hou simplement ichong (litt. gens du commun) 
en les distinguant à la fois des artisans (kong) et des serviteurs 
(tch'en) (4) ; et le Che king les montre vaquant aux travaux 
des champs sous les ordres des officiers du domaine: « Bril- 
lant est le Seigneur d'En Haut; il nous donnera une-récolte 
abondante. Ordonnez à nos vilains: « Préparez vos bêches et 
vos houes ». Bientôt, nous verrons les faucilles moisson- 
ner (5). » C’est probablement encore d'eux qu'il s’agit sous le 
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(1) Tcheou li, chap. 2, 8 r°, BIoT, I. 26-27. 
(2) Inscription du fouei de Maître Houei, voir ci-dessus, p. 10. 
(3) Che king, IV (Song) Il, ode I, Tch’en-kong, COUVREUR, p. 373. 


(4) Troisième inscription du Trépied de Hou : H. MaAsPeRo, Le Serment, 
277-280, et voir ci-dessous, p. 20. 


(5) Che king, loc. cit. 
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nom de fou « manants » dans les deux procès de Hou, bien 
que ce mot ne soit pas parfaitement clair, puisqu'il est souvent 
une appellation générale de toutes les personnes de basse 
_ classe; mais au sens propre, fou est le paysan qui cultive le 


* terrain qui lui a été alloué, si bien que le mot a fini par dési- 
. gner le lot lui même. 


Le régime de la culture paysanne ne nous est connu que 
sous la forme systématique que lui ont donnée les théoriciens 
ritualistes du IV® siècle, et que Mencius a exposée en détail (1). 


« C'est ce qu on appelle le système du fsing : les terres sont divi- 


sées en carrés d'un li de côté, partagés à leur tour en neuf lots 


+ égaux de cent meou, que cultivent en commun huit familles de 


paysans; chaque chef de famille a son lot, « champ privé » 
(sseu-t’ien) dont la récolte lui appartient, et la récolte du neu- 
vième lot, qui est le « champ commun » (kong-t’ien), appar- 
tient au roi ou au prince. À l’époque où les textes qui la décri- 
vent parlent de cette organisation, elle n’existait pas, cela res- 
sort avec évidence du passage même de Mencius. Mais un 
régime moins régulièrement systématisé, et laissant plus de 
place aux nécessités topographiques, régime de travail en com- 
mun de groupes de paysans sur un terrain déterminé devait en 
être le prototype réel: il prolongeait dans la campagne du 
temps de Mencius, où les champs fixes étaient la règle, le sou- 
venir des défrichements temporaires qui avaient été le système 
de culture normal de l’antiquité, et qui n'étaient pas si anciens, 
puisque le Yi king et le Che king les connaissaient encore (2). 
Vers le IX° et le VIII siècles, les champs régulièrement et 
constamment cultivés ne devaient être en Chine que l'excep- 
tion. À l'ordinaire, les paysans s’unissaient par groupes pour 
défricher un morceau de terrain en brûlant la brousse; ils le 


(1) Mencius, LEGCE, 119-121; Kong-yang tchouan, chap. 7, 14 v® (sur les dis- 
cussions récentes au sujet de ces textes et du régime des terres qu'ils: décrivent, 
voir DEMÈVILLE, dans Befeo, XXIII (1923), 494-498). CEE: MASPERO, La 
Chine antique, 108-111, 114-117; Les Commencements de la Civilisation chi- 
noise, ap. Shinagaku, t. V (1929), n° 2, pp. 11-16. 

(2) Yi king, chap. 3, 24 r°, Hexagramme XXV (Wou-wang), LEGGE, p. 110; 
Che king, IV (Song), I, ode 5 (Tsai-chan), COUVREUR, 383, où le mot 
iche « dessoucher » à la fin du premier vers montre bien qu'il s’agit 
d'un défrichement, car si on peut occasionnellement avoir à abattre un arbre 
dans un champ permanent, « dessoucher » n'est pas une opération courante 
de la culture qui mérite d’être rappelée en tête de l’ode au même titre que 
désherber, ailleurs que dans un défrichement où il faut enlever les souches 
des arbres qui restent dans le sol après l'incendie de la brousse. 
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cultivaient en commun pendant quelques années, se parta- . 
geant la récolte et en versant une part comme redevance au 


propriétaire du terrain; la meilleure récolte était celle de la 
troisième année (l), ensuite le sol commençait à s’épuiser, et 
au bout de quatre ou peut-être cinq ans suivant les terrains, 


ils l’abandonnaient pour aller recommencer ailleurs. C’est 


encore ainsi que font de nos jours les populations barbares du 
Sud de la Chine et du Haut-Tonkin, et chez elles aussi, malgré 


les différences de climat et de culture, après une première. 
année médiocre, la seconde et souvent la troisième années sont. 


excellentes, mais ensuite le terrain donne de moins en moins. 
Ce système avait l'avantage, important dans cette économie 
très pauvre, que le paysan n'avait pas besoin de s'occuper 
d’assolement, en revanche, il avait le défaut d'exiger beau- 
coup de terrain, mais celui-ci ne manquait pas avec la popula-- 
tion clairsemée de la Chine ancienne. 

Les paysans auraient pu être indépendants et n'avoir qu’à 
payer une redevance au propriétaire du terrain pour avoir le 
droit d'y faire son défrichement: c’est, par exemple, la situa- 
tion actuelle des paysans dans nombre de villages des Tai- 
Noirs du Haut-Tonkin, où la forêt appartient au seigneur, chef 
héréditaire de village, mais dont les habitants n’ont qu'à lui 
payer une redevance quand ils sont allés y faire leurs défri- 
chements. Les paysans chinois étaient bien moins libres. Ils 
faisaient leurs défrichements non pas individuellement, mais 


par groupes de plusieurs familles ensemble: le Che king mon- 


tre 2.000 personnes travaillant ensemble par paires à la mise 
en état d’un coin de brousse (2) ; ce travail par équipes s’exé- 


cutait sous les ordres d’inspecteurs (tsium) (3), qui dirigeaient 


(1) Yi king, loc. cit. : « Deuxième ligne 
sans avoir défriché, il a une terre de troisi 
direction qu'on aille »; Che king, IV (Song), Il, ode I (Tch'en-kong), 
CoUvVREUR, 373 : « Ha! ha! mon cuirassier de char! Voici la fin du prin- 
temps! Qu'avons-nous à nous demander? Comment sont nos défrichements de 
seconde année [sin, litt. (champs) nouveaux] et de troisième année {yu)! Oh! 
splendides sont le blé et l'orge, etc. 
char, c’est-à-dire à l’homme « protégé » d’une cuirasse (pao-kiai) qui est à sa 
droite dans le char (lui-même étant au milieu et le cocher à gauche) parce 
qu'il l’accompagnera quand 
année du défrichement s'appelle {s5ô, la quatrième et dernière f’ien. La culture 
du défrichement était si bien oubliée au temps des Han, que Tcheng Hiuan: 
hésite sur le sens des mots sin et yu. 


(2) Che king, IV (Song), III, ode 5 (Tsai-chan), COUVREUR, 384. 
(3) Che king, 1 (Kouo fong), XV (Pin), ode I (Ts’i-yue), CoUvVREUR, 144. 
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il ira en char inspecter les champs. La première 
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LR, she “: 


_ tout et ne laissaient aucune initiative aux paysans, décidant: 


des moments de commencer et de finir, des cultures à faire, etc. 
. La pénurie de documents ne permet pas de déterminer la 
situation exacte de ces « vilains » (ichong). Etaient-ils atta- 
chés au sol comme les serfs à la glèbe et le propriétaire avait-il 


un droit réel de les empêcher de quitter son domaine, ou bien 


La . e . . . 
n'étaient-ils retenus que par leur droit à cultiver une certaine 


étendue de terrain du domaine pour eux et pour leur famille, 


droit qui ne leur appartenait naturellement que dans le domaine 
dont ils dépendaient, et que les seigneurs ou les intendants des 
domaines voisins, méfiants à l'égard de paysans en fuite, ne 
leur auraient pas facilement accordé chez eux? Je ne connais 
aucun texte sur cette question. Mais les légendes qui montrent 
les saints de l’antiquité attirant toute la population voisine chez 
eux par leur vertu dès qu'ils s'installent quelque part (1) me 
feraient plutôt pencher pour la seconde hypothèse. 

A côté des paysans qui travaillent aux champs, les « cent 
sortes d’) artisans (po-kong) transforment par leur travail les 
huit matières premières » (2), à savoir les Cinq Eléments : bois, 
feu, métal, eau, terre, et les trois matières précieuses: jade, 
ivoire, perles. Le « Mémoire sur les Artisans » (K’ao-kong-ki) 
qui forme aujourd’hui la dernière partie du Tcheou li, men- 
tionne les architectes, les charpentiers et les menuisiers, les 
vanniers, les forgerons, les fondeurs et les batteurs de métal 
(bronze), les potiers, les briquetiers, les tailleurs de pierre, les 
corroyeurs et les peaussiers, les cuiseurs de soie, les fourreurs, 
les plumassiers qui faisaient les étoffes ornées de plumes entre- 
Jacées, les fabricants de satin, les ouvriers en pierres sonores, 


(1) Voir, par exemple, la légende de l’empereur Chouen : « en un an, 
l'endroit où il habitait devint un village; cn deux ans, il devint un domaine, 
yi; en trois ans, il devint un grand domaine, fou ». SSEU-MA Ts'ien, Che-ki, 
chap. I, 9 v°, trad. CHAVANNES, 1, 74. La différence entre yi et tou dans ce pas- 
sage est la même que dans le Li ki, où yi désigne les petits domaines donnés 
aux petits fonctionnaires, et tou les grands domaines donnés aux ministres et aux 
grands officiers. Le Tcheou-li qui, suivant son habitude, systématise des 
notions vagues, déclare avec une précision exagérée qu un tou est une circon- 


scription territoriale comprenant 256 yi. ’ Fa P 

(2) Tcheou li, 2, 8 r°; trad. BIoT, I, 27; « huit matières premières » sans 
les énumérer; l'interprétation que je donne ci-dessus de cette expression me 
paraît indiscutable quand on se rappelle que les « cinq matières premières » 
sont un autre nom des cinq Eléments. Mais le commentateur Tcheng Tchong 
au er siècle a. C. a remplacé la terre et l'eau, dont la transformation n appa- 
raît pas à première vue, par la peau et les plumes, et sa manière de voir ayant 


été acceptée par Tcheng Hiuan dans son commentaire à ce passage, elle est 
devenue l'explication officielle. 
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= les charrons et les nombreux métiers qui travaillaient aux chars 


les armuriers de toute sorte, chacun étroitement spécialisé, fabri- 
_ cants de sabres, de pointes de flèches, de hampes de hallebar- 


AE en perles, etc. Cette énumération, toute longue qu’elle est, laisse 
de côté bien des métiers : cela tient, non seulement à ce qu’elle 
| est incomplète (nous n'avons qu'un fragment du K’ao-kong-ki), 
| mais encore et surtout à ce que nombre de métiers ne rentrait 
pas dans les occupations des « cent artisans »... par exemple, 


le tissage et la couture (1), et aussi tous les métiers qui touchent 


_ à l'alimentation, et probablement bien d’autres encore. Encore 
les métiers exercés par des femmes se laissent-ils facilement 
mettre à part, mais il devait y en avoir beaucoup qu’on faisait 
faire par des esclaves; il est probable que, dans la Chine 
ancienne comme dans le monde méditerranéen ancien, les 
« artisans » devaient être très souvent des esclaves. 


Les esclaves formaient la dernière classe de la population du 
domaine; leur désignation générale est nou qui veut dire Fro- 
prement esclaves, mais ce mot n’est pas employé très fréquem- 
ment. On les trouve plutôt mentionnés sous divers noms qui 
répondent tantôt à leurs occupations, tantôt à leur origine : celui 
que textes et inscriptions emploient le plus est l'expression 
tch’'en-tsie, serviteurs et servantes: on rencontre aussi dans les 
textes les termes de pou (domestiques) et de li (dépen- 
dants) (2). : 

Il est difficile de déterminer exactement ce que font sur un 
domaine les « serviteurs et servantes (tch’en-tsie). Les deux 
mots sont des « appellations de gens de basse classe », tch’en 
pour les hommes, sie pour les femmes (3), et désignent comme 
le mot pou des personnes en service, avec cette différence que 
les serviteurs (tch’en) sont, en principe, surtout employés aux 


(1) Tcheou-li, chap. 39, 1 vo: Bior, II, 458. 
(2) Tcheou-li, chap. 2, 8 ro, 


(3) Il y a encore d'autres noms : le Tcheou-li appelle hi les femmes esclaves 
et fou les hommes esclaves qui sont employés comme manœuvres; l'expression 

i-li désigne les esclaves, mâles et femelles. Je ne pouvais traiter ici la ques- 
tion de l'esclavage en général, sur laquelle je me propose d’ailleurs de revenir 
prochainement. 

(4) Chou king, chap. 20, 32 r° (Fei che), Commentaire du IIIe siècle p. C. 
attribué faussement à K'ong Ngan-kouo (un auteur du Ile siècle a. RTS 
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ervices publics, tandis que les domestiques (pou) sont 
mployés au service personnel. = MÉAN PERTE 


Les inscriptions du fouei de Yi et du touei du Maître Houei 


les nomment à côté des artisans parmi les dépendants du pe 
domaine que l’intendant est chargé de diriger (1); le Che king 


les mentionne exactement dans la même connection : « Ha ! Ha! 


(mes) serviteurs et (mes) artisans (tch’en-kong), soyez dili- 
gents dans les choses publiques ! Le roi vous règle vos travaux: 
venez demander des avis, venez demander des conseils ! » (2). 
Leurs travaux ne se rapportent pas à la culture des champs, 


car celle-ci est, la strophe suivante nous l’apprend, exécutée 


par les vilains (tchong-jen) qui reçoivent des ordres à ce sujet. 
Le Tcheou li, d'après lequel « les serviteurs et les servantes 


_(ich’en-tsie) rassemblent tous les légumes et végétaux » (3) 


pour l’approvisionnement de la maison seigneuriale, a une con- 
ception bien trop étroite des occupations des tch’en-tsie : nous 
savons, en effet, qu’on les employait encore comme palefreniers 
(yu) soignant les chevaux aux pâturages (4), et par suite pro- 
bablement aussi comme bouviers (mou), car les deux profes- 
sions vont toujours ensemble, et pour l'élevage des animaux 
domestiques, car l'élevage n’était pas considéré par les Chinois 
comme rentrant dans les travaux des paysans (5); en général, 
tout le service non spécialisé du domaine devait, je suppose, 
leur revenir, à l'exception des services de domesticité person- 


‘ nelle réservés aux domestiques (pou). 


(1) Voir ci-dessus, p. 10. 

(2) Che king, IV (Song), I, ode 1 (Tch’en-kong), COUVREUR, pp. 372-373. 

(3) Tcheou-li, chap. 2, 8 r°; BIOT, 121. 

(4) Tso tchouan, (17° année du prince Hi), chap. 14, 21 r°; LECCE, 1, 172. 
Il n'est pas dit expressément que les palefreniers (yu) sont des fch'en, mais 
cela ressort de l’anecdote qui est contée : le prince Houei de Tsin pendant la 
grossesse de sa femme, fait augurer, pou, au sujet de l'enfant attendu; l’au- 
gure lui annonce qu'il naîtra deux enfants, un fils et une fille, et que le fils 
serait serviteur chez les autres jen-tch'en, et la fille servante chez les autres 
jen-tsie. En conséquence, le fils (le futur prince Houei) fut nommé Yu (palefre- 
nier) et la fille Tsie (servante). Les noms sont donnés en prévision du sort 
que la divination attribue aux enfants, probablement pour écouter la réalisation 
matérielle de l’augure en y satisfaisant par les noms; il est donc évident que 
les palefreniers sont des tch’en. 

(5) Kia Kong-yen (VIIS siècle p. C.), dans son Explication du Commentaire 
du Tcheou-li de Tcheng Hiuan, proteste contre une phrase trop générale de 
Tcheng Hiuan (Il siècle p. C.), qui fait rentrer « l'élevage de six Some 
domestiques » dans les travaux des paysans, et déclare que l'élevage des bœufs 
seul les intéresse (Tcheou-li tchou-chou, chap. 13, 5 r°). 
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Si, laissant de côté ces noms spéciaux qui ne représentent 
peut-être pas toujours des différences bien définies, on cherche 


à se rendre compte du rôle des esclaves dans un domaine, il 
suffit de feuilleter le Tcheou li pour voir que, sous leurs noms 
divers, ils sont partout. Il est vrai que ce Rituel prétend décrire 
non pas un domaine mais l’administration du royaume. Mais 
au temps où ce livre fut composé, le roi n'avait plus de royaume, 
et le territoire qui dépendait réellement de lui ne dépassait pas 
les limites du palais; c’est le domaine palatial et son organi- 
sation qui forment la base des chapitres sur le Ministère du 
Ciel et le Grand-Intendant. Aussi, n’y a-t-il aucune difficulté 
à passer du domaine royal, réduit au Palais, et analogue aux 
domaines des palais des débuts de la dynastie, tel que ce livre 
le peint en l'idéalisant et en le magnifiant, aux domaines des 
propriétaires privés. 

Un domaine constituait une unité économique qui, en temps 
normal, devait se suffire à elle-même et fournir au seigneur 
tout ce qui lui était nécessaire, produits naturels et objets manu- 
facturés; et bien qu’en principe, l’agriculture étant l’affaire des 
paysans, et l'industrie celle des artisans, on dût pouvoir se 
passer d'esclaves, ceux-ci n’en avaient pas moins un rôle consi- 
dérable. Par.exemple, tout ce qui touche à la fabrication des 
produits alimentaires est un travail de femmes et, par consé- 
queni, des esclaves familiales : préparation du sel, du vinaigre, 
de la sauce, des conserves; ce sont elles aussi qui fabriquent le 
vin, ce sont elles qui façonnent les corbeilles en bambou pour 
les offrandes (1); le broyage des grains (chong) (2) est le tra- 
vail classique des esclaves; le tissage et la couture sont eux 
aussi travaux de femmes : au palais du roi, ce sont des ouvrières 
aidées de manœuvres qui les exécutent (3), et il en était sans 
doute de même chez les particuliers. J'ai déjà dit que les che- 
vaux, les bœufs et les animaux domestiques étaient soignés 
par les serviteurs (comme ceux du roi l’étaient par les dépen- 
dants barbares) : des esclaves étaient aussi sous les ordres des 
forestiers, des officiers de chasse et de pêche pour les seconder. 


(1) Tcheou-li, chap. |, 4 r°. 
(2) Tcheou-li, chap. 9, 5 we. 
(3) Tcheou-li, chap. 1, 6 r°. 


_ Et, en outre, dans quelle mesure les artisans n'étaient-ils pas 
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Îl n’est pas jusqu’à l’agriculture à quoi on n’ait employé des 
esclaves, en les faisant travailler pour le bénéfice propre du 
maître. Celui-ci semble bien, en effet, avoir fait cultiver pour 
lui-même une partie du domaine, c’est-à-dire avoir fait faire 
des défrichements pour lui. C'est la seule manière à mon avis 
dont puisse s'expliquer la tradition relative à la création du 
domaine de Tcheng au Ho-nan actuel. Un fils d’un roi de 
Tcheou avait reçu cette terre en 773 a. C., et, retenu à la Cour 
(alors près de Si-ngan fou, province de Chen-si) par sa charge 
de Premier Ministre, il y envoya son fils pour la mettre en 
valeur. Celui-ci s’associa avec des marchands pour le défri- 
chement (1). Comme ce n’est pas à des marchands qu'il pou- 
vait demander d'aller eux-mêmes abattre ou brûler les arbres, 
il est évident que le rôle de ceux-ci consistait à fournir et à 
conduire sur place des esclaves pour accomplir ce travail; et 
comme le Tcheng n’a rien d’une région déserte, il ne pouvait 
s’agir de peupler le territoire qui avait déjà ses habitants. C'est, 
par conséquent, un défrichement pour l'usage personnel du 
propriétaire, afin de préparer l'emplacement destiné à la con- 
struction de la maison seigneuriale, avec son verger et son pota- 
ger, et son enclos de mûriers pour les vers à soie, et pour pré- 
parer tout au moins le champ destiné à fournir les grains du 
culte des ancêtres, et sans doute aussi d’autres champs. L'hypo- 
thèse de la mise en culture d’une partie du domaine par des 
esclaves pour les propriétaires me paraît être la seule qui per- 


mette d'expliquer le passage du défrichement temporaire au 


champ: seuls les propriétaires avaient assez de personnel et 
de bestiaux pour avoir sans peine de l’engrais, assez de terrain 
pour pratiquer sans difficulté l’assolement et avoir des soles 
régulières, enfin assez d'intérêt à augmenter le rendement pour 


faire cet effort. +5 


Tel était le domaine privé avec sa population. De tout ce 
monde, le seigneur du domaine est responsable: si quelqu'un 
commet un délit, c'est contre le seigneur et non contre le 
dépendant que la victime porte plainte devant un officier royal, 
et celui-ci ne s'occupe pas lui-même de faire arrêter le coupa- 


ARR PA 
(1) Tso tchouan, 16° année de Tchao, Lecce, Il, 664. 
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contre Ki de K’ouang, relaté dans une des inscriptions du Tré- 
_pied de Hou, montre bien comment les choses se passaient (1). 


« Dernièrement, l’année de la famine, des vilains et des serviteurs de. 


K'ouang, au nombre de vingt, volèrent à (moi) Hou dix meulons de grains. 


J'accusai Ki de K'ouang devant Tong-kong. Alors (Tong-kong) dit (à Ki 
de K’ouang) : « Je vous réclame ces hommes; si vous ne les trouvez pas, 
K'ouang, vous aurez une forte amende. » Alors, K’ouang se prosterna devant 
(moi) Hou; il m'offrit en présent cing terres (fien), il me présente un manant 
(fou) appelé Yi, il m'offrit les serviteurs (ich’en) appelés..., Fei, Tchenz. Il dit: 
« Je (vous) offre ces quatre hommes; qu'ils se prosternent (devant vous) ». Il 
dit : « Ce n'est pas moi qui ai organisé le vol; ...ne me (poursuivez?) pas! » 
(Moi) Hou j'accusai encore K’ouang devant Tong-kong; (moi) Hou je dis : 
« Il me faut un dédommagement ». Tong-kong dit donc (à K’ouang) : « vous 
dédommagerez les 10 meulons, ce qui fera 20 meulons. Si l’année prochaine 
vous n'avez pas payé le dédommagement, ce sera doublé (et fera) 40 meulons ». 
Alors (Ki de K’ouang) présenta à (moi) Hou 2 terres et encore des serviteurs 
(au nombre de) ...……. ; en tout il présenta à (moi). Hou 7 terres et 5 manants 
(fou) ; (moi) Hou, j'ai reçu de K’ouang 30 meulons » (2). 

Le texte est si net qu’il a à peine besoin d'explications : 
on voit le juge réclamer les voleurs, le volé exige un dédomma- 
gement et, après des offres qui ne sont pas acceptées, le juge 
fixe lui-même ce dédommagement. Tout se passe entre les 
deux propriétaires, et les auteurs du délit sont entièrement en 
dehors de l'affaire; il est probable, mais non certain, que les 
hommes offerts au début sont ceux des voleurs que Ki de 
K'ouang a pu (ou voulu) appréhender, et c'est pourquoi Hou, 

Q » ,. e ° 
qui déclare qu'il y a eu 20 voleurs, trouve insuffisante cette 
offre de quatre hommes. Quand le juge rend sa sentence, c’est 
le maître qu'il condamne à payer une forte indemnité: quant 
aux vilains et aux esclaves coupables, c’est à leur maître de 
s'arranger avec eux. Le juge ne s'occupe pas de ce qui se passe 
à l'intérieur des domaines, il ne connaît que les seigneurs. 

S'il en est ainsi dans une affaire entre deux domaines, à plus 
forte raison n'interviendra:t-il pas dans une affaire qui aurait 
lieu dans un seul domaine; il n’en aurait d’ailleurs pas l’occa- 
sion, car il n’agit que sur plainte, et aucune des petites gens 
des domaines ne peut aller porter plainte devant lui. C’est le 


(1) Troisième inscription du trépied de Hou. Je renvoie pour l’annotation à 
mon article Le Serment, pp. 277-286. 


.(2) C'est bien de meulons qu'il s’agit et non d'esclaves, comme une faute 
d'impression qui m'a malheureusement échappé me le fait dire, op. cit., p. 280. 


ÈS ble, il eee bent de le rechercher, en le menaçant de 
_ peines personnelles s’il ne fait diligence. Le procès de Hou È 
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_ seigneur ou l'intendant qui doivent régler les affaires intérieures 


à la fois de l’administration et de la justice aient été de véri- 


- tables gouverneurs des places qui leur étaient confiées. Le sei- 


gneur était donc bien maître de son domaine et de la popula- 
tion qui l’habitait: il réglait le travail dans tous ses détails, 
percevait des redevances, rendait la justice, directement ou par 
l'intermédiaire de son intendant. Mais ni de lui envers le roi 
ou celui qui lui a donné sa terre, ni de ceux qui habitent sa 
terre envers lui, il n’y a aucun lien féodal. | 
Pour ses dépendants il est un maître, un propriétaire, et non 
un suzerain. La propriété foncière dépasse la simple possession 


la terre, qui ne leur appartient pas, mais sur la culture de 
laquelle ils ont un droit; qui a la terre les a nécessairement ; 
quant aux esclaves, gens qui s’achètent et se vendent, ils peu- 
vent encore moins que les vilains être considérés comme des 
vassaux. Propriétaire foncier du domaiïne, avec ses paysans, 
propriétaire personnel des serviteurs et des esclaves, il n’y a 


rien, aucun trait caractéristique du seigneur féodal, du prince : 


(tchou-heou). Mais la simple propriété foncière, si différente 
qu’elle soit en principe de la tenure féodale, en est en fait 
très proche par bien des côtés; aussi, quand les circonstances 
s'y prêtèrent, les grands propriétaires fonciers s’efforcèrent-ils 
de devenir des seigneurs féodaux : vers la fin de la dynastie de 
Tcheou, les grands officiers (tai-fou) des principautés, y réus- 
sirent souvent. Il est probable qu'il en avait été de même dès 
l'antiquité. : 


(1) L'inscription du touei de Mang (cf. ci-dessus, p. 11) paraît bien recon- 
naître à l'intendant Mang le droit de juger, puisqu'il lui est recommandé de ne 
pas rendre de sentences arbitraires: malheureusement, le sens de tout le pas- 
sage qui expose ses rapports avec la dame Kiang est trop incertain pour pet- 
mettre des conclusions fermes, même en acceptant les corrections, d ailleurs 
vraisemblables et fort plausibles, que M. Kouo Mo-jo, op. cit., 86, propose au 
déchiffrement de Sie Chang-kong pour le rendre intelligible. De plus, comme il 
s’agit d’un des palais royaux, on ne peut conclure de là aux domaines privés, 

/ dans une question qui touche aux droits de souveraineté, comme le droit de 


rendre la justice. 


_ du domaine (1) : tous les officiers de. justice cités par le Tcheou és 
li ne sont que pour les seuls patriciens, et ne s'occupent pas 
_ des gens de classe inférieure, de tous ceux qu’on appelle, en 
« général, des manants (fou). Aussi, comprend-on qu'à ia fin 
. de l’époque féodale, les intendants de grands officiers chargés 


du sol lui-même: les vilains sont une dépendance normale de 


II 
Principautés féodales. 


: LATE } 
D'après les Rituels, une principauté (kouo) est un territoire | 


- PAS Ÿ- LE ° LE à 
que le roi a conféré à quelqu’un en l’investissant par une série 


de cérémonies particulières, dont les plus importantes consis- 


tent l’une à remettre une tablette, l’autre à prendre, sur l'autel 
du grand dieu du Sol qui est à la capitale royale, une motte 


. ,» . L nn 
de terre de la couleur correspondant à la région de l'empire où 


se trouve ce territoire, et à la remettre au seigneur pour son 
propre autel du dieu du Sol. C’est, en effet, le dieu du Sol qui 
fait l’unité de la principauté; ce n’est pas un dieu de la terre 
productrice de moissons, mais un dieu du territoire en tant 
que lieu d’une souveraineté: la différence fondaméntale entre 
la principauté et le domaine est que la première a un dieu du 
Sol unique auquel le prince rend un culte, et que le second a 
simplement les dieux du sol de chaque village auxquels les 
gens du village rendent un culte. 

Un opuscule du IV”° siècle a. C., la « Fondation de (la ville de) 
Lo » (Tso-lo), qui forme actuellement la 48° section du Yi 
Tcheou chou, décrit la cérémonie par laquelle était créé un fief 
et érigé un tertre du dieu du Sol : « Les Leveurs de Terre (fong- 
jen) firent le tertre du dieu du Sol avec ses talus, et les seigneurs 
reçurent les mandats des Tcheou. Or, quand on établit le grand 
tertre du dieu du Sol au milieu du royaume, ses talus étaient 
à l'Est de terre verte, au Sud de terre rouge, à l'Ouest de terre 
blanche, au Nord de terre noire, et le Centre était saupoudré 
de terre jaune. Pour établir (celui d’) un seigneur, on faisait un 
trou, et on enlevait une motte de terre de la face (du tertre 
royal) située au même orient que le fief, on la couvrait de terre 
jaune, on l’enveloppait dans des herbes (mao) blanches, et on 
en faisait le tertre du dieu du Sol (de la principauté). C'est 
pourquoi on appelait cette cérémonie « recevoir les mottes de 
terre diverses de la part de la maison de Tcheou » (1). 


Le personnage ainsi investi était un prince; ou plutôt comme 
disent les textes anciens qui emploient le terme au pluriel, 


(1) Yi Tcheou chou, section 48, Tso Lo, trad. par CHAVANNES, Le Dieu du 
Sol dans la Chine ancienne, 456 (Annales du Musée Guinet, t. XXVI). — 


J'ai légèrement modifié la traduction de Chavannes. 


même quand il s’agit d'un seul seigneur, il était (un) des princes 
{tchou-heou). À sa mort, son fils (en principe l'aîné des enfants | 
de la princesse (fou-jen), mais le principe est souvent violé) 
lui succédera dans sa dignité; à défaut de fils, les frères suc- , 
cèdent. Les Rituels divisent les princes en cinq degrés, mais il 
semble bien que ce soit une des nombreuses déformations qu'ils 
ont fait subir aux traditions anciennes. Les princes dépendaient 
directement du roi; cependant, ceux dont le territoire était très 
petit étaient, d'après les Rituels, mis sous la dépendance des 
| | grandes principautés voisines : c'était ce qu’on appelait les vas- 
FI 
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| saux (fou-yong). Il est difficile de savoir dans quelle mesure 
ce que disent les Rituels à ce sujet est exact. 


x * x Eee. 


L À l’intérieur de son état, le prince est maître absolu dans les _ 
limites que rites et traditions lui imposent: administration, 

armée, finances, etc., tout dépend de lui. Il n’existe aucun 

fonctionnaire royal local pouvant intervenir dans ses affaires. 

Il y a bien eu, à l'époque où les rois étaient le plus puissants, 

une division de l'empire des Tcheou en neuf provinces; mais 

les comtes (po), mis à la tête de ces provinces étaient eux- 

mêmes des seigneurs féodaux de la région, si nous en croyons 

les quelques cas rapportés par la tradition, et s’ils eurent vrai- 

ment une autorité réelle, cette organisation ne dura que fort peu 

de temps. Pour autant que nous savons, chaque fois que le roi 

voulut imposer un ordre à un prince, il dut intervenir direc- 

tement. 

- Le prince a ses officiers qu’il désigne lui-même: ce sont eux 

qui forment sa cour, et son administration; il a ses ministres, 

ses grands-officiers, ses fonctionnaires subalternes. Sa faculté 

de choix n’est limitée que par la tendance à l’hérédité des fonc- 

tions qui est générale à cette époque et qui arrive parfois à 

réduire à rien son initiative. Au Lou, par exemple, la charge 

de premier ministre était héréditaire dans la famille Ki-souen, 

et quand, au VF siècle, les princes cherchèrent à se débarrasser 
|  d’eux, ils finirent, après une longue lutte, par avoir le dessous; 

| Je prince Tchao dut s'enfuir de ses états et acheva sa vie en 
exil, laissant la place au chef de la famille Ki-souen, premier 
| ministre tout-puissant, qui n'eut pas besoin d'usurper le trône 
pour être le maître absolu. Au Ts'i, la famille de Tch'en 
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(appelée aussi T'ien), branche cadette de la famille princière À 
= de Tch'’en réfugiée au Ts’i, accapara au V[° siècle la charge de 
premier ministre, et finit par usurper le trône au début du - 
IV® siècle. Au Tsin, où le pouvoir des princes se conserva mieux, 
l’hérédité se manifesta cependant par le droit exclusif de cer- 
taines familles à remplir les plus hautes charges, celles de chef 
et de lieutenant des armées, mais le prince garda le droit de … 
distribuer comme il l’entendait ces charges aux membres de 
_ces familles. L'hérédité n'était pas seulement une habitude, 
elle était une sorte de droit permettant l’ouverture d’une action 
en justice, non contre le prince naturellement, mais contre … | 
l'étranger qui recevrait la charge : nous en avons un exemple à 
la Cour royale où, en 576 a. C., Wang-chou Tch'en-cheng, un 
descendant du roi Houei, dont le grand-père avait été ministre, 
et Po-yu, descendant d'une des sept familles qui avaient 
accompagné le roi P'ing au VIII siècle lorsqu'il s'installa dans 
la capitale orientale, se font un procès pour la charge de pre- 
+ mier ministre, et plaident devant un des ministres du prince 
de Tsin, président de la Ligue des princes (1). < 
Le principe d’hérédité se retrouve dans tout ce que nous 
connaissons des administrations locales, mais nous en savons 
si peu de chose qu’il n’est pas possible de reconnaître si les 
quelques cas que nous connaissons ne sont pas des exceptions. 
Chaque prnicipauté avait son administration locale : le Tcheng 
était divisé en cantons (hiang) (2); le Lou (3), le Tsin (4), le 
Ts'i (5) étaient divisés en arrondissements (hien) et les rois 
barbares de Tch'ou (6) avaient imité cette organisation (les 
mots ( cantons » et « arrondissements » par lesquels je traduis 
ici les mots chinois hiang et hien sont simplement destinés à 
fournir des termes français, ils ne présument en rien l’étendue 
relative de ces circonscriptions, chose que nous ignorons com- 
plètement). Hien paraît avoir été le nom de la circonscription 


(1) Tso fchouan, 10° année du prince Siang, LEGGer, Il, 448; cf. H. Mas- 
PERO, Le Serment dans la Procédure judiciaire de la Chine antique, pp. 271-272. 


(2) Tso tchouan, 31° année de Siang, LEGGE, II, 561-5. 
(3) Tso tchouan, 4 année de Tchao, LEGce, Il, 592.6. 
(4) Tso tchouan, 30° année de Siang, LEGGE, Il, 552-6. 


(5) Inscription de la cloche du prince de Ts'i (Ts’i-heou po-tchong) : Siao- 


l'ang-tsi kou-lou, chap. 2, 76 r°: Kouo Mo-jo, Leang-Tcheou-kin wen-ts’en 
ta-hi, 244, 


(6) Tso ichouan, 26® année de Siang, LEGGE, II, 520-4, 
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nous en faire quelque idée, le hien est une circonscription fort 
petite : au Ts’i, au début du IV® siècle, le prince Houan de la»: 
+ famille T'ien donne à un favori un domaine contenant 300 
hien (1) : quelle que soit l'étendue du domaine, la principauté 
de Ts'’i n’a jamais été assez grande pour qu’on puisse voir dans 
ces hien un territoire plus grand que celui d’un village actuel. 


Au Tsin, sans être aussi petit, il est peu étendu: quand Hien- 


& tseu de Wei, devenu premier ministre, confisqua les domaines 


» des Ki et ceux des Yang-chô, il divisa les premiers en sept 


 hien, et les seconds en trois hien qu’il distribua à dix membres 


des grandes familles, parmi lesquels un de ses propres fils (2). 
Le don fut fait à titre héréditaire; cependant au Tsin, le hien, 
autant qu’il semble, n'appartient pas au grand-officier (tai- 
fou) : celui-ci n’en est en principe que l'administrateur, le ter- 
ritoire continuant à appartenir au prince; mais ce gouvernement 
étant héréditaire, il devait arriver que la confusion s'établit 
entre les domaines appartenant en propriété aux grands- 
officiers et les arrondissements dont ils n'étaient que les admi- 
nistrateurs. La confusion devait se faire d’autant plus facile- 
ment que le grand-officier titulaire n'exerçait pas plus les 
fonctions administratives de son hien qu'il ne régissait lui-même 
ses domaines: ses charges de cour ne lui laissaient pas plus le 
temps de l’un que de l’autre, et d’ailleurs il pouvait avoir plu- 
sieurs gouvernements à la fois. Il désignait les vice-gouverneurs 
lui-même, ou les laissait désigner par son entourage : une anec- 
dote du Tso tchouan nous montre un ministre de Tsin passant 
avec la cour à Hiang, et ne sachant même pas, avant de s’en 
être enquis autour de lui, que Hiang est un hien dépendant de 
lui (3). Les princes finirent par être les plus pauvres des sei- 
gneurs de la principauté, et c’est ainsi qu’à peu près partout ils 
perdirent tout pouvoir réel. 
Si le prince a l'administration de sa principauté, il va sans 


DI iption de la cloche de Ts'i, Ts’i po : Tsrou Ngan, Tcheou kin wen 
Este I, 1 r°; Kouo Mo-jo, Leang-Tcheou-kin wen-ts’eu ta-hi, p. 248. 


(2) Tso tchouan, 28° année de Tchao, LEGGE, II, 727. £ 
(3) Tso tchouan, 30° année de Siang, LEGGE, Il, 552-6. 
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dire qu'il a le produit le plus intéressant de l'administration, 
les impôts. Nous ne connaissons guère que les noms des ; 
‘impôts de cette époque; nous en savons toutefois assez pour 


constater que le prince les établit, les lève et les dépense comme 


il lui plaît, sans aucun contrôle du roi. Au Lou, le prince Siuan 


crée un impôt foncier en 594 (1); un nouvel impôt sur les terres … 


est créé en 483, à moins que ce ne soit le même qui soit rétabli 
après avoir été supprimé précédemment sans que la Chronique 
le note (2). Au Tcheng, un impôt foncier apparaît en 538 (3). 
Les auteurs du III° siècle a. C. expliquent ces impôts comme 
une augmentation de la dîme levée sur les paysans; mais ils 
écrivent en un temps où non seulement l’organisation féodale 
avait disparu, mais encore la principauté de Lou avait été con- 
quise par les rois de Tch'ou, et leur explication n’est que l’ap- 
plication de leur théorie sur le régime des terres cultivées par 
les paysans. Je crois plutôt qu’il s’agit de redevances foncières 
imposées aux domaines des particuliers, soit que ceux-ci 
eussent été jusqu'alors exempts de redevances (ce qui n’est 
guère vraisemblable), soit plutôt qu'on les eût alors augmen- 
tées, ou encore que le remplacement progressif des défriche- 
ments, d'étendue toujours variable, par des champs permanents, 
faciles à mesurer exactement, eût permis de les calculer d’après 
un principe nouveau, au prorata de la superficie cultivée. A 
l’époque où ces impôts furent créés au Lou, ce n’est qu’en 
apparence qu'ils le furent par le prince et à son profit. 
Les trois grandes familles Ki, Meng et Chou-souen se 
partageaient alors presque tout le territoire; si comme le 
pensent les commentaires de Kong-yang et de Kou-leang, 
ce sont des impôts destinés à l'entretien des troupes, étant 
donné que les armées de la principauté appartenaient alors à 
ces trois familles, ce sont ces grands-officiers qui créèrent ces 
impôts et s'en partagèrent le produit. La difficulté de faire 
payer les impôts aux grands seigneurs apparaît dans l’histoire 
du seigneur de P’ing-yuan: il fallut que l'officier chargé de 


(1) Tch’ouen-ts’ieou, 158 année de Siuan, LEGGE, I, 325-7. 
(2) Tch'ouen-ts'ieu, 12° année de Ngai, LEGcer, II, 827-8. 
(3) Tso tchouan, 4° année de Tchao, LEGGE, II, 598. 
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impôts fit mettre à mort ses neuf agents (yong-che), 

pour qu'il se décidât à payer les impôts fonciers (1): 
La justice dans la principauté appartient également au prince: 

toutes les principautés ont leur ministre de la police: Directeur 


* des Brigands (2) (sseu-k’eou), au Lou, au Ts’i, au Tsin, au 
._ Tcheng et au Wei (à l’imitation du Domaine royal), Directeur 


des Pervers (sseu-pai), dans la principauté de Tch'en et dans 
le royaume barbare de Tch'ou. Elles ont leurs prisons et leur 
grand-officier chargé à la fois d’être juge criminel, directeur des 
prisons et préposé aux exécutions, Juge (che ou li) de Tsin, 


Grand-Juge (ta-che) de Wei, Maître-Juge (che-che) de Ts, 


Juge (li) ou Juge de Cour (f'ing-li) de Tch'ou. Presque partout 


ces titres paraissent avoir été héréditaires dans une famille : au 
Lou, les fonctions de sseu-k’eou appartiennent à la famille 
Tang; au Tsin, celle de che appartient si bien à une branche 


|: de la famille de Fan, qu’il-est devenu le nom de famille usuel 


de cette branche. 

Non seulement le prince a droit de justice sans intervention 
royale, mais il fait les lois et n’est nullement tenu de juger sui- 
vant les lois royales. Il n’y avait d’ailleurs aucun code et la 
coutume seule régnait. Les codes qui existaient au temps des 
Han, et dont on faisait remonter certains au VI et au V° siècles, 
sont en réalité des créations plus récentes, le plus ancien et 
le seul qui ait été réellement en pratique, celui de Ts’in, doit 


| avoir été du III° siècle et les autres, simples exercices littéraires 


imités de lui, datent peut-être du début des Han (Il° siècle 
a. C.). La volonté du prince est d’ailleurs la loi; son droit de 
châtier et de mettre à mort ses sujets comme il le veut n’a 
d'autre limite que les droits des grandes familles et, en général, 
des propriétaires fonciers : les chefs de famille jugent les mem- 
bres de leur famille et peuvent même les mettre à mort, c'est 
de la justice familiale; et on a vu ci-dessus que la possession 
d'un domaine foncier entraînait avec elle, je ne dirais pas le 
droit, mais l'obligation de rendre la justice aux habitants du 


domaine. pa 
Enfin, le prince a son armée (kiun), qui lui appartient, et 


(1) Che ki, chap. 81, 3 r°. ; 
(2) Ces traductions, comme celles de tous les titres de fonctions, ne sont 
que des approximations: 
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n’est pas simplement un contingent de l’armée royale. Suivant 
les rituels, les principautés avaient une, deux ou trois années sui- 
vant leur importance, le roi seul ayant le droit d’en avoir six. | 
Au Lou, les trois armées, réduites plus tard à deux, furent 
‘usurpées par les trois grandes familles qui s'en partagèrent le … 
recrutement et le commandement effectif sans cependant les n 
enlever théoriquement au prince. Le Tsin, qui n'avait eu 

_ d’abord qu’une armée, finit par en avoir six dont le commande- … 
ment appartenait à certaines grandes familles à l'exclusion des 
autres. L'armée de cette époque est, je crois, une agglomération 
de petits contingents privés : chaque propriétaire d’un domaine 
doit fournir un ou plusieurs chars de guerre suivant l'étendue 
‘de son domaine; or, le char est une unité qui comporte non 
seulement le char monté par trois hommes, archer (c'est le 
maître du char) au milieu, lancier à droite, et cocher à gauche, 
mais encore cent vingt hommes de pied qui le gardent en avant 
et en arrière et sur les flancs. Chaque propriétaire foncier 
venait ainsi à l’armée entouré de ses hommes qu’il commandait. 


*x* x 

On voit que le prince féodal chinois est absolument souverain 
dans son état. Il est cependant certain qu'il a des devoirs envers 
le roi; ceci est admis de tous. D'abord, il doit obéir à ses ordres. 

La formule -est très large et ne veut pas seulement dire 
qu'il doit exécuter les ordres précis qui lui sont adressés. Le 
roi, Fils du Ciel, est censé ne gouverner que pour le bien des 
sujets : pour obéir à la charge, le prince doit donc à son 
tour bien gouverner sa principauté. Quand les rois furent réelle- 
ment puissants, ce principe permettait toute ingérence dans les 
principautés. : 

L'obéissance au roi se traduit extérieurement par la venue à 
la cour, l'hommage, soit dans des audiences générales où les 
princes rendaient tous ensemble hommage au roi, soit dans des 
audiences individuelles. Les grandes cérémonies d'audience 
générale des princes ont-elles réellement existé ailleurs que 
dans l'imagination des ritualistes du IV® ou du Ill siècles > Une 
cérémonie comme celle que décrit le Yi Tcheou chou, où tous 
les princes viennent rendre hommage au duc de Tcheou pen- 
dant la minorité du roi Tch'eng, est matériellement impossible : 
la difficulté et la longueur de tous ces voyages le montrent assez; 
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et la répétition de cette cérémonie tous les cinq ans est encore s 
plus inconcevable. Mais la venue à la cour, pour certaines fêtes, 
des princes voisins du domaine royal, n’est pas chose impos- 
- sible et pourrait être le fait réel sur lequel les ritualistes ont 
. bâti leur théorie. Les visites de chaque prince séparément à la 
cour sont le seul fait établi. Encore ne faut-il pas suivre les 
ritualistes qui en font une coutume régulière : elles durent tou- 
jours être des faits exceptionnels, surtout pour les princes dont 
| l’état était assez lointain; nous en connaissons très peu d’exem- 
 ples. Les envois d'’ambassades étaient plus fréquents: ils se 
faisaient à propos de tous les grands événements, mariages, 
décès des rois ou des princes, ainsi que de la reine et de la 
femme des princes, avènement du roi ou des princes; ils s'ac- e 
| compagnaient d'échanges de présents. Nous en connaissons de : S SÈCERS 
nombreux exemples pour la principauté de Lou; il est difficile Ée 


= de savoir si on peut généraliser: les princes de Lou apparte- 


naient ou croyaient appartenir à la famille royale, cela créait 
pour eux des liens particuliers: peut-être ces relations étaient- 
elles moins à titre de princes et comme hommage féodal qu'à 
titre de parents et comme devoirs envers le chef de la famille; 
elles étaient peut-être moins étroites avec des princes n'appar- 
tenant pas à la famille royale, comme ceux de Ts’. 

En dehors de ces relations honorifiques, nous apercevons 
quelques faits précis. Il y avait des redevances des princes 
au roi : c'était le tribut (kong). Quand le prince de Tsin 
eut conquis la principauté de Yu, « il paya au roi le tribut dû 
par Yu ». Le Che king fait allusion au tribut quand, après avoir 
énuméré tout ce que le prince de Han tire pour son propre 

“bénéfice de ce qui lui a été conféré par le roi, il ajoute qu'« il 
offre (au roi) des peaux de léopards blancs, de panthères 
rouges et d'ours jaunes ». Le tribut, en effet, n’était pas en 
monnaie, celle-ci n’existant pas, ni en grains, de transport 
impossible; il consistait en objets rares et précieux; le tribut 
des neuf provinces de l’empereur Yu, dans le chapitre Yu kong 
du Chou king, doit en donner une idée assez correcte, bien que 
très schématique et fortement systématisée. 

En outre, le roi a certainement le droit, sinon toujours le 
pouvoir, d'exiger des prestations d'ordres divers: nous en 
voyons effectuer une à l’époque historique, c'est la réfection de 
l'enceinte de la capitale par tous les princes sous la direction 


5 


ce 


_ d’un officier de Tsin. C’est la contre-partie de l’aide accordée 
_ par les rois au temps de leur puissance pour la construction des 


fortifications des capitales des princes, à Ts’i, à Chen, à 


Han, etc, | Enr 


Le roi devait être le juge des litiges ou des crimes des princes: … 
c'est peut-être un exemple du premier de ces cas que présente … 


l'inscription du fouei de Hou comte de Chao; mais elle est 
trop peu claire pour être utilisable (1). À l’époque historique, les 
rois étant trop faibles pour être capables d'imposer la paix aux 
princes, ceux-ci ne connaissaient d'autre moyen de régler 


leurs disputes que la guerre, ou des traités avec serment. Même 


aux temps de leur puissance, les rois, faute d’avoir su ou pu 
créer des représentants locaux de leur pouvoir, n’ont jamais eu 
d'autres moyens d'intervention que de faire une expédition : 
aussi, leur action ne s'exercet-elle que par à-coup. Les rois 
prétendaient intervenir pour maintenir l'ordre dans les princi- 
pautés, empêcher un cadet ou un vassal de tuer le prince, etc. : 
on les voit ainsi intervenir au VIII* siècle au Lou pour régler 
la succession au trône (2); au VII siècle, ils font plusieurs 
expéditions contre les comtes de K'’iu-wou, une branche 
cadette de la famille des princes de Tsin qui essaient de pren- 
dre la place de la branche aînée (3) ; vers le IX° siècle, le prince 
de Ts’i est mis à mort en le faisant bouillir dans un trépied. 
Mais ce ne sont que des actes isolés (4) : et d’autres faits ana- 
logues n’amènent aucune intervention. 


Enfin, en cas de rébellion ou d’incursion de barbares, le roi 
tantôt charge un prince de faire une expédition (5), tantôt 
convoque les armées des princes qu'il joint à la sienne et qu'il 
met sous les ordres de ses propres généraux. C’est ainsi que, 
par exemple, « une armée royale et l’armée de Ts’in assiégèrent 
Jouei » en 708. La bataille de Siu-ko, en 707, est un bon exem- 


(1) Wou Che-fen, K’iun-kou kin-wen lou, 3.2, 25 v°; Bronzes antiques de la 


Chine appartenant à C. T. Loo, p. 22, et pl. X-XI (la lecture de l'inscription 
est très incorrecte); Kouo Mo-jo, op. cit., 158. 


(2) Kouo-yu, chap. 1, 5 r°; Tchou-chou-ki-nien, 8-32 années du roi Siuan. 

(3) Tso ichouan, 29 année, 7e et 9% années de Houan, LEGGE, I, 41, 50-53; 
16 année de Tchouang, 94-5; cf. TSCHEPE, Histoire du royaume de Tsin, 
pp. 17-21 (Variétés Sinologiques, t. 30). 

(4) Tchou-chou ki-nien, 3° année du roi Yi. 


(5) Tchou-chou ki-nien, 1" année du roi Hiao; 38° année du roi Siuan. 
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le e expédition du roi conduisant les armées des princes: 
_« le roi forma l’armée du centre, le duc de K’ouo, Lin-fou, 
commanda l’armée de droite avec les gens des (principautés 
de) Ts’ai et de Wei qui furent mis sous ses ordres: le duc de 
4 Tcheou, Hei-kien, commanda l’armée de gauche avec les gens 
de (la principauté de) Tch'en qui furent mis sous ses 
ordres » (1). = | 

. C'est tout ce que nous savons de précis sur les devoirs des 
princes envers le roi. 


x * x 

La population de la principauté est assez semblable à celle 
du domaine, paysans, artisans, esclaves; mais il y a de plus 
de nombreux patriciens, les uns sans terre, les autres proprié- 
taires fonciers, ordinairement parce que le prince leur a fait 
des dons de terre. Aucun d'eux n'est d’ailleurs avec lui dans 
la même relation que lui avec le roi: même ses grands-officiers 

_ sont de simples propriétaires de domaines et non des vassaux. 
Ils tendent à changer cela et à devenir des seigneurs vassaux, 
puis même, s'ils le peuvent, indépendants : l’évolution fut com- 
plète au Tsin et au Lou. La confusion que j'ai déjà indiquée 
entre la situation d’un grand-officier sur le domaine qui lui 
appartient et sa situation dans les hien qu'il gouverne hérédi- 

* ftairement devait faciliter leur transformation de simples pro- 

priétaires en seigneurs féodaux. Mais je n'ai trouvé aucun 

document permettant de suivre cette transformation. 

Les sujets doivent servir leur prince. Mais le lien s'établit 
surtout par le double fait du service réellement effectué et de 
la récompense, personnelle ou héréditaire, accordée en échange; 
on ne le conçoit guère comme une obligation abstraite, en 
dehors du service effectif et de sa rémunération en terres, 
esclaves, métal, etc. Un grand-officier dépossédé de ses biens 
n fuite ne lui doit plus rien: si, réfugié chez 
il en recoit un domaine et le sert, c'est un 
acte régulier et dont personne ne le blâme, à moins que ce 


ce ne soit en guerre avec son pays (2). Le lien personnel 
faible en dehors de la famille, et en dehors 


par son prince et € 
un prince étranger, 


prin 
paraît avoir été très 


——— 


(1) Tso ichouan, 5° année de Ouen EG el #40: 


(2) Tso ichouan, & année de Ngai, LEGGE, II, 817. 


pour le service, son père lui recommande d’être loyal; (le jeune 
homme) inscrit son nom sur une tablette et présente une vic- 
time en disant : « Si je trahis, que je sois mis à mort° » (1). C'est- 
à-dire qu'il se donne à un patron par un engagement avec ser- 
ment. Il fait partie de la maison du patron, qui le nourrit et le 
protège, en échange de quoi il le sert, lui obéit, le suit à la 


. . . . A 42 
guerre, en mission, ou en cas de disgrâce, en exil parfois même … 


jusque dans la mort, se suicidant sur sa tombe. Chaque grand 
seigneur avait ainsi ses troupes de clients qui jouèrent un rôle 
important dans les troubles de cette époque. 


II 
Conclusion. 


La féodalité chinoise n'est pas sortie de la décomposition 
d'un régime antérieur centralisé plus ou moins fort; elle est 
l'héritière d’une organisation de type assez barbare dont cn 
entrevoit quelques aspects. Les seigneurs féodaux chinois 
(ichou-heou) ne sont pas, comme le veulent les Rituels, une 
création des rois. [ls descendent directernent des chefs de clans 
nobles qui, à l’époque préhistorique (pas très ancienne), ont 
été les seigneurs locaux. Les clans chinois (sing) n’ont jamais 
été territoriaux, en ce sens que jamais il n'y a eu de région 
appartenant exclusivement au clan Sseu, par exemple, ou au 
clan Ki; mais dans chaque région, parmi les patriciens de clans 
divers, la primauté appartenait à une famille d’un clan déter- 
miné, dont le chef était le souverain (heou) du territoire entier, 
et distribuait les territoires entre les cadets de sa famille: il 
avait un double culte pour la protection du territoire: culte de 
ses ancêtres d’une part, et de l’autre, culte du dieu du Sol. 

Ce système, qui est encore vivant dans toutes les tribus bar- 
bares du Sud de la Chine et du Haut-Tonkin, Lolo, Tai, etc., 
transparaît à travers toute une série de légendes de l'antiquité 
chinoise. C'est lui, je crois, qui a précédé le régime du début 


(1) Tso tchouan, 12° année de Hi, LEGCE, I. 186. 


de certaines relations particulières, assez mal connues comme 
toutes celles de la Chine ancienne qui rappellent un peu larecom- 
mandation et qui consistent à se placer sous la protection d’un 
prince ou d’un particulier puissant. « Quand un fils est bon . 
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. de la période historique. Ces chefs de clans ont été les Rats 
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types des princes; c’est d'eux que ceux-ci tinrent ce culte du 
dieu du Sol qui les distingua des simples propriétaires privés. 


Les rois eux-mêmes ne sont, en somme, que des chefs de clans 


qui ont réussi à imposer leur contrainte à leurs voisins; seule- 
ment, ils ont combiné ce caractère de princes locaux avec des 
traits qui indiquent qu’il y eut en Chine avant les rois-princes 
des rois-sorciers dont le rôle était moins politique que religieux. 
Les princes créés par les rois se sont modelés sur les princes 
chefs de clan : ceux-ci, descendants des dieux ou héros locaux, 


(comme, par exemple, les Lu, princes de Ts'i, descendants du 


Pic de l'Est), jouissaient d’un prestige local considérable; mais 
les autres, à la fois dépourvus de traditions, et puissants (par 
exemple, les princes de Lou jusqu'au début du VII siècle 


| étaient les plus puissants de la Chine orientale, et l'emportaient 


sur ceux de Ts’i qui, un demi-siècle plus tard, devaient prendre 
l’ascendant) ont dû hâter la transformation de l'institution. 
Celle-ci a toujours conservé, par bien des traits, les traces de 
son origine, par exemple, le manque de précision des rapports 
du roi et des princes, et surtout le caractère religieux de la 


tenure féodale. 


Nous ne savons pas quelle avait été l’organisation du temps 
des Chang: le titre de prince (heou) apparaît dans leurs 
inscriptions pour désigner les seigneurs territoriaux : c’est ainsi 
qu’on parle de razzia contre un prince de Tcheou. Mais en 
dehors du fait qu'ils étaient seigneurs d’un territoire, nous ne 
savons rien de ces « princes », nous ne savons même pas si ce 
titre était porté par les seigneurs de régions moins lointaines 
que Tcheou, de ces plaines du bas Fleuve Jaune qui étaient 
le centre de l'empire des Chang. Les princes de Tcheou, dont 
les terres patrimoniales étaient tout à l'Ouest dans la vallée de 
la Wei, au Chen-si, avaient conquis et renversé les Chang vers 
le XI ou le X° siècle et avaient pris le titre, de rois (wang) ; 
d’après la tradition, ils avaient distribué une partie des terres 
et du peuple des vaincus en fief à divers membres de leur 
famille, prince de Lou, princes de Wei, etc., chargés d'assurer 
l'ordre dans la plaine orientale, et ils étaient retournés dans 
leur fief occidental. Cet éloignement des suzerains dut contri- 
buer à faciliter l’évolution qui fit passer les heou du rôle de 
chefs du clan seigneurial d’un territoire donné (j'entends par 
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È : Le Régime Féodal au Japon 


par 


7. 


André GONTHIER, 
Docteur en Droit 


SOURCES 


L'étude de la féodalité japonaise n'est actuellement encore 
qu’à peine effleurée. Les sources, qui sont aujourd'hui à notre 
disposition, sont encore maigres, mais cette situation est appe- 
lée quelque jour à se transformer du tout au tout. 

Le monde féodal japonais n’a, en effet, jamais perdu, comme 
ce fût le cas pour le monde féodal occidental, l'habitude de 
l'écriture au point de remplacer l'écrit, comme mode de preuve, 
par des gestes et des cérémonies symboliques. 

De plus, le Japon n’a jamais connu d'invasions étrangères 


ruineuses, et les guerres civiles — la destruction des grands 
temples d'Enryaku et de Negoro au XV! siècle et le sac de 
Sakai au XVII: siècle mis a part — n’ont pas eu pour effet 


d’anihiler d'importantes archives. 

Ïl existe donc des quantités considérables de documents sur Ja 
féodalité japonaise, et on peut être assuré que, lorsque ceux-ci 
seront transcrits, publiés et traduits, l'historien aura à sa dispo- 


- sition une documentation plus complète et plus abondante peut- 


être que celle qu’il possède aujourd’hui pour la féodalité fran- 
çaise, par exemple. 

Pour l'instant, il existe déjà une traduction française de 
G. Appert (1) et une traduction anglaise de J.-C. Hall (2) du 
Grand Coutumier de 1232, le « JGei shiki moku », une traduction 


nais au XIIIe siècle. Nouvelle Revue historique de Droit 


français et étranger, 1900, pp. 338 et suiv. Le 
The H6jô Code. » Transactions of Asiatic Society of Japan (en abrégé 


(2) « 
T. À. S. J.), 1906, vol. 34. 


(1) Un Code japo 
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anglaise de J.-C. Hall (1) du manifeste du nier el shôgun » 


Ashikaga, le « Kemmu shiki moku », deux traductions anglaises 
de J.-C. Hall (2) et de J.-H. Gubbins (3) des Cent Lois Toku- 
gawa, une traduction anglaise de ].-F. Lowder (4) du Leg de 


Jejasu, et enfin, une traduction anglaise de K. Asakawa (5) des 


documents seigneuriaux de la famille Shibuya, branche d'Iriki, 
vassale des grands « daimyô » de Satsuma. Et, à cette docu- 
mentation directe, il convient d’ajouter la masse des renseigne- 
ments utiles qu’on trouve dans les travaux de K. Asakawa, 
Y. Takekoshi, Y. Yoshitomi et autres, et aussi dans les histoires 
générales de J. Murdoch et de F. Brinkley. 


SITUATION 


On a l'habitude de faire remonter les débuts de la féodalité 
japonaise à l’année 1185, date de l'établissement du gouverne- 
ment féodal de Kamakura, mais, en réalité, le régime féodal, 
au Japon, se prépare beaucoup plus tôt. 


C'est au IX siècle que commence la désagrégation du pouvoir 
central et qu’apparaissent pour la première fois les signes pré- 
curseurs de ce régime qui devait définitivement triompher à la 


fin du XI[° siècle. 


Or, c'est au IX° siècle également que s’interrompent les rela- 
tions du Japon avec le monde extérieur, et, cette coïncidence 
apparaît comme d'autant plus remarquable que le rétablisse- 
ment de ces relations au début du XIV® siècle coïncide avec la 
chute du gouvernement féodal de Kamakura (1333), qu’une 
nouvelle rupture de ces relations au début du XVIF siècle 
coïncide avec une réaction féodale et, qu’enfin, le rétablissement 
de ces relations dans la deuxième moitié du XIX° siècle coïncide 
avec l’écroulement définitif du régime. 


Si on considère encore que, déjà au VII siècle, l’établisse- 
ment de relations régulières et suivies avec la Chine avait eu 


(1) « The Ashikaga Code. » T. À. S. J., 1908, vol. 36. 
(2) « The Tokugawa Code, » T. A. S. J., 1913, vol. 41. 


(3) « The Hundred Articles and the Tokugawa Governement » Japan Society. 
Trans., vol. 17, 1918. 


(4) « The Legacy of Jepasu » dans History of Japan, de J. Murpocu, vol. 
III, pp. 796-814. 1 


(5) « The Documents of Iriki », New-Jersey, 1929. 
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le transformer profondément la structure de l'Etat 
_ japonais, force nous est de constater que l’histoire des institu- 
tions de cet Empire insulaire se confond étroitement avec l’his- 
| toire de ses relations extérieures. Un résumé par époque fera 


_ mieux comprendre : 


- VIS SIECLE 
ï Epoque Pré-Bouddhiste. 
_ À part quelques rares contacts avec la Corée, le Japon est isolé : 


du reste du monde. 
Son régime politique est féodal et semi-patriarchal. 


VIP ET ENVIE SIECÉES 
Epoque Nara. 
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Le Japon est en relations suivies avec la Chine et la Corée. 
Son gouvernement est fortement centralisé et bureaucratique. 
Tous les pouvoirs sont concentrés entre les mains de l'Em- 


pereur. 


IX°-XII SIECLES 
Epoque Heian. 


Vues 


k Les relations avec la Chine et la Corée s’espacent et s'arrê- 
tent. L'autorité du gouvernement central de Kyôto s’effrite. Par- 
tout les puissants usurpent les pouvoirs de l'Etat. | 


| | XUF SIECLE 
| Epoque Kamakura. 


Le Japon est retourné à l'isolement. 
Un régime féodal simple s'établit. 


XIV°--XVI SIECLES 
Epoque des « shôgun » Ashikaga et des despotes. 
Les relations se rétablissent d’abord avec la Chine et la Corée 
puis avec le reste du monde après l’arrivée des Portugais (1543). 


. 

| 
__ Des guerres civiles continuelles agitent et transforment le 
monde féodal. La vassalité s’étage. Le droit urbain fait son 


apparition. De nouvelles institutions nr tandis que 
_ les institutions féodales se décomposent rapidement. 


XVI, XVIII: SIECLES ET PREMIERE MOITIE DU xD 
Epoque Tokugawa. 


_ Le Japon retourne, volontairement cette fois, à l'aolen 
La féodalité menacée a réagi vigoureusement. L'évolution est 
arrêtée et les institutions féodales consolidées pour deux siècles 

et demi. 


SECONDE MOITIE DU XIX° SIECLE 


Nouveau régime. 


Les relations avec le monde extérieur sont rétablies. 
Le régime féodal s’effondre tandis que se reconstitue un gou- 


vernement centralisé sous l'autorité de l'Empereur. 


k * x 


LE LIEN VASSALIQUE 
I. — Origine. Evolution. 


C'est dans la deuxième moitié du IX° siècle que le gouverne- 
ment impérial de Kyôto, issu de la grande réforme de Taikwa 
de 645, commence à ressentir les premières difficultés qui, dans 
la suite, iront sans cesse en s’aggravant et provoqueront fina- 
lement sa chute à la fin du XI[° siècle. 

La rupture des relations avec la Chine semble, en effet, 
avoir déterminé tout de suite au Japon une crise économique 
sans issue. Dès le X° siècle, les monnaies disparaissent. Les 
impôts ne rendent plus, et le gouvernement, privé de ressources 
devient manifestement incapable de conserver l'autorité et 
d'assurer le maintien de l’ordre. 


Des bandes de brigands rançonnent les campagnes et appa- 
raissent jusque dans la capitale. La mer intérieure est devenue 
un repaire de pirates. 

Bientôt, les gouverneurs de provinces, les abbés des grands 
temples et autres puissants se voient dans la nécessité de recru- 
ter des guerriers pour protéger leurs biens et leurs personnes, 


DL 
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- Puis, avec le temps, ces guerriers s’affranchissent de la . 


tutelle de ces puissants, se donnent des chefs et se constituent 
en groupes unis par une convention d'aide et de services 


 mutuels. 


Ainsi apparait et s'établit l'institution du vasselage. 
Tant que ces groupes de guerriers demeurent séparés et se. 
combattent l’un l’autre, ils sont incapables d'entreprendre quoi 
que ce soit contre le gouvernement impérial. Et même, lors- 


_ qu'après la bataille de Da-no-ura, tous les guerriers se trouvent 


réunis sous l'autorité du chef de la famille Minamoto, ils ne 
réussissent pas encore à le renverser. Ils se bornent à se sous- 
traire à son contrôle et à constituer un gouvernement séparé à | 
Kamakura — gouvernement à qui est donné la connaissance 
des affaires militaires, c'est-à-dire des affaires des guerriers — 
la connaissance des affaires des civils restant provisoirement au 
gouvernement impérial de Kyôto. 

Cette administration dualiste subsiste pendant toute l'époque 
de Kamakura (1185-1333), c'est-à-dire pendant un siècle et 
demi. 

Mais dans la seconde moitié du XIV° siècle, cette situation 
se transforme complètement. La restauration de l'Empereur Go- 
Daigo en 1333 et ses démêlés avec Takauji Ashikaga, proclamé 
« shôgun » en 1336 a pour effet d'ouvrir une ère de guerres 
civiles qui se poursuivent pendant les XV° et XV[° siècles, et à 
la faveur desquelles les hommes de guerre réussissent à usurper 
toutes les fonctions publiques, l'Empereur ne conservant plus 


que des attributions purement religieuses. 


La féodalité revêt à ce moment des formes définitives qu’elle 
conservera jusqu'à la fin des temps féodaux. 


II. — Caractères particuliers du lien vassalique au Japon. 


-a) Tardivité de la réunion des chaînes personnelle et réelle. 


Au Japon, la recommandation des individus n'a pas marché 
de pair avec la recommandation des terres. Les chaînes person- 
nelle et réelle sont restées longtemps sans contact, empêchant 
une rapide constitution du fief. 

Dans les grands domaines ou « shô », les rapports entre 
« patron », propriétaire et tenancier sont restés longtemps pure- 
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ment économiques. La situation des cultivateurs des terres 
publiques ne différait de celle des tenanciers des domaines 
qu’en ceci: les premiers payaient des impôts au gouvernement 
tandis que les seconds payaient des redevances aux ayants droit 
des domaines. 

De même, entre les ayants droit d’un domaine, il ne s’est 
formé aucun lien de dépendance personnelle. Chacun possé- 
dait un ou plusieurs droits réels, appelés « shiki », droit qui 
n'avait d'autre effet que rendre son possesseur créancier d’une 
partie des fruits de la terre. 


Ce ne sera qu’au cours des guerres civiles du XIV® siècle, 


. . . A 4 
lorsque « shô » et « shiki » auront disparu, que la chaîne 


personnelle viendra se confondre avec la chaîne réelle et que 
le fief apparaîtra. 


Cette particularité s'explique facilement si on songe qu’au- 
cune menace extérieure n'est venue troubler la quiétude du 
Japon jusqu'au milieu du XIII siècle et que les invasions 
mongoles de 1274 et de 1280 n'ont été que des événements 
de courte durée. Le besoin d’une réorganisation militaire ne 
s’est fait sentir à aucun moment. L'Etat n’est pas intervenu, 
comme en Gaule, par exemple, pour généraliser la formation 
des liens de vassalité et la constitution du bénéfice militaire. 


b) Situation particulière résultant de la position extra féodale 
de l'Empereur et de sa Cour. 


La personne de l'Empereur a été respectée par les féodaux, 
mais ils ne lui ont fait aucune place dans la chaîne féodale. 
Aucun « shôgun » n’a tenté d’usurper le titre impérial, mais ils 
l'ont vidé de sa substance. | 

L'Empereur s’est vu enlever tout d’abord ses attributions 
militaires, puis ses attributions civiles, mais il est resté fictive- 
ment tout au moins, le chef de l’Etat et les « shôgun » ont tou- 
jours prétendu gouverner en vertu d’une délégation de l’'Empe- 
reur. Toutefois, ils interdisaient en même temps à leurs vassaux 
toute relation personnelle avec la Cour de Kyôto. 

Ainsi, pendant toute la durée des temps féodaux, c’est-à-dire 
depuis 1185 jusque 1868, l'Empereur et sa Cour, quoique dépos- 
sédés de toute autorité réelle et réduits parfois au dénuement le 
plus grand, ont vécu en dehors des cadres de la féodalité, 


comme si celle-ci avait voulu conserver un témoi 
. de l’ordre social disparu. 


= 


c) Les deux phases de la vassalité. 


La formation particulièrement lente de la féodalité japonaise 

permet d'étudier commodément deux phases bien distinctes 
dans la constitution du lien vassalique. 

Dans la première phase, qui a duré pendant toute l’époque 
de Kamakura, ce lien est resté simple. Il n’y avait à cette épo- 
que qu’un seul suzerain, le « shôgun », et tous les guerriers 
indistinctement étaient ses vassaux directs ou, pour employer 
l'expression japonaise, ses « go ke-nin ». | 

Le « shôgun » déléguait une partie de ses pouvoirs à certains 
de ses vassaux qu'il envoyait dans les provinces remplir les 
fonctions de « shugo » (gouverneur militaire), de « jit6 » (inten- 
dant fiscal) et d’autres encore, mais ces fonctions n'avaient 
pas pour effet de créer un lien de dépendance personnelle entre 


ceux qui les exerçaient. Tous étaient les vassaux personnels et 


directs de « shôgun ». 

Toutefois, de-ci de-là, on rencontrait déjà, mais très exception- 
nellement, des guerriers qui, ayant accepté un bénéfice des 
mains d’un autre guerrier, prêtaient à celui-ci directement hom- 
mage. Ils avaient, de ce fait, perdu la qualité de « go ke-nin » 
{vassal direct) du « shôgun » pour devenir « ke-nin » (arrière 
vassal). 

Mais l'hommage que ces « ke-nin » prêtaient à leur suzerain 
immédiat restait précaire et limité: — limité à des promesses 
le plus souvent négatives, ( ne pas parler mal de son suzerain, 
ne pas lui faire tort, ne pas agir contrairement à ses intérêts » 
(Documents d'Iriki n° 15), — précaire, parce que ces arrière- 
vassaux du « shôgun » cherchaïent à toute occasion favorable 
à répudier leur hommage et à se faire reconnaître à nouveau 
comme « go ke-nin ». L'article XIX du « J6ei shiki moku », le 
Grand Coutumier de 1232, nous montre que le gouvernement 
shogunal ne cherchait ni à favoriser ni à réprimer cette tendance. 

Pendant la deuxième phase, qui a duré pendant toute l’épo- 
que des « shôgun » Ashikaga (1336-1582), une hiérarchie s’est 
constituée lentement par le bas. Les anciens fonctionnaires 
shogunaux se sont mis à exercer toutes les fonctions publiques 
pour leur compte personnel. 


gnage vivant 


civiles, quantité de guerriers se virent obligés de venir se 
recommander à quelque guerrier plus puissant, qui parfois 


CS 


Par suite de l'insécurité qui régnait au cours de guerres : 


n’était autre que l’ancien « jitô ». Puis, les « jitô » à leur tour se 


virent obligés de reconnaître pour suzerain quelque guerrier 


plus puissant encore qui, plus tard, prit le titre de « daimy6 ». 


et, enfin, ces « daimyô », à leur tour, durent reconnaître pour 
suzerain l’un d’entre eux, qui, plus tard, — le dernier repré- 
sentant de la famille Ashikaga ayant été écarté, — prit à nou- 
veau le titre de « shôgun ». 

L'é époque de Kamakura est généralement considérée comme 
une époque où le gouvernement central a recouvré une partie 
de son prestige. À considérer cependänt les faits attentivement, 
il faut bien admettre que le prestige de ce gouvernement a été 
avant tout moral, mais qu'il ne s'est trouvé appuyé par aucune 
force véritable. L'autorité que le premier « shôgun » Yoritomo 
et les « shikken » H6j6, qui lui ont succédé, ont conservé sur 
leurs vassaux s'explique par l'excellence de l’appareil adminis- 
tratif et judiciaire qu'ils ont monté et qu'ils ont su garder entre 
des mains capables, mais aussi et surtout, par la faiblesse rela- 
tive de chacun de leurs subordonnés. Le succès rapide de la 
tentative de restauration impériale de l'Empereur Go-Daigo, 
sitôt que celui-ci réussit à grouper sous sa bannière quelques 
guerriers mécontents, en est la preuve. 

En réalité, les forces de dissociation qui avaient ruiné l’au- 
torité du gouvernement impérial de Kyôto n'ont pas épargné le 
gouvernement féodal de Kamakura. Ce dernier, en effet, s’est 
vu obliger de reconnaître le caractère de territoire immuniste 
à certaines provinces comme le Yamato. 

La longue paix que le gouvernement de Kamakura a fait 
régner sur le Japon ne signifie pas nécessairement que le gou- 
vernement ait été fort. Cette paix démontre, sans plus, que la 
noblesse militaire, après sa Victoire, n’a plus rencontré d’oppo- 
sition sérieuse et que son chef a pu sans danger la laisser se 
disperser sur le pays, sans cadre, sans organisation, la stagna- 
tion des échanges et la faiblesse de la circulation rendant indis- 
pensable une très large décentralisation et prévenant en même 
temps la concentration de la puissance entre les mains de quel- 
que grand vassal. 


À l’époque Ashikaga, qui lui a succédé, l'impuissance du 
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vernement central est devenue, il est 
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vrai, 
_dement s’évanouir, c’est que la puissance réelle était passée 
entre les mains de quelques grands vassaux et que par eux l’au- 
_torité publique avait recommencé à s'exercer efféctivement. 
 Envisagée sous cet angle, l’époque Ashikaga peut être con- 


que s'est reconstruite et où la féodalité a commencé à décliner. 
Si, à ce moment, la féodalité s’est donné des cadres solides. 
si la vassalité s’est étagée, c’est que des forces nouvelles extra- 
. féodales (renaissance du commerce, fondation des villes) 
_ étaient apparues et que la féodalité, menacée, avait senti le 
+ besoin de se défendre. | 


« Et ce qui tend à faire croire qu'il en est bien ainsi, c'est que 
. les deux mouvements se sont développés parallèlement, que les 
_ différents étages de la vassalité ne se sont construits qu’au fur 
_ et à mesure que la menace s’est précisée, et qu’enfin la pyra- 
mide féodale ne s’est complétée que lorsqu'une grande partie de 
la population vivait déjà en marge de la féodalité. 


[1 d) Forme de l’hommage. 


* L’hommage se prêtait sous la forme d’un serment consigné 
dans un acte écrit. Il en était de même de l'investiture. 


e) Le contrat féodal. 


* Quand on parle de contrat féodal au Japon, il convient de 
= s'entendre préalablement sur le sens du mot contrat. Au Japon, 

en effet, les obligations des parties à ce contrat n'ont jamais eu 

le même caractère de réciprocité et d’irrévocabilité que dans le 
- contrat féodal européen. Les droits des vassaux et les obligations 
du suzerain sont toujours restés vagues. On peut dire que con- 
tractuellement le suzerain n’a jamais eu d'obligation vis-à-vis de 
son vassal. La justice, notamment, était considérée comme une 
faveur du suzerain et non comme une obligation pour Jui. Le 
vassal, qui se voyait refuser la justice par son suzerain, n avait 
d'autre ressource que se résigner ou se révolter. 

En somme, le suzerain japonais est resté, beaucoup plus 
qu’en Europe occidentale, un prince souverain, et le vassal est 
resté, dans une certaine mesure tout au moins, un sujet. 


et e, il 4 rapidement mani- 
ste. Mais si les « shôgun » Ashikaga ont vu leur autorité rapi- 


sidérée plus justement comme une époque où l'autorité publi- 


Cette particularité du droit féodal japonais s'explique sans | 
doute par le fait que le Japon pré-féodal possédait une idée É 
plus claire et mieux définie de la souveraineté du’ chef de l'Etat e 
que le droit franc, par exemple. L'Empereur japonais était, 
_ beaucoup plus que n'importe quel roi franc, considéré comme … 
une personne publique. De plus, on ne retrouve, au Japon, … 

aucun antécédent comparable au « mallum ». 


> 


f) Obligations du vassal. 

Les obligations du vassal étaient mieux définies que ses 
droits. Le vassal devait répondre aux demandes d'aide militaire 
de son suzerain. | 4 


Durée. — La durée de ces prestations étaient limitées en fait 
plutôt qu'en droit. 


Distances. — Les distances n'étaient pas réglementées. Au 
cours des guerres civiles des XIV* et XV° siècles, les opérations 
militaires dépassaient rarement les provinces avoisinant la rési- 
dence des vassaux. Au XVI[° siècle, les vassaux durent servir 
même à l'étranger. 


Equipement. — L'équipement n’est devenu explicitement 
limité qu'à la fin des guerres civiles. Tout homme, possédant 
un « cho » (environ un hectare) de terre, devait équiper un 
homme de guerre avec son serviteur et des provisions de bou- 
che pour 30 jours (5 mois au temps des guerres de Corée). Les 
églises et les veuves avaient la charge d’équiper les chevaux 
de selle et de trait. 


Garde et conseil. — Le vassal devait également le service de 
garde devant le palais de son suzerain, aider son suzerain de 
ses conseils, quand il en était requis, et remplir diverses fonc- 
tions dans ses Cours de justice. Il avait également l'obligation, 
à la fin des guerres civiles, de venir résider pendant un certain 
temps près de la résidence de son suzerain et d'y faire résider en 
tous temps un certain nombre de vassaux et de proches comme È 
garants de sa fidélité. : 
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g) Sanctions. 


Au temps de Kamakura, le vassal, qui ne remplissait pas ses 
obligations vis-à-vis de son suzerain, voyait, selon le cas, son 
fief confisqué ou les portes de son suzerain se fermer devant 
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l'époque des guerres civiles, les sanctions s'effaiblirent, 


es vassaux n'ayant à ce moment qu'à changer de camp pour 


échapper à toute sanction; mais à la fin du XVI siècle, lorsque 
_se constituèrent les grands daimyats, les sanctions redevinrent 
effectives. E G 
b) Succession féodale. 


A l'époque de Kamakura, le vassal promettait fidélité pour 


Jui et pour ses enfants. 


L'enfant qui répudiait l'engagement de son père perdait sa 
qualité d’héritier. (Iriki. Docum. n° 26.) 

À cette époque d’ailleurs, le père pouvait disposer librement 
de ses biens et domaines. L'article XXII du « Jôei shiki moku » 
de 1232 ne prévoyait qu’une restriction: le fils aîné obéissant 
et respectueux devait recevoir une part au moins égale au cin- 
quième du légataire le plus favorisé. Les femmes étaient habiles 
à succéder et à accomplir leurs devoirs féodaux par procuration. 
Le droit de primogéniture et le privilège de masculinité n'appa- 
rurent insensiblement qu’au XIV: siècle, s’établirent définiti- 
vement au XV/° siècle et, dès lors, se maintinrent jusqu'à la 
fin du régime. 

i) Ligeauté. 

Le principe de ligeauté est demeuré inconnu au Japon. Il 
existe bien en fait, au temps des guerres civiles, des cas de 
pluralité de suzerain, mais cette pratique n’a jamais reçu de 


- consécration légale. 
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IMMUNITES 
I. — Origines. 


a) Immunités ecclésiastiques. 


Les biens des Eglises bouddhiste et shintoïque, biens dits 
« ji-den », jouissaient, au Japon d'usage très ancien, des mêmes 


immunités fiscales que les biens des Empereurs, biens dits 


« she-den ». ne 
Le danger de cette pratique était apparu dès l’époque Nara 


. ŒAx 5 AY “ « Ld 
et le gouvernement impérial cherchait déjà à ce moment à pré- 
venir par différents moyens l'accroissement excessif des biens 


Edit de 713-714, renouvelés en 746 et 795, 


de main-morte, — 
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__ défendant aux temples d'acheter ou de prêter s c > et 
posséder plus de terres à riz qu'il n'était nécessaire pour les. 
besoins de leurs religieux. (Appert, G., « Essai sur les Institu- 
tions japonaises », Nouv. Rev. Hist. de Droit franç. et étr., vol. 
XX, p. 202, ets. Documents n° 38, 40, 42, 52 et 67.) ee 

Le transfert de la capitale de Nara à Kyôto (Heian) semble … 

ne pas avoir été étrangère à cette situation, Nara étant déjà à 

| cette époque presque entièrement aux mains des grands mona- » 


fr 


_ stères. 

A l'époque de Heian, l'autorité de l'Empereur s’affaiblissant, 

les grands monastères se sont trouvés spécialement bien placés 

pour profiter des recommandations et des donations déguisées 

des propriétaires désireux de voir leurs terres bénéficier des 
mêmes immunités que les biens d’Eglise. ; 


b) Immunités laïques. 

La constitution de Taihô de 701 avait divisé les terres à riz 
existantes en lots égaux suivant le système chinois du « han- 
den ». Ces terres à riz étaient soumises à l'impôt. Mais l'Etat, 
désireux de favoriser le défrichement de terres incultes, accor- 
dait des chartes d’immunités fiscales à ceux qui ouvraient de 
nouvelles terres à la culture du riz. (Appert, G., op cit. Docum. 


n° 19 et 22.) 


A l’époque de Heïan, par le jeu des recommandations et 
des donations impériales et aussi des usurpations, de grandes 
étendues de rizières reçurent l’immunité et, ainsi, se constituè- 
rent les « shô » ou grands domaines. 

M. K. Asakawa, dans The Life of a Monastic « sh6 » in 
Medieval Japan (Annual Report of the Am. Assoc. 1918, p. 316 
et ss.) donne un exemple de la constitution d’un de ces 
« shô », celui de Kono Makuni dont les terres furent recom- 
mandées en 1143 à un noble de la puissante famille des 
Fujiwara avec l'obligation pour lui de les recommander à son 
tour à l'Empereur Go-Toba. Le propriétaire originaire se réser- 
vait l’administration du « shô » sous la direction du noble Fuji- 
wara. Chacune des parties recevait une partie des fruits de la 
terre qu'elles partageaient avec le monastère du Koya-san, 
lequel s’obligeait à célébrer des services religieux au profit de 
l'Empereur qui accordait l’'immunité. 
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_& shô », disséminés dans toutes les provinces, devaient 
xercer, par le fait qu'ils ne payaient pas l'impôt, une attrac- 
_ tion compréhensible sur les terres publiques environnantes et il 
n'est pas étonnant que les propriétaires aient cherché à céder 
leurs propriétés aux grands immunistes assez puissants pour 
_ écarter les gens du fisc. 
__ Un document traduit par Simmons ( T. 4. S. J., XIX, 1, 
p. 221) montre les moines du temple bouddhiste To-dai enva- 

hissant certain district de la province d’Iga, avec des gens sans 

aveu, déterminant de façon arbitraire les frontières des « shô », 

maltraitant le fonctionnaire provincial, lui volant son cheval 
et ses vêtements. Ainsi, les moines étendaient aux terres 


paysannes l’immunité dont jouissaient les biens d’Eglise. 


Le danger, que constituaient ces grands « shô » pour l’auto- 
rité de l'Etat, n’échappa pas à certains Empereurs et, notam- 
ment, à l'Empereur Go-Sanjo, qui tenta, mais en vain, de 
- réagir vigoureusement. Edit de 1054, renouvelé en 1069, décla- 
* rant inexistants les domaines établis après l’année 1044. Mais 
il semble bien qu'à ce moment l'Empereur n'avait déjà plus 
les moyens d'assurer l’exécution de ses édits. Ceux-ci, dans tous 
les cas. restèrent lettre morte et les Empereurs qui suivirent 
achevèrent par des donations inconsidérées de dilapider les 
* ressources de l'Etat. 
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II. — Caractère particulier de l’immunité japonaise. 


Pendant toute la période de Heian et celle de Kamakura, 
l'immunité est restée purement fiscale. 


Dans les « shô », les fonctions publiques ont continué à être 
exercées par des fonctionnaires impériaux et, plus tard, par des 
fonctionnaires shogunaux. L'immuniste n’intervenait pas dans 
l'administration des domaines. Il se contentait de percevoir la 
partie des fruits auquel son « shiki » ou sa fraction de « shiki » 
donnait droit. 

Ce n'est qu’à l’époque des « shôgun » Ashikaga, lorsque la 
noblesse militaire, à la faveur des guerres civiles, se mit à exer- 
cer pour son compte personnel toutes les fonctions publiques 
qu'auparavant elle exerçait pour le compte du « shôgun », que 
l'immunité est devenue également judiciaire et administrative. 
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: Explication proposée. = 
a) Pour l’immunité ecclésiastique. 
Le bouddhisme ne s’est pas introduit dans la société japo- 


naise de la même manière que le christianisme dans la société . 
_ romaine. Lorsque le bouddhisme s'est présenté à la fin du 
VE siècle aux primitifs insulaires, il apportait avec lui les pro- 


messes et l’éblouissement des brillantes civilisations hindoues 
et chinoises. Aussi, a-t-il été accepté facilement et ce sont les 
classes dirigeantes qui prirent l'initiative de l'introduire. ÈS 
Le christianisme, au contraire, n’a conquis l'Empire romain 
qu’en combattant au nom des classes opprimées. Les premiers 
chrétiens qui se méfiaient de ce qu'aujourd'hui on appellerait 
la justice de classe des tribunaux romains, s’adressaient de pré- 
férence à leurs évêques pour régler les différends qui surgis- 
saient entre eux. Plus tard, l’édit de Constantin consacra cette 
situation. Il accordait aux évêques une juridiction civile « inter 
volentes » et les soustrayait personnellement à la juridiction 
criminelle. 
I] n'existe pas, au Japon, d’antécédents juridiques équi- 
valents. 


b}) Pour l’immunité laïque. 


La noblesse japonaise depuis la réforme de Taïkwa était 
devenue une noblesse de fonctionnaires. Ceux-ci étaient nom- 
més par l'Empereur et exe-çaient les fonctions publiques au 
nom de l'Empereur. Ce dernier était dans toute la signification 
du mot un prince souverain. Le droit japonais n’a jamais rien 
connu de semblable au tribunal populaire du « mallum ». 

D'un autre côté, le « shô » n’est pas tout à fait l'équivalent 
du domaine franc. Le seigneur japonais ne résidait pas sur ses 
terres et n’en exploitait directement aucune partie. Il n'y avait 
donc pas de « manse dominical ». De plus la propriété du 
« 8hô » était divisée entre une quantité de personnes qui toutes 
avaient droit à une partie déterminée de la récolte. 

On comprend que dans ces conditions particulières, l'Etat 
au Japon, ait mieux réussi à se défendre contre les forces de 
dissociation qu’en Europe occidentale et à garder longtemps 
intact l’exercice de certains de ses pouvoirs souverains. 
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Les liens de vassalité dans la France médiévale à 


OLIVIER-MARTIN, 


Professeur à la Faculté de Droit de Paris 


_ Iln’y a pas, en France, un droit général des fiefs; les variétés 
régionales sont nombreuses. On considérera surtout le droit de 
la région parisienne, sans s'’interdire les comparaisons avec les 
autres systèmes. 

La féodalité, en France, résulte de la conjonction de deux 
institutions : le groupe féodal, basé sur la vassalité et la conces- 
sion d’un fief, et le régime seigneurial, issu de l’immunité et 
de l'appropriation des fonctions publiques. On s’en tiendra à 
l'étude des liens de vassalité qui, de personnels qu'ils étaient 
à l’époque carolingienne, sont devenus réels. On développera 
d’abord quelques considérations historiques qui dominent la 
question; puis, on étudiera successivement la formation du lien 
vassalique et les devoirs et droits réciproques qu'il engendre. 


l 


L'usage des fiefs a beaucoup varié du X° au XIIT° siècle et 
les coutumiers français du XIII° siècle en présentent une systé- 
matisation: il s’est produit une évolution interne, sans solution 
de continuité, depuis l'époqüe carolingienne. 

Vassalité et royauté ne sont pas des institutions antinomiques. 
Charlemagne, Philippe-Auguste ou Louis IX ont exercé une 
vigoureuse autorité sur une vassalité solidement constituée. 
L'autorité royale a été affaiblie bien plus par l'insubordination 
des grands fonctionnaires que par le développement de la vas- 
salité. L'histoire de la vassalité n’est donc pas liée étroitement 
à celle de la royauté : l'avènement de Hugues Capet, roi relati- 
vement fort, n’a pas entravé l'expansion de la vassalité. 
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L'autorité royale s'exerce sur un plan supérieur. Cependant, 
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la foi lige naturelle, exprimée par le serment de fidélité qui 
reliait tous les hommes libres au roi, à l’époque carolingienne, 
cesse d’être considérée au XI° siècle, Désormais, seul l’engage- 


ment vassalique repose sur le serment. De même, et un peu 


plus tôt, les vassi dominici, les vassaux du roi, disparaissent 


comme groupe distinct à côté des grands fonctionnaires. La 
vassalité du second ordre est ainsi médiatisée et le roi n’a plus 


de vassaux immédiats, en dehors des ducs et des comtes, que 


dans son domaine propre. 


Rien désormais ne gêne plus l'extension de la vassalité, qui 
se fait dans tous les sens. L’insécurité générale pousse tous les 
seigneurs à chercher des vassaux. Et pour s'en procurer, on 
multiplie les fiefs, en corrélation avec le développement du 
régime seigneurial; les innombrables prérogatives seigneuriales 
sont distribuées à des vassaux; le fief-fonction apparaît, puis le 


fief-rente. Inversement, des propriétaires d’alleux, pour obte-. 


nir la protection d’un seigneur, convertissent leurs alleux en 
« fiefs de reprise ». 


Cette explosion de la vassalité se fait souvent sans méthode, 
ainsi en Champagne, en Bourgogne, dans la région parisienne. 
Les ducs et comtes, parfois même le roi, sont vassaux fréquem- 
ment d'un abbé ou d’un évêque; la hiérarchie normale est ren- 
versée. En Normandie et aussi en Bretagne, comme dans le 
royaume de Jérusalem, l’organisation est plus régulière. 


L'extension chaotique ou ordonnée de la vassalité s’accom- 
pagne d’un mouvement qui tend à donner une base réelle à 
l'engagement vassalique. Ce mouvement continue la double 
vassalité carolingienne. Sans doute, on rencontrera jusqu’à la 
fin du XII siècle des vassaux non chasés et longtémps encore 
l'accent sera mis sur le caractère personnel du lien vassalique, 
de même que l'investiture suivra toujours l'hommage. Mais la 
concession du fief, récompense depuis longtemps habituelle, 
devient peu à peu la raison d'être de l'engagement vassalique. 
Elle en est même la cause, au sens juridique du mot, au milieu 


du XII siècle, où des vassaux rendent leurs fiefs pour s’affran- 
chir de leurs services. 


Cette transformation conduit les hommes d'armes à multiplier 
leurs engagements vassaliques pour cumuler les fiefs. Il se pro- 
duit une véritable course aux fiefs. Dans certaines régions fron- 
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_tières, la multi-vassalité recouvre une politique assez cynique de 


_ neutralité et favorise les marchandages. 


Mais, pour lutter contre ces déformations du système primitif, 


un courant idéaliste insiste sur la valeur du serment et tend à 


‘ 


relever la portée d’un engagement vassalique préexistant. 


Alors, sans doute, naquit l’idée de l’homme lige qui, tout en 
pouvant être vassal de plusieurs seigneurs, assumera vis-à-vis 
de son seigneur lige la plénitude originelle du lien vassalique. 
Tout cela s'organise en dehors du roi, qui se contente, au 
XII: siècle, de mettre de l’ordre dans son domaine et qui admet 
toutes ces liaisons, faites parfois contre lui. Mais, à la fin du 
XII siècle, des idées différentes se font jour. Philippe-Auguste 
n’accepte plus de porter hommage pour les fiefs qu'il tient de 


. ses vassaux; il leur donne seulement une compensation équi- 


table. £ 

En même temps, le roi resserre les liens qui rattachent les 
grands vassaux à sa personne. Non seulement il exige d'eux 
l'hommage, qu'ils ont toujours dû, mais il leur impose le rachat 
en cas de mutation, selon la coutume générale des fiefs. 

Au cours du XIIF siècle, des idées d’une autre origine appa- 
raissent. Le roi n’admet plus guère qu’on relève comme vassal 
de lui et d’un prince étranger, qui peut devenir son ennemi. 
On en vient à penser que tout engagement vassalique s'entend 


» sous réserve de l'hommage d’une nature spéciale dû au roi. 


C'est la réapparition de l’ancienne foi lige naturelle. La vassa- 
lité régularisée, hiérarchisée, va se placer sous la direction 
suprême du roi, suzerain-fieffeux. Le droit féodal prépare la 
restauration du droit public monarchique, qui va s'effectuer 
promptement. : | 


Il 


Le lien vassalique découle d’un acte solennel qui comporte 
trois temps : l'hommage, la foi, l'investiture. Par l'hommage, 
le vassal dans une attitude humble, joignant ses mains à celles 
de son seigneur, déclare publiquement, au siège du fief domi- 


/ nant, qu'il devient l’homme du seigneur. Le seigneur reçoit 


l'hommage, relève son vassal et lui donne un baiser. La foi 
consiste en un serment de fidélité sur l'Evangile ou sur des reli- 
ques, souvent avec adjonction de pleiges. On a vainement cher- 
ché à attribuer des effets distincts à chacune de ces deux céré- 
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monies, qui constituent un doublet très net. La distinction n'a 


été faite que pour les prélats, vers la fin du XI[° siècle, à l'occa- 
sion de la querelle des investitures, qui souligna les inconvé- 
nients de l'hommage pour les prélats. 


L'investiture, qui suit l'hommage et la foi, est la remise au. 


vassal d’un objet symbolisant le fief; elle traduit le caractère 
réel du lien vassalique. Elle s’accompagna d'une « vue » ou 
« montrée » du fief, bientôt remplacée par l’aveu écrit, suivi du 
dénombrement, description détaillée du fief. 


En cas de pluralité de seigneurs, s’organisa peu à peu une 


hiérarchie des hommages : l'hommage lige entraîne des obliga- 


tions plus strictes que l'hommage ordinaire. La première men- 
tion de l’homo ligius apparaît en Anjou en 1048. L'homme lige 
est dans un état de dépendance plus rigoureux. C’est en vain 
qu'on a cherché à la ligesse des origines nordiques. Elle est le 
résultat d’un effort interne d'organisation qui s’est produit en 
France, alors qu’en Allemagne la multi-vassalité restait dans le 
chaos. 

Le système, à son point de départ, ne comportait qu’un hom- 
mage lige. Mais, dès le XIIT° siècle, les hommages liges se mul- 
tiplient et l’ordre des temps détermine leur valeur réciproque. 
Une fois encore, le caractère réel de la concession l'emporte. 
Un peu plus tard, en partant d'idées foncièrement différentes, 
les juristes considérèrent que, dans toute combinaison, était 
réservé l'hommage lige dû au roi. 


HI 


Le lien vassalique ainsi créé engendre des droits et des devoirs 
réciproques; la fidélité est un concept bilatéral : le vassal n’est 
lié que parce que le seigneur l’est aussi, et cette notion aura de 
l'influence sur la conception du pouvoir royal lui-même. 

La fidélité implique de part et d'autre loyauté dans le conseil 
et dans l’action : le seigneur doit traiter honorablement son vas- 
sal et sa famille, le protéger, lui faire bonne justice, lui garantir 
la paisible possession de son fief; le vassal doit tenir son rôle et 
accomplir ses devoirs propres selon le code de l'honneur. Ainsi, 
la fidélité implique que le vassal mette ses châteaux à la dispo- 


sition de son seigneur, que la fille ou la veuve héritière du fief 
ne se marie pas sans son aveu. 
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Tout manquement à la fidélité est puni de la perte du fief par 
le vassal (commise) et de la perte, par le seigneur, de son droit 
supérieur. : | 


Le strict accomplissement des services spéciaux qui grèvent 
le fief rentre, pour le vassal, dans la notion de fidélité. Outre 
des services très particuliers (port du dais à un couronnement de 
prélat, service de messager ou autre fonction noble), le vassal 
doit normalement : le service militaire, sous l’un ou l’autre de 
ses aspects (ost, chevauchée, estage ou custodia) ; le service de 
conseil ou de cour: l’aide (juvamen), qui peut aller dans cer- 
tains cas fixés par la coutume jusqu'à un secours en argent; le 
service de pleigerie, très utile à une époque où domine le crédit 
personnel. 


En échange de son hommage et de ses services, le vassal 


reçoit un fief, bien quelconque productif de revenus réguliers. 
Le seigneur en est propriétaire et le vassal ne peut en avoir une 
saisine légitime que par son intermédiaire; mais le vassal en 
jouit tant qu’il accomplit ses obligations. 


Le fief a été héréditaire, en France, de très bonne heure; 
les fiefs viagers répondent à des situations spéciales. Mais l’héri- 
tier doit tout de suite aller porter hommage au seigneur et il lui 
doit souvent un droit de mutation (relief ou rachat). 


Un système particulier de succession s'est introduit pour les 
fiefs, avec des variantes locales infinies : il tend, en principe, 
à concilier les droits des héritiers avec la bonne exécution des 
services du fief. La même préoccupation réaliste est à la base 
de la garde seigneuriale ou familiale, lorsque le fief échoit à 
un mineur. 


L'aliénation entre vifs du fief n’est possible qu'avec la per- 
mission expresse du seigneur. Au XIII siècle, l’aliénation sera 
possible, moyennant le paiement d’un droit de mutation (quint 
denier), à moins que le seigneur ne préfère prendre le marché 
pour lui (retrait féodal). L’abrègement du fief, c’est-à-dire la 
modification de sa consistance matérielle ou juridique (affran- 
chissement de serfs, concession d’une charte de commune, sous- 
inféodation, aliénation en main-morte) requiert toujours l'assen- 


timent formel du seigneur. 


Il existe donc bien un partage de droits entre le seigneur et 
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Les liens de vassalité 
et les immunités en Espagne 


PT : par 
Luis G. de VALDEAVELLANO, 


Professeur à l'Université de Barcelone 


Les historiens des institutions espagnoles du moyen âge se 


sont préoccupés de longue date d’un problème fondamental, 


non résolu jusqu'à présent d’une façon satisfaisante. Peut-on 
parler du régime féodal et de la féodalité dans les Etats de la 
péninsule ibérique, avec la seule exception de la Catalogne, 
pendant la reconquête du territoire ? Les conditions particulières 


AT à ER ,. . : 
créées dans la péninsule par l'invasion musulmane ont-elles 


. déterminé ou non une organisation politique et sociale sur des 
* bases différentes de celles qu’on constate, par exemple, dans 


l'organisation de la société française de la même époque ? Le 
+ problème de l'existence en Espagne d’une féodalité digne de ce 
_ nom a suscité des discussions parmi les historiens. Si la littéra- 
- ture historique espagnole n’est pas bien riche en ce qui concerne 


ce problème, elle est toutefois suffisante pour montrer l'exis- 
tence, en Espagne, sinon d’une féodalité aux traits bien accu- 
sés, du moins des prémices des institutions féodales. Quant aux 
liens de vassalité et aux immunités, on ne peut en donner, pour 
le moment, qu’une esquisse très générale, appuyée sur des don- 


- nées malheureusement insuffisantes. 


M. Sanchez Albornoz a très bien indiqué l'évolution vers les 
institutions féodales suivie par l'Espagne. En dehors de la 
Catalogne qui s'organise comme un prolongement de l'empire 
carolingien, cette évolution n’atteint pas, dans la péninsule, 
son plein essor. Durant le VIIF siècle et la première moitié du 
IX°, c'est-à-dire à l’époque où la France subissait une profonde 
transformation qui la menait à la féodalité — on pouvait à 
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peine constater l'existence d’une vraie royauté, d’une cour, 
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d'une noblesse dans le petit royaume des Asturies. Partout ail- … 


leurs, on ne trouvait que des montagnards prêts à la défense 


contre les Arabes. Le pays, qui va des montagnes au Duero, 


est alors dépeuplé, et c'est seulement au second tiers du IX° siè- 


cle qu’on peut signaler la restauration chrétienne sur le plateau 


central de la péninsule; ce n’est qu’à ce moment que les régions 
désertes commencent à se repeupler. Cette colonisation est 
réalisée par des gens incapables d'occuper de grandes étendues 
de terres, faute de capital suffisant: serfs, bétail, outils de 
labour. C’est pourquoi la vallée du Duero fut peuplée par un 
grand nombre de petits propriétaires, hommes libres. Les condi- 
tions favorables au développement des institutions préféodales 
faisaient ainsi défaut en Espagne. La société s'était organisée 
sur la base de la petite propriété des hommes libres: à Ja tête 
de cette société, se trouvait une royauté que les besoins de la 
guerre contre les Arabes faisaient puissante. Ce n’est qu’au 


_ X° et au X[° siècle qu’on trouve dans Léon et Castille des 


germes propices au développement de la féodalité : les nobles 
commencent alors à recruter des vassaux nobles, en leur don- 
nant des bénéfices appelés prestimonia, et les premières immu- 
nités apparaissent. Dès lors, l’évolution de l'Espagne vers la 
féodalité était en retard. Peu après la formation des seigneuries, 
commencent à surgir les villes, et la royauté reste toujours suffi- 
samment riche pour payer la solde aux chevaliers, sans être 
contrainte à donner des prestimonia en échange des services 
de guerre. 

Ceci nous éclaire déjà sur les traits spéciaux qu'on peut con- 
stater dans les liens de vassalité et dans les immunités en 
Espagne. Les chartes asturo-léonnaises suscitent tout d’abord 
cette question : les rois des Asturies et de Léon avaient-ils un 
comitatus militaire, similaire à la truste des rois mérovingiens ? 
M. Sanchez Albornoz semble incliner vers une réponse affir- 
mative, tenant compte des fideles regis dont on trouve la men- 
tion dans les chartes; toutefois, il ne s’agit là que d’une hypo- 
thèse. C’est à partir du second tiers du X° siècle que les chartes 
nous permettent de croire à l’existence des vassaux nobles, La 
haute noblesse, — comites, potestades, barones, ricoshombres, 
— et la petite noblesse, — infanzones, seniores, caballeros, — 
commencent à se grouper autour d’un noble puissant ou d’un 
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évêque en des comitatus appelés mesnados, companas; ils s’at- 


Ne 
tachent à leur chef par des liens de vassalité et s’obligent à lui 
_ tenir compagnie dans le combat. Au X° siècle, apparaissent les F 
termes de vassi, vassali; mesnaderos en Castille et en Aragony 
vass-vassores en Catalogne. Il y avait deux catégories de ces 
vassaux : ceux qui recevaient du seigneur leur éducation et leur 
subsistance (vasallos de criazén) et ceux qui recevaient seule- 
ment une solde et n'avaient pas de relations aussi étroites avec me: 
leur seigneur (vasallos asoldados). On constate l'existence de 
ces vassaux nobles par le témoignage de quelques chartes à 
partir du premier tiers du X[° siècle; les liens de vassalité com- 
mencent à entraver l’action de la justice royale. Les comtes 
qui gouvernaient les régions du royaume avaient à leur service 
des vassaux de la petite noblesse (« imperator. cunctis comi- 
tibus et principibus... ut unusquisque eorum, cum sua nobili : 
militia parati, venirent ad regales nuptias ». Chronica Ade- = 
phonsi Imperatoris). Hinojosa, s'appuyant sur le Poema del 
Cid, ne doute pas que les compagnons de Rodrigue étaient liés 
à lui par la vassalité: « venides Martin Antolinez, el mio fiel 
vasallo ». 

Les vassaux recevaient de leur seigneur des bénéfices appelés 
prestimonia, atondo, honor. Cependant, l'octroi d’un prestimo- 
nium n’est pas nécessairement lié à la vassalité. L'élément réel 
et l'élément personnel du fief apparaissent très fréquemment 
séparés en Espagne. L’octroi du prestimonium se produit sans 
que le bénéficier soit obligé de devenir vassal de celui qui lui 
donne ce prestimonium. Par contre, les liens de vassalté ne 
comportent pas toujours l'octroi d’un bénéfice. Mais il y avait 
certainement des vassaux qui recevaient des terres en bénéfice 
de leur seigneur. Par contre, quand ils n'avaient pas de béné- 
fice, ils étaient libres de toute obligation de combattre pour 
leur seigneur, sauf s’ils recevaient une solde: « Caballero de 
Castro, qui non tuvierit prestamo non vadat in fonxedo, nisi 
dedérint ei espensam aut arcano ». L'habitude de payer en 
numéraire le service militaire des nobles était fort répandue en 
Espagne. Les chevaliers castillans n'étaient pas obligés de com- 


à 


battre dans l’armée du roi sans recevoir une solde: « nec sine 
stipendiis militare cogantur » (Ximenez de Rada, De rebus 
Hispaniae). 


On constate en Espagne, à côté des liens de vassalité dans le 
sens féodal du mot, l'existence de ce que les textes appellent 


« ae Rares », € st dire 1e es 7 btGR qui ot 
tous les naturels d’un royaume au roi; il est parfois difficile de. 
distinguer s’il s’agit des uns ou des autres. | = 
Les liens de vassalité peuvent être rompus volontairement 
par le vassal. Même un vassal du roi peut rompre ses liens avec 
le souverain; pour ce faire, il doit, d’après le Fuero viejo de … 
Castilla, envoyer au roi un de ses vassaux à lui pour déclarer au … 
roi : « Seigneur, tel « rico-ome » m'envoie vous baiser la main 


en son nom, et désormais, il n’est plus votre vassal » (Senor, 
Fulan, rico-ome, beso vos la mano por el, e de aqui adelante 
ya no es vuestro vassallo). Par contre, le roi exile dans certains 
cas son vassal du royaume, quand il perd la faveur du roi (ce 
qui arrive au Cid avec Alphonse VI de Castille). Le vassal subit, 
en conséquence, la perte de son bénéfice et peut dorénavant 
combaïtre contre son roi. Les vassaux à lui ont le droit de ie 
suivre en exil jusqu'à ce qu'ils l’aident à « gagner un autre 
seigneur qui lui fasse du bien » (...que le faga bien). En Cata- 
logne, les liens de vassalité se rapprochent beaucoup des carac- 
tères de la vassalité en France, sauf quelques traits différents. 


De bonne heure, on trouve en Espagne l'octroi à certains pro- 
priétaires des droits qui jusqu'alors appartenaient exclusivement 
au roi, c'est-à-dire des immunités. Le premier témoignage qu’on 
peut signaler à ce sujet date de l’an 804 (charte d’Alphonse II 
à l’église de Valpuesta, publiée par Barran-Dihigo dans la 
Revue Hispanique). En général, ces immunités comportent la 
défense faite aux fonctionnaires du roi d’entrer dans le domaine 
jouissant de l’immunité; quelquefois, elles comprennent égale- 
ment l’exemption de certains services dus au roi dont jouit 
désormais le seigneur du domaine. Ces immunités font du pro- 
priétaire un seigneur du moment que le roi lui octroi la juridic- 
tion sur les habitants du domaine. M. Sanchez Albornoz sup- 
pose que, dans Léon et Castille, les seigneurs jouissaient des 
droits qui appartenaient aux condes et potestades dans les ter- 
ritoires que le roi leur confiait pour les gouverner en son nom. 
On constate, en effet, une ressemblance frappante entre les 
chartes de nomination de ces hauts fonctionnaires et les chartes 
qui octroyaient une immunité quelconque à un domaine. Or, 
ces comites et potestades ont toujours été, en Espagne, des fonc- 
tionnaires que le roi pouvait nommer et relever de leurs fonc- 
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æ * siècle, l'influence He PAT tenceses : 
_en Espagne à la suite du mariage des filles d’Alphonse VI de 
_ Castille avec des princes bourguignons et de l’arrivée des moines 


* dre du roi les domaines immunistes deviennent, dès lors, plus 
+ faibles. L'ampleur des immunités peut être jugée, par exemple, 
* par une charte où l'octroi d’un domaine se fait « cum suo 
+ directo et cum suo foro, sicut ad regale jus pertinet ». Cepen- 
+ dant, très puissants dans leur domaine, les seigneurs restaient 
toujours liés à la royauté par des liens solides. Les fonctionnai- 
res du roi pouvaient toujours entrer dans tout domaine en cas 
de violation d’un chemin, vol, trahison ou viol d’une femme. 
Les seigneurs n’ont jamais acquis, non plus, le droit de battre 
monnaie (on ne connaît que trois cas d'exception, dont un du 
puissant archevêché de Compostelle) et étaient obligés de don- 
ner libre cours à la monnaie du roi dans leurs domaines. 

Les lignes précédentes constituent une bien pauvre esquisse 
des caractères essentiels de la vassalité et des immunités en 
Espagne. Les textes connus et étudiés jusqu'ici ne permettent 
pas de dessiner nettement ces caractères. Seuls des traits isolés 
- peuvent être établis pour le moment. Néanmoins, une conclu- 
- sion importante peut être proposée : la féodalité n'apparaît pas 
* en Espagne que dans des manifestations partielles et plutôt 
| tardives. 
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| de Cluny. Cela détermine une évolution plus rapide vers les 7 
- institutions féodales. Les immunités deviennent plus fréquentes : 
et d’une ampleur bien plus large. Les liens qui faisaient dépen- 


RL on 


La Féodalité musulmane 


Paul WITTEK, 


Directeur du Séminaire de langues turque et persane - 
à l'Institut de Philologie et d'Histoire orientales 
à l'Université libre de Bruxelles 


Depuis les études de C.-H. Becker (dans: Islamstudien) nous 
connaissons, au moins dans ses grandes lignes, l'évolution 
sociale, économique et politique qui aboutit à l'établissement 
de ce que nous appelons la « féodalité musulmane », institution 
si caractéristique, pendant une certaine période (XI-XIX° s.), 
de tous les états du monde musulman, maïs qui toutefois, con- 
trairement à ce qu'on a longtemps prétendu, n'existait nulle- 
ment au commencement de l'Islam, ne faisait nullement partie 
intégrante de la conception musulmane de l'Etat. 


Les prodigieuses conquêtes de l’Islam dans ses débuts n’abou- 
tirent aucunement à une répartition des territoires conquis entre 
les guerriers. À ceux-ci revenait le butin mobile, la ghanîma;, 
tel que les armes, les bestiaux, les biens meubles, les prison- 
niers de guerre (hommes, femmes, enfants). Quant au sol, il 
n'était pas considéré comme ghanîma, et il restait donc en pos- 
session de ses cultivateurs primitifs, convertis ou non à la foi 
musulmane. Il est vrai qu’au temps du Prophète, lorsque les 
conquêtes ne dépassaient pas encore la péninsule arabique, les 
vaincus n'avaient qu'à choisir entre la mort et la conversion, 
de sorte que seuls les convertis restaient sur leurs terres, celles 
des habitants tués revenant, nous le verrons tout de suite, à Ja 
communauté musulmane. Mais dès que les conquêtes s’éten- 
dent à des régions de civilisation ancienne (Syrie, . Mésopota- 
mie, lran, Egypte), donc immédiatement après la mort du 
Prophète, on abandonne le sol aux cultivateurs infidèles éga- 
lement, en leurs imposant une contribution spéciale, le kharädij 
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RE Quant aux terres délaissées à la suite de la mort des 
| teurs ou de leur fuite, elles figuraient dans la catégorie di 
| qui comprenait toutes les choses, conquises sans combat sur | e 
_ infidèles. Entraient de même dans cette catégorie les terres 
| incultes et les grands domaines dont les propriétaires (l'Etat, 
byzantin où sassanide et les seigneurs), mais pas les colons, … 
| avaient disparu. C'était la communauté musulmane, à savoir 
l’État, qui devenait propriétaire de ces terres fai, et le chef de » | 
l'Etat, le calife, avait à en disposer. Bien que théoriquement. Fe 
il ne dut pas les aliéner, pratiquement des donations de ces * 
terres étaient faites dans une large mesure, surtout aux chefs … 
militaires et aux membres de la famille du Prophète et à ses. 
compagnons. Là où on donnait en ferme, il s'agissait d’une 
sorte d’emphythéose. . 


Ainsi se formait une seigneurie foncière, disposant, comme … 
propriétaire ou comme emphytheute, de vastes territoires … 
« découpés » de l’ensemble du sol fiscal et appelés pour cette 
raison Qaté’i (pluriel du singulier Qatffa qui signifie … 
« découpé »). Il semble que la notion de Qatf’a remonte à la 
grande propriété rurale byzantine et sassanide, bien que la tra- 

dition connaisse des Qaté’i même aux temps du Prophète. En 
aucun cas, ce terme ne devrait, comme cela se fait presque tou- … 
jours, être traduit par « fief »; ce n’est que beaucoup plus tard 
que la jurisprudence musulmane, liée pour le choix de ses ter- 
mes aux temps classiques de l'Islam, l’employa dans ce sens 
pour signifier une chose qui, dans les débuts, n'existait pas. 


ère 


Le propriétaire ou détenteur d’une Qaff’a versait au fisc la 
dîme ou le fermage, percevant de son côté le fermage de ses 
colons. De cette façon, il s’interposait entre ceux-ci et l'Etat. 
Mais aussi dans la catégorie de la petite propriété rurale, sou- 
mise à la dîme ou au kharâdj, un intermédiaire s’introduisit 
entre les contribuables et l'Etat : le fermier d'impôts qui prenait 
en bail les contributions d’un ou plusieurs districts. Il est tout 
naturel que les possesseurs des qat@’i aient tâché de devenir 
eux-mêmes les fermiers d'impôts des districts voisins de leurs 
possessions, si bien que l'étendue du territoire se trouvant 
sous leur contrôle s'élargissait et s’arrondissait, et que les deux 


as qu'ils réunissaient en leurs mains ne | 
en pratique. RÉ ENCRES 


_ Cette évolution économique est accompagnée d'une déco 4 À 
position progressive dans le domaine politique. Tandis que dans Ex 
les débuts l'administration politique avait été strictement sépa: Ve 
| rée de l'administration fiscale, dès le IX® siècle, les gouverneurs “ 
des provinces parvinrent à obtenir du gouvernement central la 
gestion financière également, de sorte que les deux branches 
* de l'administration se trouvaient réunies en leurs mains. Les 
- gouverneurs disposent donc eux-mêmes des revenus de leur 
. province, de même qu'ils disposent des domaines qui y sont 
situés. Le terme pour l'octroi d'un gouvernement de province 
est le même mot iqté” qui signifie l'octroi d’une qaff'a. Comme 
| conséquence presque immédiate de ce changement, la fonction 
. de gouverneur devient héréditaire, les provinces, sous des dynas- 
ls ties, d’abord de gouverneurs, puis de sultans, deviennent de 
_ plus en plus indépendantes et finalement se transforment en 
des Etats souverains. La répartition des qat4’i étant échue aux 
* mains du gouverneur, ce sont les agents subordonnés à celui-ci 
. (tels que les généraux et les fonctionnaires) qui se voient É 
octroyer ces terres. L’aristocratie foncière possède donc aussi 
le pouvoir politique, et c'est surtout grâce à cette circonstance 
qu'elle parvient à s'adjoindre, comme nous l'avons montré, le 
* rôle de fermier d'impôts. Et de même que le gouverneur cesse 
? de livrer au Calife les redevances de sa province, de même les 
|. seigneurs parviennent, eux aussi, grâce à leur influence politi- 
| que, à jouir, abusivement bien entendu, d’une immunité plus ou 


moins totale. 

Nous voilà déjà en présence d'un système récompensant 
les fonctions publiques, militaires ou civiles, par l'octroi d’une 
sorte de « fief ». Bientôt son évolution aboutira à une « féoda- 
lité militaire ». 

Les troupes, à l’aide desquelles l'empire arabe avait été con- 
quis, recevaient dans leurs colonies militaires une solde en 
argent. Dégénérées au cours de deux siècles, il avait fallu, en 
833, les supprimer et les remplacer par des armées d'esclaves, 
surtout turcs. Ce sont d’abord les généraux et les officiers de 
ces troupes qui reçoivent comme récompense de leurs services 


des qatä’i. L'introduction de ces éléments barbares et mili- 4 


taires ne manqua pas de se révéler désastreuse pour l'écono- 


mie, puisque ces seigneurs, n'étant possesseurs qu'à titre pré- 
caire, tâchaient d'en tirer un maximum de profit, sans égard 
pour le bien-être de la culture et des colons. Dans ce déclin 


: général, l’économie cessa de fournir à l'Etat les revenus néces- 


saires pour la solde des troupes et le força à récompenser aussi 
le simple soldat par un octroi de « fief ». Déjà, un juriste 
(Mâverdi, XI° siècle) déclare que c'est la caste guerrière qui 
est exclusivement appelée à recevoir des qatâ’i, puisque c'est 
ainsi qu’elle est récompensée et encouragée et qu'en même 


temps la possession des territoires est garantie de la meilleure 


façon. 


A ce moment, un nouvel élément politique s’introduisit. Les 
Turcs, par une véritable invasion, s'étaient emparés d'une 
grande partie du monde musulman. Ce n'étaient plus des sol- 


dats au service du Calife et des gouverneurs, mais les maîtres 


des pays envahis, et leurs chefs régnaient comme sultans qui 
devaient chercher à établir leurs gens d’une manière définitive, 
tout en les conservant comme guerriers, et tout en tâchant de 
maintenir le rendement des pays conquis. Nizôm-ul-mulk, le 
fameux vézir seldjouc, trouva, en 1087, la solution du problème : 
officiers et soldats reçurent des fiefs de différente grandeur et 
héréditaires de père en fils, à condition que le détenteur se 
tint, seul ou avec une suite dont le nombre dépendait du revenu 
du fief, prêt à entrer en campagne et qu'il s’abstint de toute 
oppression par rapport aux colons. 


Voilà dans ses grandes lignes, trop simplifiées assurément, 
l’évolution qui a abouti à ce que nous appelons la « féodalité 
musulmane ». 


Le fief ottoman est désigné, en plus du terme « canonique » 
aatf’a qui subsiste, par le mot persan timär signifiant « cure y», 
donc synonyme du grec zpivou , ou par le mot turc qulydj signi- 
fiant « sabre » et s’expliquant peut-être par la cérémonie que 
je suppose avoir accompagné primitivement l'acte d'investiture. 
Le timâr lui-même n'est héréditaire que dans des cas excep- 
tionnels. En général, les fils d’un timariote n’héritent que le 
droit à demander un timär, demande à laquelle l'Etat fait droit, 
si l’aspirant est apte au service militaire. Les timariotes sont 
des cavaliers, des Sipähî, terme qui désigne toute la classe des 


VE ECTS Le “+ 


SENS 


_timariotes. Ceux-ci forment une caste jalousement fermée aux 


non-Sipâhî. Toutefois, les guerres continuelles sur les frontières 


donnent à ceux qui se distinguent, une occasion de se faire 
| récompenser par un fimér et devenir Sipäht. Les fiefs sont clas- 
sés selon le montant de leur rendement. Celui qui possède un 
timâr rapportant plus de 3.000 aspres (vers le milieu du XV{° 
siècle, 60 aspres = 1 ducat vénitien), doit se faire accompagner 
pour chaque tranche supplémentaire de 3.000 aspres d’un cava- 
lier cuirassé (naturellement, le Sipäht était accompagné de ser- 
viteurs). Les fiefs de 20.000 aspres ou plus forment la catégorie 
des grands fiefs, zi’âmet, dont les détenteurs, les zd’im, sem- 
blent avoir été, dans les limites de leurs fiefs ou même au delà 
de celles-ci, des fonctionnaires publics (la justice toutefois reste 
dans les mains du juge envoyé par l'Etat). Le Sipâhi devait 
résider dans son fief ou au moins dans la province (sandjaq 
— « drapeau ») dans laquelle son fief se trouvait. Le chef de la 
province, le Sandjaq Beg, commandait la cavalerie des Sipähi. 
Un nombre variable de Sandjaq forme le Beglerbeglik sous le 
commandement d’un Beglerbeg (= « Beg des Begs »). Le 
Sandjaqbeg et le Beglerbeg sont des fonctionnaires de l'Etat. Il 
n’est aucunement nécessaire qu'ils appartiennent à la caste des 
Sipéht (mais en tout cas, leurs fils sont considérés comme des 
fils de Sipéht, voilà donc une possibilité de plus de pénétrer 
dans la caste féodale). Eux aussi sont en général rétribués par 
des fiefs, qui forment toutefois une catégorie spéciale : ce sont 
des domaines (khâss) dont l'usufruit ne leur est attribué que 
pour le temps de leur fonction, de durée souvent très courte. 
-- Au cours de l’histoire, naturellement, la féodalité ottomane 
_ subit bien des changements. Au XVII° siècle déjà elle devient 
plutôt une charge pour l'Etat qu’un support. De nombreuses 
tentatives de la reformer sont restées sans résultat. En 1839, 
après qu'on eut réussi à créer une armée tout à fait neuve et 
organisée selon des principes européens, le système féodal a été 
supprimé en Turquie. 


La vassalité et les immunités 
dans la Russie du moyen âge 


_ Alexandre ECK, 


Professeur extraordinaire à la Faculté de Philosophie et AE 
de l'Université libre de Bruxelles 


Ë L'organisation de la Russie primitive, entre le IX° et le 
XII° siècle, est nettement marquée par le caractère commercial 
_ et citadin de sa civilisation. Les princes ne détenaient pas à eux 
seuls l'autorité suprême: à côté d'eux et au-dessus d'eux appa- 
* raît l’organisation communale des villes marchandes. La famille 
. des princes, dans son ensemble, organisait surtout la défense 
. extérieure et intérieure du pays tout entier; la sécurité des voies 
commerciales était leur tâche essentielle. 
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| Pour s'acquitter de leur devoir de défenseurs, les princes dis- 
| | posaient d’une troupe personnelle, composée de guerriers libres 
._ qui s'engageaient à leur service soit individuellement, soit avec 
une troupe de leurs propres serviteurs; l’ensemble de ces guer- 
riers formait la « drujina », la truste de chaque prince, ses 
« compagnons ». Les conditions du service des antrustions s’éla- 
boraient de commun accord avec le prince ou un chef : elles 
étaient consacrées par un serment « de vouloir du bien au chef 

et de sauvegarder son honneur ». 
La « drujina » princière se différencie de bonne heure en 
« drujina majeure », composée de « boïaré » (ou « boliare », 
meliores) et de « muÿi » (viri), et en « drujina mineure », com- 
| prenant des gens de cours, gens de garde, pueri et, en général, 
les combattants subalternes. En cas de guerre, la drujina est 
employée comme troupe d'élite: en temps de paix, elle con- 


stitue la cours du prince. Les boïaré et les muji forment le : 


conseil du prince; les principaux fonctionnaires d’administra- … 


tion et de police, fiscaux et judiciaires étaient choisis parmi eux. 


La drujina mineure remplissait des offices de moindre impor-. 


tance aussi bien au palais que dans le pays. L'entretien de la 
drujina incombait au prince. | ee 
La drujina n'avait pas le caractère d’une caste et l'accès y 
était ouvert à tout homme libre; on y rencontrait de notables 
citadins, des fils de clercs, des paysans, de simples ouvriers à 


côté des étrangers, des princes scandinaves ou allemands, etc. 


Tout guerrier conservait toujours l’entière liberté de quitter le 
service quand bon lui semblait; les sources mentionnent de 
nombreux cas, où une partie de la drujina et quelquefois sa 
totalité abandonnaït son prince ‘tantôt parce que celui-ci chan- 
geait de résidence, tantôt à la suite d’un désaccord (« tu l’as 
décidé, prince, de ton chef, et nous ne te suivons pas, nous n’en 
n'avons pas eu connaissance »). De son côté, le prince pouvait 
congédier ses serviteurs en cas de mécontentement. 

Les boïaré et les muji paraissent avoir eu leur propre juridic- 
tion sur leurs antrustions personnels et recueilli les biens en 
déshérence de ceux-ci; les sources mentionnent des juges com- 
missionnés des boïaré. D'autre part, la vie et la personne des 
antrustions majeurs étaient protégées plus fortement que celles 
des simples hommes libres (un double wehrgeld de 80 livres 
d'argent et une quadruple amende de 12 livres). 


VASSALITE AU MOYEN AGE 


Une nouvelle époque historique commence pour la Russie à 
la suite de la ruine de son commerce à la fin du XII° siècle et 
de l'invasion tartare dans la première moitié du XIII sièce. Si, 
dans la première période historique, la propriété foncière ne 
jouait pas un rôle sérieux dans l’économie nationale (en dehors 
de l’économie ecclésiastique), la période suivante est caractéri- 
sée par l'économie agricole fermée à base de colonisation libre, 
et la propriété foncière devient la principale source dé revenus. 
Le morcellement politique et territorial s'accompagne de l’éta- 
blissement d’un principe nouveau: le prince se considère comme 
propriétaire de son territoire dont il dispose librément par la voie 
testamentaire. Par ailleurs, il organise un domaine d’exploita- 
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tion directe pour ses propres besoins, tout én gardant son rêle 
traditionnel d'organisateur de la défense. dibéhes hEu d ar 


La nouvelle époque n’a guère modifié la composition et le 
. recrutement de la classe militaire. Les descendants des anciens 
| antrustions continuaient à servir le prince; le métier militaire 
. restait ouvert à tout homme libre indigène ou étranger. Cepen- 
dant, le prince ne pouvait plus assurer la subsistance de ses 
guerriers, le commerce ne l’enrichissant plus et les guerres 


\ 


’ 


| 
* n'étant plus lucratives depuis la conquête mongole. La terre 
* assurant seule l'existence, le guerrier cherche à son tour à deve- 
» nir propriétaire foncier; il se constitue un patrimoine-alleu 
* exploité par le travail de ses esclaves ou des tenanciers libres; 
k ces derniers viennent volontiers s'établir sous la protection d’un 
| homme d'armes, l'insécurité de l’époque et le besoin grandis- 
_ sant de défense amenant la généralisation d’une nouvelle base 
: de l’organisation sociale: la recommandation. 


_ Le morcellement successif des principautés augmentait sans 
cesse le nombre des princes, indépendants les uns vers les 
autres. La disproportion entre l’immensité du territoire à colo- 
niser et la faiblesse du peuplement amenait entre les princes 
une concurrence constante pour attirer de nouveaux colons. 
Ainsi s'explique la liberté conservée, tout le long du moyen 
âge russe, et par le paysan-cultivateur et par l'homme d’armes- 
vassal. 

En effet, les gens de métier militaire, « boïaré et serviteurs 
libres », disposaient sans entraves de leur personne et se recom- 
mandaient à qui bon leur semblait, en s'engageant au service 
soit d’un prince ou d’une princesse, soit d’un prélat ou d’un 
abbé, soit enfin, d’un autre homme d'armes plus puissant et 
riche: ils avaient « la liberté de choisir » entre les seigneurs pos- 
sibles, et cette liberté leur était garantie par tous les traités 
entré les princes. Ils avaient même le droit de rester indépen- 
dants, sans servir qui que ce fût, s'ils pouvaient exister sans la 
protection de quelqu'un. Même en plein XV! siècle, on trouve 
encore, dans un district de Tver, 124 gens d'armes ne servant 
personne sur un total de 537 domiciliés dans ce district. 

L'engagement d'un homme d'armes au service du chef choisi 
était précédé de la conclusion d’un pacte (riad) spécifiant les 
obligations réciproques du recommandé et de son protecteur et 
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consacré par un serment. La requête d’entrée en service prena 

la forme de « salut frontal » (tchelobitie) : l’homme d'armes 
_s’agenouillait et touchait la terre du front. Les services qu'il 
devait à son seigneur étaient : le service militaire (« monter à. 
cheval » sur appel du seigneur), le service de conseil (bien so +0 

vent, les vassaux principaux assuraient la régence en cas de 

minorité de l’héritier du seigneur défunt) et le tribut extraordi- 
naire personnel « suivant la terre et l’eau ». Les offices confiés 
aux serviteurs militaires, qu'ils fussent administratifs, judiciaires 
ou palatins, n'étaient ni héréditaires, ni de longue durée; les 
revenus et profits y attachés constituaient la compensation des 
services ainsi rendus. Par contre, l'attribution des terres aux … 
serviteurs militaires restait exceptionnelle jusqu’à la ‘seconde , 
moitié du XV” siècle et ne se pratiquait qu'à l'égard des servi- 
teurs subalternes (« subordonnés au maire du palais »), inca- 
pables de s'aménager une exploitation allodiale par leurs pro- : 
pres moyens. C'est la monarchie naissante qui développera, à È 
partir de la fin du XV® siècle, le système des bénéfices, en … 
nivelant les vassaux et en leur imposant, en fin de compte, le € 
service obligatoire. ‘ 

En contre-partie, le vassal jouissait de la protection de son 

seigneur et devenait son justiciable direct; les femmes elles- - 
mêmes possédaient la compétence judiciaire exclusive à l'égard « 
de leurs vassaux. 


Librement entré au service de son maître, l’homme d'armes 
pouvait librement le quitter, en lui déclarant son désaveu 
(otrok, otkaz) pour toutes sortes de raisons: amour-propre 
froissé, honneur blessé, désapprobation des agissements du sei- 
gneur, avantages plus grands ou protection plus efficace offerts 
par un autre seigneur. Les princes luttaient contre ce « droit 
de départ » par une vengeance extra-légale en-cas de déloyauté 
ou, à partir de la fin du XV* siècle, par des « engagements à 
vie » écrits et cautionnés: mais des mesures de ce genre avaient 
toujours un caractère individuel, exceptionnel, tandis que :e 
principe de libre désaveu restait admis pour l’ensemble des gens 
d'armes (« Seigneur prince, n’espère plus en nous, car nous ne 
sommes plus à toi dès à présent et ne sommes plus avec toi », — 
formule employée encore au XV* siècle). 
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3 | LES PRINCES-VASSAUX 


|  L'appauvrissement progressif des princes à la suite des par- 
tages successifs de leur territoire amenait l'insuffisance des 
revenus procurés par leurs possessions; d’autre part, ces princes 
 appauvris devenaient trop faibles pour se défendre tout seuls 

contre les convoitises des voisins plus forts. Sous la pression 
| des besoins de défense, ils cherchaient alors la protection effi- 
 cace d'un prince capable de leur garantir l'intégrité de leur 
* patrimoine. Les plus pauvres se mettaient même au service 
personnel des princes particulièrement puissants et riches. Il 
s’est formé de la sorte un groupe des princes ayant perdu leur 
complète indépendance, — des « princes-serviteurs » — et c'est 
- dès la seconde moitié du XIV”® siècle. 
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L'entrée en service personnel n’atteignait nullement les droits 
du prince en tant que propriétaire de sa principauté, et le choix 
du prince à servir était complètement libre; ce pouvait être 
aussi bien un prince russe qu'un prince étranger, comme, par 
exemple, le grand-prince de Lithuanie ou le roi de Pologne. Le 
lien créé par l'entrée en service était purement personnel et 
cessait naturellement avec la mort d’un des deux contractants; 
la vassalité ne mettait pas les possessions territoriales du vassal 
sous le domaine éminent du suzerain (« le grand-prince Vitout 
n’interviendra pas dans mon patrimoine, ni dans les terres, ni 
dans les eaux »). 

Les grands-princes de Tver et surtout de Moscou combat- 
taient, dès la fin du XIV” siècle, les engagements vassaliques 
des princes russes envers des suzerains étrangers; ils introdui- 
saient dans leurs traités avec la Lithuanie et la Pologne des 
clauses de confiscation de plein droit des territoires du prince 
russe prêtant hommage de vassal au grand-prince de Lithuanie 
ou le roi de Pologne. La monarchie moscovite, dépossédant les 
princes patrimoniaux de leur indépendance, mit fin aux engage- 
ments vassaliques envers les étrangers; mais les princes ainsi 
réduits restaient dans leur principauté, s'ils ne se montraient pas 
récalcitrants et reconnaïissaient leur vassalité envers le grand- 
prince de Moscou. Dès la seconde moitié du XV° siècle, les 
princes-vassaux cédaient souvent d'eux-mêmes leur territoire 
au grand-prince de Moscou et le recevaient aussitôt de retour 
en qualité de gratification pour le service au nouveau suzerain. 


lique. 


Un groupe spécial de princes-vassaux s’est formé dans la, 
marche frontière entre la Russie et la Lithuanie: les princes- 
vassaux lithuaniens passaient sous la suzeraineté de Moscou … 
avec leur territoire qu'ils recevaient de retour avec tous les. 
droits politiques « en gratification » de leur engagement vassa- 
| # 

Un dernier groupe se composait de princes étrangers venus » 
en Russie se mettre au service des princes russes; on y ren- 
contre des Tatars, des Polonais, des Lithuaniens, des Scandi- De 
naves, des Allemands. Sans apporter aucun territoire à recom- » 
mander au suzerain russe, ils amenaient avec eux leurs propres » 
serviteurs souvent très nombreux, ce qui constituait un appoint 
militaire non négligeable; ils recevaient généralement un fief- « 
terre ou au moins un fief-office. 
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LES CLERCS-VASSAUX 


L'organisation temporelle de l'Eglise russe faisait des prélats 
de véritables princes territoriaux ayant leurs cour, vassaux, 
organes fiscaux, administratifs, judiciaires, ainsi que leurs pro- 
pres forces armées. Mais, à leur tour, le métropolite, les évé- 
ques et les abbés étaient eux-mêmes vassaux des princes: . 
« quant à la guerre, si moi, le grand-prince, je pars en guerre, 
alors les boïaré et les serviteurs du métropolite feront de même. 
sous le (commandement du) voïévoda du métropolite et sous 
ma bannière de grand-prince » (1390). Vassal du prince, le 
clerc n’était cependant pas son feudataire, les domaines de 
l'Eglise étant des propriétés définitives de main-morte; mais 
l'Eglise elle-même avait des vassaux feudataires, des bénéfi- 


ciers, gens d'armes envoyés à la guerre sur l'appel du prince- 
suzerain. 


Le désaveu d’un monastère et son passage sous la suzeraineté 
d'un autre prince était possible; on peut en signaler des exem- 
ples encore en 1478 et même en 1507. 


LA HIERARCHIE VASSALIQUE 


L'étude des rapports réciproques entre les différents groupes 
de vassaux dans la Russie du moyen âge conduit à cette consta: 
tation que la dépendance vassale d’un homme d’armes ne dimi- 


en rien l'autorité qu'il possédait envers ses propres « 


sal », ce principe était strictement appliqué à l'organisation mili- 
taire russe de l'époque. Dans l’ensemble, la hiérarchie vassale 
constituait cinq échelons au moins : Re 
_ 1° Prince suzerain (grand-prince); 
2° Princes vassaux, prélats, princes-serviteurs, boïaré, servi- 
teurs libres; | 
É. 5 4 Princes-serviteurs, boïaré et serviteurs libres au service 
des princes vassaux et des prélats; boïaré et serviteurs des prin- 
 ces-serviteurs vassaux du grand-prince, serviteurs des boïaré du 
grand-prince; 
. 4 Boïaré et serviteurs des princes-serviteurs vassaux des prin- 
| ces ou des prélats; serviteurs des boïaré du 3° échelon; 


5 Serviteurs des boïaré du 4° échelon. 


_ l'aristocratie nobilière sous la monarchie moscovite. 


LES IMMUNITES 


Le développement des liens de vassalité se trouvait, dans la 
? Russie du moyen âge, sous l'influence des rapports vassaliques 
préexistants de la première époque historique. Par contre, l'in- 
stitution des immunités était née et s'est développée pendant 
la période médiévale, pour ainsi dire, spontanément, dans un 
milieu vierge, en dehors de toute tradition ou influence, surtout 
en ce qui concerne les immunités laïques. | 


L'ORIGINE DES IMMUNITES LAIQUES 


Le domaine agricole constituait, à cette époque de l'histoire 
de la Russie, une unité économique et, pourrait-on dire, géo- 
graphique ne reliée que faiblement au reste du pays. Ses habi- 
tants n’entraient pas en contact avec les représentants de l’auto- 
rité princière tant que leurs faits et gestes ne sortalent pas du 
territoire domanial. Le propriétaire du domaine était ] autorité 
suprême pour toute personne demeurant dans le domaine d’une 
façon permanente. Cette autorité s était établie par la force des 
choses lors de la création des premiers domaines à la fin du 


eurs militaires. « Le vassal de mon vassal n’est pas mon vas- 


Cette hiérarchie influencera plus tard l’échelonnement de 
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XII° siècle : les princes et les cités ne se préoccupaient guère du 
régime administratif ou judiciaire des domaines aménagés par 
défrichement en pleine forêt vierge, loin des centres commer- 
ciaux et politiques encore subsistants. Celui qui prenait l'initia- « 
tive d'un tel défrichement à l’aide de la main-d'œuvre de ses 
esclaves et de ses serviteurs libres jouissait d’une autonomie … 
toute naturelle dans l'exploitation ainsi constituée par lui et à" 
l'égard des gens y établis: il était propriétaire du sol mis en" 
valeur et chef ou maître des hommes qui cultivaient ce sol. & 

Par la suite, les premiers princes médiévaux, en se fixant dans 
un territoire, ne disposaient pas de moyens d'organisation suffi-" 
sants pour une emprise effective sur ces domaines déjà exis-" 
tants. Loin d’enfreindre les droits acquis des propriétaires 
domaniaux, les princes considéraient ceux-ci comme de puis- 
sants auxiliaires dans l'organisetion de la vie économique et de 
la sécurité intérieure; leur collaboration était à assurer et leurs 
intérêts étaient, par conséquent, à ménager. L’immunité de fait” 
de leur domaine restait ainsi intacte et devenait une coutume 
que le piince se gardait bien de violer, lorsque le propriétaire 
domanial lui prêtait l’hommage de vassal afin de profiter de sa 
défense. Un homme d’armes, venu avec le prince dans sa prin- 
cipauté, s’aménageait-il à son tour un domaine et y établissait-il 
des tenanciers libres, il avait soin d'assurer à son domaine, par 
un accord avec le prince, l’immunité devenue déjà coutumière. 
Dès les premiers traités entre les princes (début du XIV! siè- 
cle), on y trouve régulièrement cette clause: « nous n’inter- 
viendrons pas dans les domaines de nos vassaux et ils adminis- 
treront leurs demeures et nous n’y interviendrons pas ». 


PR 20”: 


L'immunité des domaines ainsi établie présentait un double 
caractère: d'une part, elle constituait une source de revenus 
(impôts et taxes judiciaires), de l’autre, elle formait une orga- 
nisation locale et décentralisée de défense sociale (administra- 
tion et justice). Si le côté fiscal de l’immunité était contraire 
aux intérêts du prince, le côté administratif et judiciaire faci- 
litait la tâche du prince comme chef de défense. En tout état 
de cause, le prince avait un intérêt primordial : celui de conser- 
ver à son service l’homme d'armes devenu colon. La liberté du 
service vassal et la latitude de choisir entre de nombreux princes 
concurrents facilitaient à l’homme d’armes la conservation de 
son indépendance relative. L’isolement géographique et écono- 
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“mique des domaines les mettait pratiquement à l'abri du con- 
trôle effectif de la part du prince. L'emprise fiscale, adminis- 
trative ou juridictionnelle de ce dernier sur les domaines épars à 
travers le vaste territoire de sa principauté faiblement peuplée ne 
| pouvait résulter que d’une entente entre lui et les propriétaires 
* domaniaux. L'homme d'armes, propriétaire d'un domaine, se 
lrecommandait avec sa propriété au suzerain qui présentait à ses 
* yeux le plus de puissance et lui assurait le plus d'avantages. 
L'accord du prince avec son vassal était facile à réaliser, les 


| deux parties ayant un égal besoin l’une de l’autre. Certaines 
| prestations du vassal au trésor princier s’ajoutant au service 
| effectif en temps de guerre et en état de paix suffisaient à 
| satisfaire les exigences du suzerain; par ailleurs, le seigneur 

immuniste remplaçait dans son domaine les agents de la force 
* publique trop embryonnaire. 

Au cas où le seigneur ayant son domaine sur le territoire 
d’un prince se recommandait à un autre prince, le nouveau 
suzerain garantissait au vassal la défense de sa propriété contre 
l'emprise du prince territorial et lui assurait l'intangibilité de 
ses immunités. Les traités princiers, soucieux de préserver les 
intérêts fiscaux des princes, interdisaient bien l'octroi de la 
défense du suzerain aux domaines extra-territoriaux du vassal, 
mais ils reconnaissaient en même temps le droit des vassaux 
« d’administrer leurs demeures » et engageaient les princes à 
«ne pas intervenir dans leurs domaines ». Les princes se réser- 
vaient, il est vrai, « la mouvance de tribut et de justice », mais 
seulement en ce qu’elle concernait les seigneurs domaniaux eux- 
mêmes et non les habitants de leur domaine. La concurrence 
entre les princes, intéressés à s'attirer le plus grand nombre de 
vassaux, garantissait le maintien et même l'élargissement des 

nités domaniales. En définitive, l'étendue des immunités 
ltante des intérêts en présence, 
uzerain et son vassal. 

t leur suzerain étaient au 


immu 
s'établissait comme une résu 
comme un compromis entre le s 

Les conventions entre les vassaux € 
début verbales; plus tard (au XV° siècle dans tous les cas), 
elles étaient quelquefois consignées par écrit et prenaient la 
forme d’un diplôme octroyé par le suzerain au vassal (*). Ce 
diplôme confirmait les droits coutumiers du seigneur domanial 


mo 


(#) Une centaine de ces diplômes se sont conservés et ont été publiés. 


He. 


reconnus par le suzerain, mais n’en constituait pas la source. 
D'autre part, les liens de vassalité ne semblent pas avoir eu pour 


conséquence nécessaire la recommandation du domaine du vas-. 
sal au prince-suzerain territorial; tel est au moins le sens de 
certains diplômes: « j’ai gratifié.. Alexis Krasnoliep de la fri- 


che (donc, d’une partie de domaine) ...son patrimoine » (1461) ; 
« j'ai gratifié... Jeannot Gliadiatchy de la moitié de son 


domaine.., car il s’est recommandé... avec son patrimoine ». 
(1487). Les deux diplômes cités reconnaissent, comme de règle, 
J’immunité administrative, fiscale et judiciaire de la partie # 
recommandée du domaine; il n’est pas concevable que le reste 


du domaine n’en jouît point. 


Les immunités étaient considérées du reste comme faisant 
partie du droit de propriété et aliénées avec elle, aussi bien 
que transmises par héritage. En 1447, un seigneur prouvait son 
droit de propriété sur un domaine non pas en produisant un titre 
de propriété ou un diplôme, mais en invoquant les témoignages 
que « ce domaine depuis les temps anciens, tient en justice à 
nous; encore notre père jugeait ce village et y levait le tribut, 
et après notre père nous jugions ce village avec nos frères et y 
levions le tribut ». Cet argument ne rencontra aucune contesta- 


tion de la partie adverse ou du prince-juge; mais la partie 


adverse, un couvent, produisit un diplôme du prince territorial 
donnant le domaine en question à un vassal et lui reconnaissant 
l'immunité: « mes administrateurs. ne jugeront ce village ‘en 
rien, ni ne lèveront le tribut de ce village, ni n’enverront en ce 
village pour rien »; le petit-fils du donataire fit don de ce 
domaine au couvent. Bien que le couvent n’eût aucun diplôme 
d'immunité qui ‘lui fût accordé pour ce ‘domaine. depuis qu'il 
était en sa possession, le prince-juge « adjagea ce ‘domaine au 
couvent avec: justice et tribut », reconnaissant .ainsi que le 
petit-fils du vassal donataire avait transmis au couvent, avec le 
domaine, les droits fiséaux et judiciaires inhérents; ces droits, 
il les hérita, lui, de ses ancêtres, sans que fût.nécessaire une 
nouvelle intervention du pouvoir princier pour confirmer ces 
droits au nouveau propriétaire, 


Ün autre cas ést encore plus probant. Un seigneur, en prenant 
la vêture en 1531, faisait don d’un hameau au couvent de Volok- 
Lamsky: l’acte de donation spécifie que « l’intendant conven- 
tuel viendra dans ce hameau et administrera en tout les fermiers 


ne 
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* y établis et les jugera et prendra sur ces paysans ses coutumes 
et sauvegardera leurs intérêts ». Cette transmission de l'immu- 
* nité administrative, fiscale et judiciaire fut faite sans aucune 
-intervention de l'autorité princière et même sans la production 
- d’un diplôme d’immunité antérieur. 

Encore au XVI: siècle, les grands-princes de Moscou conti- 
nuaient à reconnaître le droit d’immunité établi par la coutume, 
ainsi que sa transmission par le seigneur domanial. En 1525, 
Basile III ordonnait la restitution d’une taxe perçue dans un 
domaine conventuel et le motivait ainsi: « auparavant ce 
domaine. était propriété patrimoniale de Georges Romanow, 
et du temps de G. R. et après G. on ne prenait pas de ce 
domaine de taxe d’affouragement »; par conséquent, Basile III 
admettait la transmission de cette immunité fiscale comme fai- 
sant partie du droit de propriété, sans qu'il y eût une autorisa- 
“tion ou une intervention quelconque de la part du grand-prince. 

En 1533, un seigneur domanial, le prince Mstislavsky, octroie 
un acte de donation à un curé de campagne: « ses gens et 
paysans qui vont demeurer chez lui dans ces hameaux n'auront 
à mouvoir des centeniers ni des dizainiers pour aucune réparti- 
tion. et n'auront à payer aucune autre coutume, et le pope 
Jacques administre et juge lui-même ses gens et paysans ». 
Un autre acte du même seigneur concède en 1538 l’immunité 
judiciaire à un prêtre; enfin, la même année, le prince M. 
accorde un bénéfice à son serviteur : « quant aux gens qui vont 
demeurer chez lui dans ces hameaux.…, il administre et juge ses 
paysans lui-même ou à qui il ordonnera ». 


LA NATURE DES IMMUNITES 


L'immunité domaniale se présente, dans la Russie du moyen 
âge, sous des aspects suivants. Les habitants du domaine sont 
éliminés du commun des taillables, « ne meuvent pas avec les 
gens taillables »; ils sont exempts de toute intervention des auto- 
rités princières, qui « n’entrent pas dans ce domaine et n’en- 
voient leurs officiers de police chez (le seigneur domanial) et 
chez ses gens pour quoi que ce soit et ne perçoivent pas sur eux 
leur subsistance ». L'immunité fiscale s'étend quelquefois à tous 
les impôts et redevances; dans d’autres cas, certaines rede- 
yances ainsi qu'un impôt régulier remplaçant la taille extraor- 
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dinaire, sont réservés. Les privilèges commerciaux sont rare- 
ment stipulés en des clauses spéciales: « ce que les gens u 
domaine achèteront ou vendront, ils le déclareront à leur sei-. 
gneur »; mais les seigneurs avaient bien la latitude d'’insta $ 
des péages et des passages sur le territoire de leur domaine, en. 
y prélevant des taxes de transit. L'Etat moscovite n’abrogea -) 
droit qu'en 15%, en assurant toutefois aux propriétaires doma-w 
niaux la moitié des recettes réalisées par les agents du fisc. 
D'autre part, les gens d'armes ne sont pas mentionnés dans les 
documents énumérant les personnes imposables lors de leurs 
déplacements commerciaux personnels, comme, par exemple, & 
dans l'instruction aux agents du tonlieu à Biéloozéro. Par con-. 
tre, la concession de certains droits fiscaux, telle que la marque À 
de chevaux, ne se rencontre pas dans les diplômes d'iñmunités », 
concédés aux seigneurs laïcs. % 


Le souci d'attirer des colons nouveaux dictait aux princes 
l'octroi des allègements temporaires (3-20 ans) aux paysans - 
venant s'établir dans un domaine seigneurial, que ce soient des 
« gens non recensés », « gens débauchés des autres princi- 
pautés » ou « gens libérés de leurs dettes », c’est-à-dire débau- 
chés par l’immuniste moyennant le payement de leur dette à 
l'ancien seigneur; quelquefois, on promet même que « seront 
annulées les peines et les affaires anciennes, et le brigandage, 
et le pillage et le vol » commis par le paysan avant son établis- 
sement dans le domaine. 


Cependant les exemptions fiscales totales ne se rencontrent 
que dans 36 p. c. des diplômes laïcs: 13 p. c. donnent des allè- 
gements temporaires; au XV[° siècle, elles cessent complète-… 
ment, et au XV” siècle certains diplômes prévoient la possibilité 
d'annulation des exemptions fiscales. Par contre, l’immunité 
Judiciaire et administrative est constante, même pour les béné- 
fices; la juridiction est complète jusqu'au XV! siècle; ensuite, 
les crimes sont de plus en plus souvent exempts de la juridiction 
seigneuriale, surtout à Moscou, mais sans aucune tendance 
régulière; l’immunité administrative est toujours complète. Pour 
des conflits « mixtes », les tribunaux mixtes étaient de règle, 
avec partage égal de frais de justice, que ce fût avec le juge 
public ou avec le seigneur du domaine voisin. La justice directe 
du prince est toujours accordée au seigneur lui-même et à son 


DANS LA RUSSIE DU. MOYEN AGE Î15 


de pouvoir, rarement aux habitants du domaine en 
ral. 
> Le flottement dans l'étendue des immunités fiscales et judi- 
jaires reflète les aspects divers que prenait le compromis entre 
suzerain et le vassal, suivant les conditions du lieu et du 
temps, l'importance personnelle de chacun, etc. Quelquefois, 
le suzerain accorde à un vassal de marque des privilèges plus 
étendus que la coutume n'en comporte; dans d’autres cas, il 
fimpose aux vassaux moins considérables des restrictions de 
“'immunité non consacrées encore par l'habitude. 


* Le seigneur domanial devenu vassal d’un prince et ayant 
‘recu de celui-ci la reconnaissance de ses droits d’immunité, 
n'avait plus à s'inquiéter du sort de ces droits, même pour ses 
héritiers, pourvu que ces derniers restassent au service du même 
suzerain ou de ses descendants. Les diplômes assuraient souvent 
d'avance les privilèges y consignés aux descendants du titu- 
laire. Par contre, en changeant de suzerain, le vassal faisait 
confirmer ses immunités domaniales par son nouveau maître 
(depuis le début du XIV” siècle au moins). 

L’unification progressive du territoire sous l'égide de Moscou 
supprimait en-fait le choix libre du suzerain et augmentait le 
contrôle du prince sur ce territoire. Le développement du sys- 
tème des bénéfices accroît numériquement la classe des hom- 

mes d'armes, mais diminue d'autant l'importance individuelle 
"de chaque vassal-bénéficier, lié au prince du point de vue 
matériel et exempt de toute tradition d'indépendance et de 
liberté du service. L'Etat naissant nivelle les vassaux et les 
soumet à ses intérêts. Le régime fiscal s’uniformise et se déve- 
loppe: les impôts nouveaux (« de relais », « d’arquebuses », de 
salpêtre », « de fortifications », etc.) sont obligatoires pour tous. 
En 1556, le service militaire est rendu obligatoire pour tout 
homme d'armes et réglementé (un cavalier armé et équipé par 
50 hectares de terre cultivée, avec 2 chevaux « pour une cam- 
pagne lointaine »). Dès lors, les immunités deviennent égales 
pour tous. L’immunité fiscale disparaît et les immunités admi- 
nistrative et judiciaire, commodes pour l'Etat, subsistent sans 
qu’on rédige dorénavant des diplômes, qui cessent après 1554. 
Ces immunités survivent au régime qui leur avait donné nais- 


seigneur domanial, fut héritée, comme attribut de la p 
_ foncière, par le serviteur obligatoire du tsar moscovite. 
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= LES IMMUNITES ECCLESIASTIQUES 


= L'Eglise russe, simple diocèse du patriarcat de Constan F 
 nople, avait d'emblée transplanté dans la Russie néophyte 
toutes les traditions de l'Eglise byzantine, y compris ses tradi- 

‘tions économiques agricoles. C'est pourquoi les domaines agri- 
 coles ecclésiastiques furent les premiers à s'organiser dans | 
pays novgorodo-kiévien; d'autre part, les donations et legs pieux 
se faisaient de plus en plus souvent en terres depuis le XII° siè- # 
cle. Ces donations, quand elles émanaient d’un prince, s’accom- 
pagnaient de l'abandon aux donataires « du tribut, du wehrgeld … 
et des amendes » (1130), c’est-à-dire des droits fiscaux et judi- 
ciaires sur les habitants éventuels des terres données. Ainsi se. 
ne. formaient les premiers éléments des immunités ecclésiastiques. 4 
:. Les khans tatares, en accordant à l'Eglise russe une immunité 
re générale (1270-1379), ne faisaient que confirmer l'état des 
3 choses préexistant et déjà traditionnel, et rien ne permet de 2 
Fe supposer que les représentants de l'Eglise auraient eu recours 
+ |. aux conquérants étrangers et mécréants pour augmenter et élar- : 
gir leurs prérogatives en dehors et à l'encontre des princes rus- 
ses. Nul document, du reste, n'indique aucune velléité, de la 
part du clergé dans ses rapports avec les princes russes, de se 
réclamer des iarlyks tatares. Les immunités accordées aux 
institutions ecclésiastiques émanent exclusivement de la libre 
volonté des princes. 


La diversité et l'inégalité des privilèges accordés aux diffé- 
rentes institutions ecclésiastiques et même aux différentes pro- " 
priétés d’une même institution prouvent leur caractère d’une 
faveur et non d’un droit. Quantité de couvents étaient exempts 
de tout impôt et redevance; d’autres profitaient des réductions 
considérables, mais variables; certains domaines conventuels 
ne possédaient aucun privilège. La rédaction des diplômes sou- 
ligne le caractère de grâce qu'avaient les immunités et leur 
motif pieux: « j'ai gratifié, pour Dieu et pour saint (un tel), 
pour la mémoire de nos parents trépassés, pour la grâce du 
Saint-Sauveur, ...pour mon salut », etc. 


pe, > 
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irmation des diplômes sollicitée à chaque changement 
prince avère le caractère précaire des immunités et leur 
pendance de la volonté bienveillante du prince, malgré les 
surances de durée éternelle que contiennent ces diplômes; les 
confirmations sont du reste bien souvent restrictives, et les prin- 
‘ces pouvaient toujours annuler les immunités par une simple 
! ordonnance à un de leurs officiers. NS sr RE. 
= Aucun statut général concernant les immunités ecclésiastiques 
n'existait, mais la pratique a établi des immunités assez larges 
« pour les domaines de l'Eglise. Les propriétés des prélats jouis- 
lsaient des immunités les plus étendues; les couvents les rece- 
| * vaient plus ou moins complètes; le clergé séculier et les églises SEC 
les possédaient au degré à peu près égal. | 
_ L'immunité administrative, avec la défense aux officiers du 
. prince d'entrer dans le domaine, est, peut-on dire, de règle. 
- L'immunité judiciaire suit les mêmes lignes d'évolution que 
| pour les domaines laïcs, indiquée plus haut; on y constate le 
* même caractère sans appel possible de la justice domaniale, et 
“ les tribunaux mixtes sont toujours prévus pour les “affaires : 
« entremélées ». La justice directe du prince est assurée à l'im- a 
- muniste et à son intendant, quelquefois à tous les habitants du 
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Les immunités fiscales sont, par contre, très variables. Le 
* motif pieux les dictait complètes; le but colonisateur — tempo- 
 raires (de 2 à 20 ans) et applicable aux seuls « gens nouvelle- 
= ment venus ». Les corvées d'utilité publique sont généralement 
. imposées. Une redevance fixe remplace souvent tous les impôts, 
redevances et corvées. L'exemption des impôts commerciaux 
‘apparaît au XV: siècle: limitée aux seuls besoins du couvent 
= dans les documents les plus anciens, elle se généralise plus tard, 
À et on accorde ensuite aux immunistes ecclésiastiques le droit de 
prélever des impôts commerciaux aux marchés domaniaux 
(péage, tonlieu, capitation, taxe de transmission, marque du 
bétail, etc.). Les entreprises industrielles des couvents, telles 
_ que les sauneries, sont également immunisées. 
_  Alliée fidèle et soumise des princes de Moscou dans leur effort 
* vers la constitution d’un Etat national et centralisé, l'Eglise russe 
a vu ses immunités laissées intactes, lorsque l'Etat moscovite 
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Dans l'ensemble, on peut considérer que, re la Russie + 
moyen âge, les immunités fiscale, administrative et judiciaire 
_ des domaines découlaient de toute la structure 
- sociale et politique d’une époque où l’organisation de la défense 
extérieure et intérieure se confondait avec l'aménagement des. 
2 intérêts économiques personnels, où l'intérêt public n'était . 
qu'une dépendance de l'intérêt privé, où enfin, toute institu- 
tion était envisagée principalement comme une source de . 
revenus (*). 


(*) Les sources et la bibliographie se rapportant aux questions ici tré à 
sont indiquées dans ALEXANDRE ECK, Le moyen âge russe, Paris, RE pP. 61- 
83, 155-184, 195-212, 235-254. 
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Les journaliers agricoles en Italie 


et la politique rurale du Gouvernement fasciste 


par 
G. JACQUEMYNS, 
Chef du Service des Enquêtes à l'Institut de Sociologie Solvay 


Dans beaucoup d’études on a cherché à dégager les ten- 
dances profondes du fascisme italien. La plupart des auteurs ont 
négligé un aspect fondamental de la politique de Mussolini. 
Ils critiquent ou louent l’exécution de grands travaux publics. 
Ils détaillent la législation sur la bonification intégrale. Ils n'in- 
sistent pas suffisamment sur les caractères et les buts de la 
politique rurale du Gouvernement fasciste. 

Les hommes politiques, les économistes et tous ceux que 
préoccupe le problème du bien-être individuel et public (en 
Italie, on dit actuellement « nazionale »), déclarent depuis 
longtemps, et sans grandes discordances, que l’économie ita- 
lienne est dominée par un problème démographique. Une popu- 
lation rapidement croissante sur un territoire restreint et pauvre, 
tel est, affirment-ils, le fait capital. 


Au 1“ juillet 1934, 42.425.000 individus se pressaient sur un 
territoire de 310.150 kilomètres carrés. En ces dernières années, 
en grande partie à cause des obstacles à l'émigration, l’aug- 
mentation annuelle moyenne a été de 345.000 individus, c'est- 
3-dire à peu près de 9 par | .000 habitants (1). 

Le recensement de 1931, donne une densité de 133 habitants 
par kilomètre carré (2). Si l’on pense à la densité de la popu- 
lation d’autres Etats, celle de l'Italie ne semble pas être parti- 


EE é 


(1) Compendio Statistico Italiano, 1934 — XIII, vol. VIIL Roma, 1934; 17. 
En 1871, après l'annexion de Rome et du Veneto, la population du Royaume 
était de 26.801.154 habitants. HR 7 

En 1921, 37.974.000 (dans les limites de l’ancien territoire, 36.361.000). 


(2) Id.; 18. 


2 (195). A à |’ augmentation ie la Does | 
gré la « politique démographique . active » du Gouverneme | 
ne détient pas encore la palme. Nonobstant la course à la popu- cr 
_ lation, elle n’a pas battu les records. Dans la presse, on insist | 
_ sur la difficulté de transformer une « prime argent » en un»: 3 
_« apport enfants ». La Roumanie, la Bulgarie, la Pologne et 
l'Allemagne distancent toujours l'Italie prolifique. Remarquons 
. immédiatement que les conditions dites naturelles, la structure 
économique et les possibilités d'absorption de la main-d’ œuvre ms. 
ne sont pas identiques. | 7 


- L'Italie n’a que peu de ressources utiles Son sous-sol 
est pauvre. Le sol est peu fertile en grande partie. Les collines © 

et les montagnes occupent les quatre cinquièmes du territoire. 
L'homme doit constamment lutter contre la force destructive de 
l'eau. Grâce au climat on fait, il est vrai, dans certaines régions 

Se de plaine, en une année, une récolte de fourrage, de blé et 

de maïs. Mais dans l'Italie méridionale et insulaire, « la chaleur 

sans eau », et aussi une agriculture fort arriérée font obstacle à 

un rendement élevé. | 


La donnée: 133 habitants par kilomètre carré, n’a qu’une 
valeur relative. À cause, d’une part, du développement histori- 
que et économique différents, et, d'autre part, des variétés du 
relief et de la nature du sol, cette moyenne est loin d’être 
atteinte dans la majeure partie du territoire. Dans beaucoup de 
plaines s'étendent de grands marécages quasi inhabitables. Cer- 
taines de ces régions malariques sont désignées sous le nom | 
_suggestif de « tomba ». 


L'influence du relief est prépondérante. Ne. Ja 
densité diminue avec l'augmentation de l'altitude. Dans les 
Alpes, comme dans les Appenins, au delà de 500 mètres, la 
densité moyenne est en dessous de 50 habitants par kilomètre 
carré, au delà de 1.000 mètres, elle n’atteint pas 10 (1). 


En ces dernières années, on constate une forte tendance vers 
l'abandon de la montagne. Le spopolamento montano préoc- 


(1) Enciclopedia italiana, vol. XIX, voc. Italia, 
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| tuer sans trop de fatigue le long trajet du « paese » au (campo ». 


. L'Istituto Centrale di Statistica del Regno a examiné, avec 
un soin minutieux, les résultats du recensement de 1931. Il est 
cependant malaisé de se faire une idée exacte de l'importance 


_ relative des différentes catégories composant la population 


‘agricole. Il y a, d'une part, souvent l'incapacité des organismes 
« périphériques » chargés de recueillir les renseignements ; d’au- 
tre part, la difficulté d'interprétation et de classification. L’'en- 

- Chevêtrement des catégories agricoles est tel qu'il est à peu 
près impossible d'arriver à une approximation satisfaisante. 

Tel individu qui possède | hectare de terre, mais en prend 5 
en location, sera classé, à cause de la déclaration faite par le 
chef de famille, parmi les propriétaires. Dans telle famille de 
métayers, se trouvent 5 hommes adultes qui, faute de travail 


suffisant dans la ferme, cherchent pendant une bonne partie 


de l’année un emploi comme journaliers; la statistique, toujours 


oo 


(1) Istituto nazionale di Economia agraria. Lo spopolamento montano in 


Italia, 4 vol. 1930-1935. 


Il problema della Montagna, Impostazione € Conclusione di Arturo di Cas- 
telnuovo. Publicazione di « Problemi dell’ Ora », Roma, 1933. 
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en se basant sur la déclaration du FAN de famille, les classe 


parmi les « mezzadri ». 


Quelle est l'importance numérique de la population agricole ? 


Le recensement donne cette répartition : 


Familles Composants 
Population agricole . . . 41,5 % 48,6 % 
Population non agricole. . 58,5 % 51,4 % 
Total 7, ":==-1000 100,0 


Luigi Einaudi a, en quelques lignes, caractérisé l’économie 
italienne: Dans les campagnes, peuple de paysans proprié- 
taires ou aspirant à la propriété de la terre des autres, —. dans 
les villes, peuple d'artisans avec de grandes, mais non domi- 
nantes, taches de prolétariat. “ | 

Les chiffres des pourcentages des familles et des membres 
composant ces familles sont différents, parce que les familles 
agricoles sont généralement plus nombreuses. 


Familles agricoles, composition moyenne . . 5,04 personnes. 
Familles non agricoles, composition moyenne. 3,77 personnes. 
Totalité des fam. italiennes, comp. moyenne. 4,3 personnes. 


Comment se répartissent les 19.712.898 individus vivant 
directement de l’agriculture ? 


Catégories Familles % Composants % 
Propriétaires . . . . 1.537.862 39,3 7.575.052 38,4 
Locataires (fittavoli). . 423.373 :I1,0 240506720177 


Férmiers (coloni) et mé- 

tayers (coloni, mez- 

Zadri} 4. US ES 50750015 DL RAS IC 18,5 

Salariés, journaliers (brac- 

cianti) et autres tra- 

vailleurs agricoles . . 1.360.036 34,7 5.884.768 29,9 
ne NS ES 


Total. . . 3.908.777 100,0 19.712.898 100.0 


Constatons les différences des pourcentages des familles et 
des membres composant les familles. La composition moyenne 
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pour les quatre catégories est de: 4,9 individus pour les agri- 
culteurs cultivant leur propriété; 5,7 pour les locataires; 
6,5 pour les fermiers et les métayers; 2,98 pour les salariés, 
les journaliers et les autres catégories (1). À 

Dès le triomphe du fascisme, le Gouvernement a proclamé sa 
volonté de résoudre le problème des « braccianti », de dimi- 
nuer leur nombre tout en augmentant le chiffre total des familles 
vivant de l’agriculture. 

Les 1.360.036 familles de salariés ou journaliers, auxquels 
il faut joindre des centaines de milliers de petits propriétaires 
qui, pendant une bonne partie de l’année doivent, comme 
journaliers, chercher un complément de ressources, constituent 
une masse importante qui a toujours fortement inquiété les gou- 
vernements. Le régime fasciste les considère comme le groupe 
qu'il faut « comprimer » jusqu'à l'extrême limite. Les journa- 
liers, ces « damnés » de la terre, sont des individus dont la 
situation est flottante et misérable. Ils constituent le vrai prolé- 
tariat rural. Presque tous ont en propriété ou en location une 
petite maison. Quelques-uns cultivent une parcelle de terre 
d'une extension rarement supérieure à un hectare. La grosse 
majorité ne dispose que d’un potager. 


Grâce à l'enquête sur la petite propriété rurale, organisée par 
l'Istituto nazionale di Economia agraria, et conduite avec une 
très grande autorité et dans un esprit vraiment scientifique par 
Giovanni Lorenzoni, le savant professeur de l'Université de 
Florence, nous possédons sur ces journaliers petits propriétaires 
un ensemble de données économiques et sociales, encore éparses 


mt 


(1) En Italie, beaucoup d'auteurs ont essayé de présenter « le tableau 
fidèle » des classes rurales. Trop souvent, ils ont généralisé ce qu'ils ont 
observé dans une ou deux régions. Seul, peut-être, Arrigo Serpieri, ancien sous- 
secrétaire à la Bonifica Integrale et président de l'Istituto Nazionale di Econo- 
mia agraria, a réussi à dominer la vaste matière qu'il étudie depuis de longues 


années. 
ARRIGO SERPIERI, Îl contratto agrario e le condizioni dei contadini nell alto 


Milanese. Milano, 1913. 

__ Studi sui contratti agrari. Bologna, Zanichelli, 1920. 

__ Problemi della Terra nell Economia corporativa. Roma, 1929. 

_ La guerra'e le classi rurali italiane. Bari, 1930. 

__ Guida a ricerche di Economia agraria. lstituto nazionale di Economia 
agraria. Roma, 1929. 
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Les journaliers ne pouvant tirer de (ns pass {en PK 
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ou én location) des ressources suffisantes, cherchent Ie la maitre s 
ù partie de revenus en use leurs Far 


be adventifs. | 
_ Les salariés fixes (salariati sai) sont peu nombreux. o is 
présentent quelque analogie avec les salariés de l’industrie, ils 
_ en sont cependant profondément différents. Le salarié fixe vit | 
= presque toujours avec toute sa famille sur l'exploitation qui 
_ l'occupe. Sa femme et ses enfants |’ ’assistent dans son travail. 

 — La famille reçoit en salaire une partie des produits de la culture. + 


Les journaliers adventifs (Braccianti avventizi, giornalieri, 
: pigionali). Ici il s’agit de vrais prolétaires qui ont presque tous 
les caractères des ouvriers de l’industrie. L'unité de travail n’est 
‘plus la famille, mais l'individu isolé. Le journalier est un salarié 
qui n'a avec l’entreprise que des rapports éphémères. Arrigo 
-Serpieri remarque justement qu'il s’agit dans ce cas de la vente 
. d’un certain nombre d'heures de travail contre un salaire en 
Re monnaie. [ci, plus de trace d’une communauté d'intérêts quel- 
conque entre l'entrepreneur et l’ouvrier. Dans aucune catégorie 
agricole, la lutte des classes n'est aussi nette et aussi âpre. 
D'autre part, parmi ces journaliers, la lutte pour l'emploi est  : 
constante. Îl leur est arrivé d'organiser systématiquement la 
lutte des classes, mais toujours la lutte « de place » resta parmi 

eux vive et sournoise. Ce fut leur principale faiblesse. 


Aucune statistique ne peut faire connaître leur nombre appro- 
ximatif. C'est une catégorie flottante. Ils sont le résidu de l'or-- E- 
ganisme technique de la production agricole. Parmi eux, ily a ; 

_ des individus qui ne trouvent pas à s'occuper dans les exploi- 
Ë 


(1) G. LORENZONI, Infroduzione e Guida ad un’ inchiesta sulla piccola- pro- $ 
prietà coltivatrice post-bellica in Italia. Roma, 1929, Ë 


Istituto nazionale di Economia agraria. — Jnchiesta sulla piccola proprietà 3 
coltivatrice formatasi nel dopoguerra. — 1. M. BaNDM, Toscana. — Il. E. BLAN- ë 
DINI,_ Calabria. — II. R. Rossi, Lombardia, — IV. N. PRESTIANN, Sicilia. — Ÿ 
V. Z. VICNATI, Umbria. — NI. L. FRANCIOZA, Abruzzi e Molise. — VII. k 
O. PASSERINI, Emilia e Marche. — VIIL. A. SCOYN, Basilicata. — IX, À. BRIzL 4 
Campania. — X. E. TURBATI, Piemonte. — XI. V. RICCHIONI, Puglie. 
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on familiales ou qui, par esprit d’ indépendance et p 
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Dans l'Italie méridionale et les îles, et en général dans les 
régions des latifondi, presque tous les petits propriétaires et un æ 


_ grand nombre de locataires cherchent dans le travail à la jour- 


née l'essentiel de leurs revenus. Ils quittent souvent leur famille 
pour s'occuper dans les exploitations situées loin du village. 
Certains rentrent chaque semaine, d’autres s’absentent pendant 


des mois. Dans ces régions, il n'est pas rare qu’une partie du 
_ salaire soit payée en nature (presque toujours en grain). k 


Depuis la guerre notamment, un grand nombre d'artisans 


ont demandé aux travaux agricoles payés à la journée une 


bonne part de leurs ressources (2). | 
La plupart des journaliers vivent dans les grands centres 


_ ruraux et dans les villes. Peu se sont spécialisés en tel ou tel 


travail. Ils savent faire un peu de tout: semer, récolter, couper 

du bois, tailler les arbres, exécuter des travaux de terrassements, : 
planter, vaquer à certains travaux de la cantine, du cellier, etc. 

Leurs bras sont demandés par les grandes exploitations à cul- 

ture intensive ou extensive, par les fermiers dont la famille 
compte trop peu d'hommes. Partout où sont en cours des tra- 

vaux de bonification ou de transformation agricole, on a tou- 
jours constaté une forte demande de journaliers. 

Les familles vivent au jour le jour. Un ralentissement ou un 
arrêt des travaux suffisent pour les faire souffrir de la faim et 
les obliger à contracter des dettes. Le chômage « est leur spec- 
tre effrayant » (3). Pour travailler, ces hommes sont prêts à 
aller n'importe où et « à défricher le monde entier », comme ils 
le disent eux-mêmes, se contentant d’un maigre salaire adé- 
quat à leurs besoins très limités (4).L’hiver est leur cauchemar. 


EST EETS 


(1) ARRIGO SERPIERI, Fra Politica ed Economia rurale. Firenze, 1934; 120. 

(2) R. Aceademia dei Georgofili di Firenze. Le Condizioni dell” economia: 
rurale nell! Appenino Toscano. [L Mario Zucchini, Romagna toscana. Val di 
Sieve e Val di Bisenzio. Firenze, 1932; 87. 

(3) Istituto nazionale di Economia agraria : Monografie di famiglie agricole. 


__ Contadini del Padule di Fucecchio. Roma: 77. 
(4) Idem. 
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Pendant les autres périodes de l'année, le travail est irrégulier. 
Laissons encore parler Serpieri: « Dans notre très dense 
population des champs, un gros contingent est constitué par 
les travailleurs saisonniers et les tâcherons, pauvres feuilles 
détachées de l’arbre, jouets de tous les vents, pauvres hommes 
renvoyés d'une région à l’autre, d’une nation à l'autre sans 
jamais trouver aucune sécurité du lendemain, aujourd’hui 
entassés dans le villes, demain péniblement, parfois très violem- 
ment, exigeant un emploi sûr; sur cette terre, perpétuellement 
sans repos, proie de tous les mauvais ferments, à l'origine de 
toutes les perturbations sociales » (1). 


Vers les années 1890-1900, les journaliers fortement organisés 
parvinrent à améliorer leur situation. Les syndicats socialistes 
menèrent une action victorieuse pour l'augmentation des 
salaires. Les « patrons » cependant réagirent et mirent tout en 
œuvre pour augmenter le nombre de métayers et diminuer la 
quantité de travail rémunéré en espèces. 


Après la guerre, il y eut la campagne fiévreuse et violente 
pour la conquête de la terre, pour le partage des grandes pro- 
priétés. Les soldats démobilisés attendaient l’exécution de la 
promesse faite pendant les années sanglantes: « défendez la 
terre qui sera vôtre ». C’est aux cris de « la terra ai contadini » 
que les journaliers occupèrent les fermes, assiégèrent les exploi- 
tations. 


Avec le triomphe du fascisme, tout s’écroula: finies les 
revendications, fini l'usage des moyens de pression. On exigea 
d’abord la soumission totale. On promit d'examiner la situa- 
tion ensuite. La dictature fit régner l’ordre, elle ne créa pas un 
ordre nouveau. 


Actuellement, les conditions économiques de la famille s’ag- 
gravent, parce que l’affluence des travailleurs a déterminé 1ne 
réduction considérable de leurs heures de travail et de leur 
salaire. 


Les restrictions à l’émigration ont fortement frappé ces mal- 
heureux. Le travail manque souvent. Seuls les travaux pério- 
diques semblent nécessiter le recours aux journaliers « errants ». 


(1) ARRIGO SERPIERI, Conférence tenue à l'Ecole supérieure de la malaria 
de Rome. 
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Lorsque les salaires sont élevés, chaque entreprise agricole fait 
un effort pour se passer des services de la main-d'œuvre adven- 
tive. D'ailleurs, de plus en plus, on cherche dans les exploita- 


_tions à culture intensive à répartir rationnellement le travail de 


l’année entre les travailleurs fixes. Les machines permettent 
aussi de limiter au strict minimum l'emploi des journaliers. 
Cependant qu'’augmentait le groupe de ces prolétaires agricoles, 
la demande de leur main-d'œuvre diminua. On a essayé d’im- 
poser aux exploitations agricoles l’emploi d’un certain nombre 
de journaliers. La tentative est restée sans succès. La politique 
des grands travaux publics a procuré du travail à un certain 
nombre de ces parias. Mais les dépenses pour ces entreprises 
devront nécessairement s'arrêter, parce que la plupart ne sont 
pas rentables. Le Gouvernement croit, grâce à la colonisation 
intérieure et extérieure, pouvoir transformer cette catégorie en 
métayers ou petits propriétaires. Le Commissariat pour les 
Migrations internes et la Colonisation s'y applique. Les travaux 
nécessaires pour l’assèchement et l'aménagement de nouvelles 
terres, pourraient en attendant les occuper utilement. Le pas- 
sage de la culture extensive à la culture intensive aurait aussi 
des conséquences heureuses pour cette classe. 


Le Grand Conseil fasciste a exprimé le vœu de voir attribuer 
les nouvelles terres bonifiées aux familles de journaliers, et de 
préférence à celles qui antérieurement étaient des familles de 
métayers, de locataires ou de petits propriétaires. Il a suggéré 
de détacher de certaines propriétés des parcelles qui pourraient 
nourrir les familles des nouveaux métayers ou locataires. Il a 
demandé d'examiner la possibilité d’allouer certains secours 
aux journaliers frappés par le chômage saisonnier. Enfin, il a 
attiré l'attention sur l'utilité de faire correspondre la plus 
grande activité des travaux publics avec les périodes de chô- 
mage intense. 

Les mesures proposées par le Grand Conseil ne sont pas 
neuves. Dans toute la vallée du P6, on a essayé d'appliquer de 
tels remèdes. 

André David, dans son intéressante étude consacrée aux 
bonifications, écrit : « Le chômage temporaire des ouvriers agri- 
coles est un des caractères attristants de l’agriculture de la 
vallée du P6. A la fois défendu contre les eaux et irrigué, le 
sol a acquis partout une fertilité incomparable. Mais la région, 
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_ sont condamnés à chômer ou à s’employer loin de leur région 
_ dans des travaux publics. Sur beaucoup de chantiers, des tra- 


! vaux de terrassement très importants furent exécutés à la pelle, . 
Éjandis que l'emploi de l’excavatrice eût été possible. Dans cer- : 4 


taines bonifications de la province de Ferrare, la durée du 
travail était réduite à cinq heures par jour afin que lc ouvrage 
fût mieux réparti entre la population disponible (1). 


On le voit, le problème des journaliers agricoles est angois- 


M 


sant. On s'en occupe. Cependant il y a trop de suggestions et «à 


trop peu de solutions pratiques. L'ordre corporatif s’est montré 
jusqu'à présent impuissant. Aucun résultat tangible n’a été 


atteint. Les ouvriers agricoles n’ont plus le moyen de faire 
entendre leur voix d’une façon impérative. Chaque classe, cha- ” 


n. 


que catégorie souhaite que les journaliers trouvent leur place 


au soleil, mais elles cherchent que ce soit le moins possible à 


leurs dépens. Les journaliers ne sont pas toujours enchantés des 
solutions proposées. Îls sont d’accord pour revendiquer « la terra 
ai contandini », mais ils sont profondément divisés quant à la 
forme que devrait prendre cette occupation et cette possession 
de la terre par ceux qui peuvent la rendre productive. Le Gou- 


vemement fasciste affirme vouloir, en ordre principal, stabi- 


liser cette main-d'œuvre dangereusement flottante. 

En attendant que la bonification intégrale de centaines de 
milliers d'hectares soit réalisée, on a organisé les migrations 
internes des salariés. L'arrêt presque total de l’émigration exi- 


gea une meilleure répartition de la main-d'œuvre dans les 


limites du Royaume. 


L'amélioration des moyens de tie a facilité les 
migrations internes. Les pouvoirs publics ont cherché à cana- 
liser ces déplacements. Il était indispensable de savoir où il y 
avait demande de bras et où se trouvait une surabondance de 
main-d'œuvre. Cependant, ce sont le plus souvent des indi- 
vidus isolés où groupés qui ont cherché eux-mêmes les lieux de 


(1} ANDRÉ Davip, Les Bonifications. Paris, 1931; 41-42. 
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leur gagne-pain. Les organisations syndicales et politiques ont 
toujours attaché une grande importance à ces masses mouvantes. 


Les migrations internes sont presque exclusivement périodi- 


| : - ; 
ques. Les déplacements momentanés ou saisonniers sont les 


plus fréquents en mai, juillet et septembre. Ils intéressent en 
ordre principal les ouvriers agricoles. Les migrations en vue de 
travaux industriels ou publics sont plus rares. 


À côté de ces mouvements temporaires, il y a les migrations 
permanentes. Des familles entières quittent leur « paese » pour 
se fixer dans une autre région. Dans un pays où l’agriculture 
n'a pas encore atteint son équilibre, où les cultures extensives 
sont encore pratiquées là où, du point de vue économique et 
social, les cultures intensives sont tout indiquées, les déplace- 
ments temporaires ont presque toujours des conséquences éco- 
nomiques favorables. Leur importance sociale est évidente. Les 
bras viennent au secours d’une surabondance momentanée de 
travail. Grâce à cette main-d'œuvre supplémentaire, les soins 
aux cultures et les travaux de récolte et de préparation de la 


terre sont assurés. Des milliers d'individus gagnent en quelques 


semaines un salaire relativement élevé. Pendant deux ou trois 
mois tous ces ouvriers, loin de leur village, vivent intensément. 
Après le travail, ils discutent. Ils examinent des problèmes poli- 
tiques et sociaux. Ils parlent de réformes. Avant le régime fas- 
ciste, ils s’embrigadaient dans les ligues rouges ou blanches 
pour renvendiquer « la terra ai contadini ». 

Les migrations permanentes ont diverses causes. Parfois, 
elles résultent du peu de fertilité de la terre ou de l’insalubrité 
du lieu abandonné. Les migrateurs se fixent soit dans les zones 
agricoles limitrophes, soit dans les villes. Les gens de la monta- 
gne descendent vers la plaine. Les habitants des fonds malari- 
ques désirent occuper une ferme dans la colline ou sur un ter- 
ritoire bonifié. 

D'autres fois, l'excès de main-d'œuvre d'une région très 
prospère, mais surpeuplée, cherche un « morceau » de terre ou 
uné occupation sur un territoire beaucoup plus pauvre, 

Ces masses en quête de travail ou de terre ont toujours préoc- 
cupé les Gouvernements. Du point de vue politique et social, 
nul homme d'Etat ne pouvait rester indifférent devant le pro- 
blème des migrations et de la colonisation interne. N'osant 


9 


| porter atteinte à re SronnétE privé 
_ tains domaines publics, recula difficu 
_cières et techniques de. ru vu de vastes contrées 
ministres compétents ne. réussirent pas à RETIRE. ie | 
quement les migrations. ES ET > ne 
Rappelons les principales mesures Etes prises e en vue 
de diriger ou de fixer ceux à qui manquaient le travail ou le 
$ terre. 2 
Les lois du 21 février 1892 et du 15 février 1900 réstèrent lee 
_ cessions de terres domaniales de Montello (Treviso). Durant 
. le XIX° siècle, au fur et à mesure qu’avançaient les travaux de 

_ bonification de la Maremmé, des familles descendirent de + 
| l'Appenin toscan et se fixèrent sur les terres nouvelles livrées = 
à l’agriculture. | Ft 


Le Ministre de l'Agriculture reçut les pouvoirs pour assurer, 
en appliquant les méthodes employées à Montello, la colonisa-. 
tion des biens domaniaux de tout le Royaume (art. 24 de la 
loi du 13 décembre 1903 pour la bonification de l'Agro 
Romano). 
De 1897 à 1914, on essaya de faciliter la colonisation de la 
Sardaigne, de la Calabre et de la Basilicate. Ce fut sans grands 
résultats. Il y eut la résistance des usagers des biens commu- | 
naux et domaniaux, il y eut l'intervention des grands proprié- 
taires qui désiraient avoir à leur disposition une main-d'œuvre 
surabondante et par conséquent à bon marché. 


Après la guerre, l'Italie connaît de grosses difficultés écono- 
miques et sociales. Les Anciens Combattants se remuent. Les 
= journaliers réclament du travail ou de la terre. Les métayers 
_‘sont mécontents. Le désarroi social est grand. Les Gouverne- 
ments ont à faire face à une situation de jour en jour plus diffi- 
cile. En rangs serrés, les masses suivent le drapeau rouge. Ceux 

du Piave n'ont pas vaincu pour connaître la misère. On leur 

a laissé espérer la réalisation de leur ancien rêve: la justice 

sociale et « la terra ai contadini ». Ils se révoltent parce qu'on 

leur envoie les carabinieri au lieu de leur assurer du travail. 

Le Parlement discute à la hâte de nombreux projets de loi 
pour la mise en valeur des terres incultes, des latifondi. On 
cherche à donner quelques satisfactions aux Anciens Combat- 
tants. On s'efforce de mieux organiser la colonisation interne. 
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iques sont talonnés. 
élector: 


8 catholiques proposent des solutions, les socialistes ne p 

vent demander beaucoup moins que les communistes; les libé- 

. raux défendent l’ordre établi mais reconnaissent qu'il faut faire 

. quelque chose. Entre tous ces groupes grossissent les troupes 
de Mussolini. Les lois du 15 décembre 1921 et du 18 mai 192 

* relatives à certaines cessions de terres et à la mise en culture 

+ des terrains en friche, arrivent trop tard. SITE 

- Mussolini prend le pouvoir. La dictature réprime les mouve- 

. ments dits subversifs. Les paysans ne peuvent plus revendiquer _ 
la terre. Le régime nouveau leur promet un avenir meilleur 
grâce à la collaboration des classes. eZ 

Le problème des migrations internes devient plus angoissant 
le jour où l’émigration ést entravée, d'une part, par le Gou- 
vernement qui, pour des raisons politiques, conteste aux Îta- . 

liens le droit de s’expatrier; d'autre part, par les restrictions 
édictées par les pays étrangers. | 
__ Pour coordonner les efforts des différents organismes qui 
peuvent intervenir dans l’organisation de la colonisation interne 

- et dans le choix des familles qui doivent bénéficier, notamment, 

* des terres bonifiées, il fut institué le 4 mars 1926, sous la dépen- 

_ dance du Ministère des Travaux publics, un Comité permanent 

pour les migrations internes (Comitato permanente per le migra- 

- zioni interne). Il reçut pour mission « d'étudier et de proposer 
les mesures nécessaires pour diriger le flot migrateur des pro- 
vinces à population surabondante vers les provinces moins peu- 
plées du Midi et des Iles, susceptibles d'une plus grande pro- s 
duction industrielle et agricole. 

En 1929, le Comité d'études devient un comité plus actif. 

- Toujours sous la dépendance du Ministère des Travaux publics, 
11 doit désencombrer la vallée du P6 en assurant aux journa- 
liers de cette région du travail dans les zones bonifiées et en 
facilitant le départ des familles de ces provinces vers les mêmes 
zones (loi du 28 novembre 1928). 

Le décret-loi du 26 juin 1930 donne au Comité une plus 
grande autonomie. Placé sous la dépendance directe du chef 
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du Gouvernement, il est transformé en un Commissariat pour 
les migrations et la colonisation interne (Commissariato per le 
migrazioni et la colonizzazione interna). Le champ d'activité du 
Commissariat s'étend à tout le pays. La loi du 9 avril 1931, 
n° 358 (Norme per la disciplina e lo sviluppo delle migrazioni 
e della colonizzazione interna) lui assigne deux buts: 1° lutter 
contre le chômage en facilitant le transfert momentané des tra- 
vailleurs en vue de travaux saisonniers ou temporaires; 2° créer 
des nouveaux centres de vie en transplantant définitivement un 
grand nombre de familles (de la vallée du P6 notamment) 
afin de les soustraire « al bracciantato e all’ urbanesimo » (1) 
et de mener ainsi à bonne fin la ruralisation de l'Italie. 


Précisons le fonctionnement de ce Commissariat et les buts 
qu'il poursuit. Placé sous la dépendance directe et exclusive 
du chef du Gouvernement, il doit, d'accord avec le Ministre 
des Corporations, pourvoir à une distribution rationnelle de la 
main-d'œuvre disponible afin d'en obtenir le meilleur emploi 
dans tout le Royaume. D'accord avec le Ministre des Colonies, 
il dirige des individus isolés ou des familles vers les colonies. 
Il s'entend avec le Ministre des Affaires Etrangères pour 
envoyer les ouvriers à l'étranger pour des travaux temporaires. 
Le Ministre des Corporations et les Préfets, se basant sur les 
données fournies par les Conseils provinciaux des Corporations, 
les Chaires ambulantes d’agriculture, les Observatoires d’éco- 
nomie agraire, les Associations syndicales et les Offices de pla- 
cement, transmettent au Commissariat des rapports mensuels 
avec l'indication de la situation provinciale du travail. Ils spé- 
cifient le nombre des travailleurs disponibles et les possibilités 
d'absorption locale, le nombre des familles de colons qui peu- 
vent trouver un emploi stable sur le territoire de la province et 
celui des familles disposées à se transférer dans d’autres 
provinces. 


Le Commissariat, d'accord avec le Ministre des Corporations, 
se sert des Offices de Placement, des organisations syndicales, 
des institutions d'assistance et de tous les services publics en 


général pour avoir à tout moment connaissance de la main- 
d'œuvre disponible, 


(1) Luicr RazzA, Le Migraziont interne e la colonizzazione. In Problemi 
attuali dell agricultaura italiana. Roma, 1934-1935. 
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Les administrations de l'Etat, des Provinces, des Communes 


et, en général, toutes les administrations publiques qui exécu- 


tent dés travaux, doivent signaler au Commissariat la nature et 
l'importance de ces travaux, leur durée présumée et le nombre 
moyen journalier des ouvriers qui pourront être occupés. 

Le transfert des groupes de travailleurs et de familles de 
colons d’une province dans une autre doit toujours être assuré 
ou autorisé par le Commissariat. Celui-ci veille à l'assistance 
morale, sanitaire et économique des groupes d’émigrants. Aux 
familles de colons qui se fixent d’une façon permanente dans 
des zones de colonisation, le Commissariat peut accorder une 
prime de colonisation qui ne sera jamais supérieure à 6.000 lires. 

Pour faire face à ces dépenses, le Commissariat dispose en 
ordre principal : 

1° d’une subvention annuelle de l’Etat de 500.000 lires; 

2 d’une contribution à prélever sur le fonds spécial des 
corporations; 

3° d’une subvention annuelle de | million de lires de la part 
de la Caisse nationale des Assurances sociales. 

En tant qu’office pour les migrations internes, le Commissa- 
riat est en quelque sorte une « chambre de compensation » de 
la main-d'œuvre exubérante à distribuer dans les zones peu 
peuplées ou à diriger vers celles où s'exécutent d'importants 
travaux publics (1). Il veille à la bonne marche du Nord vers 
le Midi. Ce sont, en effet, les provinces centrales et méridio- 
nales qui recevront les premiers colons de l'Emilie, de la Véné- 
tie et de la Romagne. 

Le Commissariat travaille en collaboration intime, non seu- 
lement avec les Offices de Placement et les Syndicats, mais 
encore avec l'Opera Nazionale pei Combattenti. La préférence 
est donnée aux inscrits au Parti fasciste et aux anciens 
combattants. 

La lourde machine administrative a eu quelque peine à faire 
preuve d’un « dynamisme » exceptionnel. Alors qu’en 1910, il 
y eut 727.278 déplacements d'ouvriers pour des travaux agri- 
coles et industriels (559.434 pour les travaux agricoles, 167.834 
pour les travaux industriels), le Commissariat n’assura de 1931 
à 1933 qu’un nombre annuel de transferts temporaires de loin 


oo 


(1) Luc: Razza, Le Migrazioni; 356. 


3 £ # 
ee inféiieur: 1931, 313.068; 1932, 344. 30 1933, 37 
Ex ‘approfondirons pas ici les raisons de cette différence : 
les chiffres des deux statistiques. Il suffira de signaler « qu'il 
_ impossible de savoir combien d’ individus et de familles 
à déplaçaient inutilement à l'époque où les migrations étaie 
__ moins systématiquement organisées. Tel quel, le Commissari: 
__ rend momentanément de grands services aux ‘chômeurs de cer- ! 
: z taines régions particulièrement atteintes par la stagnation | + 

à économique. Te 

Quelques données lens montreront lan réa 4 
He par le Comité et le Commissariat (1). ET. 

De 1929 à 1934, environ 2.080.000 ouvriers de ls 22 
_et de l'industrie ont été déplacés d'une zone à forte densité M 

démographique vers des régions où il y avait nanffisence de 
_ main-d'œuvre disponible et vers celles où devaient être exé- « 
_cutés de grands travaux agricoles et industriels. s 

En six années, environ 110 millions de journées de travail 

ont été procurées à cette masse d’émigrants. 

Les transferts sont généralement de courte durée, presque 
RUES. toujours inférieurs à quarante jours pour les travaux agricoles, 
BUS" de quelques semaines pour les travaux industriels ou les grands 

travaux publics. 

À côté du grand nombre de travailleurs Role on organisa, S 
de 1929 à 1934, le transfert temporaire de 4.969 familles, com- ‘4 
prenant 38.422 individus. Le 

En général, le nombre de travailleurs déplacés par les soins 
du Commissariat ne varie pas beaucoup. L'économie italienne 
étant essentiellement rurale, il est évident qu'on observe surtout 
des transferts pour les travaux agricoles. 


Migrations internes en 1910 
et pendant la période 1929-1933. 
Emigrés 1910 1929 1930 1931 1932 1933 
Pour travaux 


agriccles . 559.434 261.103 277.025 247.153 249.896 290.229 


Pour travaux 


industriels . 167.844 64.863 75.570 65.915 94697 82.903 . 
Total : 727.278 345.966 352.595 313.068 344.593 373.132 


(1) Renseignements puisés à la publicati fficiell n igrazioni i 
in Hal nel cnno IO82-XI. Roms 19880 CO 
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us n’avons pas de données précises pour nous rendre 
compte de la place occupée dans les migrations internes par la. 
_ descente temporaire des montagnards vers les- collines et la 
_ plaine. Dans un pays de nature montagneuse, ces mouvements 
sont importants. En montagne, il y a des activités agricoles qui 
_ suivent avec un retard plus ou moins grand celles de la plaine. 
_ Îlest ainsi possible aux habitants des hautes altitudes de trouver 
_ le même travail dans la montagne et dans la plaine. On n'ob-. 
_ serve que très rarement les migrations de la plaine vers les 
_ montagnes. RS 
Ces différences s'expliquent: le montagnard est attiré vers 

la plaine. Pour des raisons économiques et sociales, l'habitant 
B de la plaine ne désire nullement chercher son salut dans des. 
| travaux, même temporaires, à exécuter dans la montagne. 
Quant au transfert définitif des familles, l’activité du Com 
missariat s'accroît au fur et à mesure que s’achèvent les tra- 

vaux de bonification intégrale. Un grand nombre de familles du 

… Veneto ont été dirigées sur les terres bonifiées des Marais Pon- 
tins. Le tableau ci-dessous permet de se rendre compte de la Ex 
progression des transferts définitifs : | ce 


#0 


Familles transférées 


dans le Royaume dans les colonies total | : 
Nombre Nombre Nombre 
d'individus : d'individus d'individus 
Nombre composant Nombre composant Nombre composant 
D . de es de les 2 e es 
: Année familles familles familles familles familles familles 
#Æ:1930 266 1.870 169 1.227 435 3.097 


1931 841 5.650 167 1.102 1.008 6.752 
rOBDEPT-37 | 11.309 192 1.328 1.563 12.637 
1933 1.547 12.350 416 3.586 1.963 15.936 


A  —— 
* Total: 4.025 31:19 044 7.243 4.969 38.422 
| Toute cette organisation des migrations internes ne parvient 
pas encore à contrebalancer les conséquences de l'arrêt presque 
total de l’émigration. Celle-ci désencombra jusqu’en 1914 -par- 
tiellement l'Italie. De 1901 à 1913, il y eut, en effet, plus de 
8 millions d'émigrants. Beaucoup de ceux-ci ne rentraient plus 
au pays. La statistique nous apprend que de 1901 à 1911, la 
population a crû de 2.196.124 habitants, alors que l'excédent 
des naissances sur les décès, du 10 février 1901 au 10 mai 1911, 
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fut de 3.845.829. L'émigration entraîna donc une perte de 40 % 
de l'excédent de la population. 

Mussolini déclare que l’émigration est un mal, parce que 
l'Italie a besoin de tous ses enfants. Il prétend que le pays 
pourra les nourrir grâce à la politique constructive du régime, 
grâce à la « ruralisation de l'Italie ». 

Pour donner du travail aux Italiens retenus chez eux, le Gou- 
vernement fasciste a annoncé un programme d'augmentation 
du potentiel naturel et industriel du pays. Il a inauguré une 
politique en faveur de l’agriculture. Le Duce proclame qu'il 
faut ruraliser l’Italie. En réalité, l'Italie fut toujours essentiel- 
lement rurale. Ruraliser veut dire ici, accorder les faveurs du 
Gouvernement plutôt à l’agriculture qu’à l’industrie: financer 
des entreprises rurales de préférence aux entreprises urbaines: 
gagner, grâce aux travaux de bonification, de nouvelles terres; 
peupler les campagnes; arrêter la trop rapide extension des 
villes. Ruraliser signifie fixer les paysans à une ferme, transfor- 
mer les journaliers en métayers ou petits propriétaires. {l nous 
reste à préciser ce qu'est cette politique de ruralisation. 

Le régime fasciste, tout en ne négligeant ni le développement 
de l’industrie, ni les grands travaux de transformation et d'ex- 
tension des villes, proclame qu’il poursuit, en ordre principal, 
une politique de ruralisation. 

S'adressant aux paysans de Pescarolo, le 24 octobre 1924, 
Mussolini déclare « qu’il faut faire du fascisme un phénomène 
essentiellement rural » (1). 

Le 2 mai 1927, le chef du Gouvernement écrit au Ministre 
Giuriati: « Il faut ruraliser l'Italie, même s'il fallait pour cela 
des milliards et un demi-siècle » (2). 

La politique paysanne n’est qu’un des aspects de la politique 
rurale. Dans le numéro du 20 mai 1922 de la revue Gerarchia, 
le Duce a précisé, dans un but de propagande, que son parti 
est rural et non pas agraire, Les agrariens, écrit-il, sont une 
chose, les ruraux en sont une autre. Les agrariens sont les 
grands propriétaires de terre et, sauf quelques louables excep- 
tions, ils sont conservateurs: les ruraux sont les métayers, les 
locataires, les petits propriétaires, les journaliers. 


(1) A. SERPERI, L'Agricoltura e i rurali; 26. 
(2) Idem ; 87. 


L 
77 


pape: Hi nes 


Cid he ddripitt dti dd M: 28 LÉ die M é MRELS das irén te di 4 


ALL lit M 


he AL à 


ET LA POLITIQUE RURALE DU GOUVERNEMENT FASCISTE 137 


À la cinquième assemblée du Régime, Mussolini s’écrie : « Le 
fascisme revendique pleinement son caractère paysan ». 

La situation des classes rurales après la guerre et la tendance 
à transformer les ltaliens en une nation guerrière, expliquent 
pourquoi le fascisme se proclame le parti des « paysans ». 

Nous savons que la soif de la terre est une des constantes 
de l’histoire économique et sociale de l'Italie contemporaine. 


La revendication : « la terra ai contadini » fut défendue avec 
une âpreté accrue après la guerre. Luigi Einaudi, dans son 
volume La Condotta economica della guerra, et Arrigo Serpieri, 
dans son étude La guerra e le classi rurali, ont montré combien 
la guerre a fait naître d’espérances. Einaudi démontre que les 
exhortations faites aux soldats (qui, dit-on, ne savaient pas trop 
pourquoi ils se trouvaient dans les tranchées) témoignent de 
la part des propagandistes plus d'enthousiasme que de médi- 
tation. « Pour maintenir ferme la résistance, écrit Serpieri, pour 
maintenir à un niveau élevé l'esprit des combattants et de la 
population à l’intérieur du pays, les classes dirigeantes ont cru 
opportun, au fur et à mesure que les années passaient, de pro- 


mettre de larges compensations aux sacrifices du moment » (1). 

A la veille des grandes batailles, des propagandistes, et par- 
fois d'illustres parlementaires, incitaient les paysans au sacri- 
fice de leur vie pour garantir à leurs fils la possession de la terre, 
sacrée à la fois par le travail et le sang versé (2). La guerre 
allait-elle ainsi aboutir à la réalisation du rêve séculaire : la terre 
aux paysans ? On laissa entrevoir le partage de centaines de 
milliers d’héctares de terres domaniales et de biens sur lesquels 
existaient des usages communaux. 

Les combattants rentrés chez eux prétendaient avoir droit à 
la distribution de la terre. La revendication « la terra ai conta- 
dini » suscita un mouvement confus, différent selon les régions, 
la structure agraire et sociale, les méthodes de culture. L'idéo- 
logie russe donna une signification particulière à cette notion 
de la possession de la terre. Pendant plusieurs années, on 
assista à des troubles sociaux graves: les grèves, l'occupation 
violente de la terre, la destruction des récoltes. Vers 1922, les 


RÉ mm 
(1) À. SERPERI, La guerra e le classi rurali italiane. Bari, 1930; 82. 
(2) L. EINAUDI, La condotta economica e gli effefti sociale della guerra ita- 
liana. Bari, 1933; 290. 
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__ - que de ruralisation. Ar en RSS 
Quelle est cette politique de ruralisation ? Quels buts poursuit. … 
s celles | RER Re A EN 

Le fascisme invoque des raisons politiques, économiques et 

sociales. La fin dernière est d’ordre national. Les 4 
. La politique rurale doit combattre « l'urbanisme ». L'urba- 
nisme est une nuisance. Les grandes cités peuvent être dange- 
reuses parce que « dans les villes se nichent tous les résidus - 
des vieux partis, des vieilles sectes, des vieilles institutions » (1). 

- L'urbanisme a un autre caractère non moins inquiétant du point 
de vue démographique. En 1927, à cause de la faible natalité 
dans les villes, lé coefficient de natalité était descendu de 32 
à 27 p. c. et dans quelques provinces, il était déjà inférieur à 
celui de la France (2). il faut réagir. Luigi Astori, dans le 
journal Ottobre du 16 février 1935, insiste sur la nécessité de 
suivre la politique démographique « voluta dal Condottiero della 
Nazione Italiana ». Re 

Or, Mussolini affirme que l'Italie, pour défendre son rang de 
grande puissance, doit compter au seuil de la seconde moitié 
de ce siècle au moins soixante millions d'habitants. Il faut 
qu'il en soit ainsi, parce que toutes les nations et tous les 

; empires ont senti la morsure de leur décadence quand ils ont vu 

diminuer le nombre de leurs naissances. Les villes, dit-il, 


(1) Discorso del Duce ai contadini di Pescarolo, 24 octobre 1924. 
(2) En 1926, le phénomène de « 
ticulièrement sensible, La populatio 


de plusieurs milliers d'habitants 
nouveaux. 


l'urbanesimo » se manifeste d’une façon par- 
n de Milan, de Gênes et de Turin augmenta 
par l'arrivée dans ces villes d'éléments 


Par le seul jeu des naissances et des décès, Milan n'aurait augmenté que de 
22 habitants; Gênes de 168, et Turin aurait eu 538 citoyens en moins. 


Le Corriere della Sera, du 8 février 1935, signale la déplorable dénatalité des 
grands centres pendant le premier semestre 1934 - Gênes, 
4.048 décès; Turin, 3.788 naissances contre 4.216 d 
sances contre 2.319 décès, 


3.868 naissances, 
écès; Florence, 2.175 nais- 


 dence des mœurs. PE 
Pour lutter contre le fléau de l'urbanisme, Mussolini arrête 
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bilité morale dans le développement et la consolidation de la 
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*  coercitifs, l'abandon des campagnes; empêcher l'immigration, 
. par vagues, vers les villes » (2). 

Ainsi .on évitera la mort de la Nation, à qui sans cela man- 
querait la force vitale de la jeunesse des nouvelles générations 
et qui ne pourrait résister à la poussée d’un peuple jeune qui 
menacerait les frontières abandonnées. 

… Le Ministre de l'Agriculture, Acerbo, veut, grâce à une poli- 
tique rurale audacieuse, retenir sur le sol national tous ceux qui 
jadis cherchaient leur subsistance à l'étranger. Il veut que 


l'Italie puisse nourrir des millions d'Italiens en plus, Italiens. 


qui seront innombrables grâce à la « bataille » démographique 
et aux mœurs pures des campagnards. Acerbo demande que 
le peuple reste fort, sobre, discipliné et parcimonieux. Dans son 
discours sur la loi Mussolini (relative à la bonification inté- 
grale), il affirme « qu'avec sa politique de ruralisation, le 
Régime se propose d'atteindre ses fins d'augmentation démo- 
graphique et d'amélioration qualitative de la population. L'agri- 


(1) Discorso dell Ascenzione alla Camera dei Deputati, 26 maggio 1927. 
(2) Popolo d'Italia, 22 novembre 1927. 


__ Les partisans de la ruralisation attirent l'attention des Italiens” ; 
sur le fait qu'un haut degré de ruralité assure le développement … 
_ démographique et contribue au maintien de la force physique 
Let morale de la race, tandis que l'urbanisme et l’industrialisa- 
/ tion diminuent la fécondité et répandent les germes de la déca- 


en 1927 un plan d'action : « Le mot d'ordre, qui doit être adressé 
indistinctement à toutes les hiérarchies du régime de l'Italie 
centrale et de la périphérie, hiérarchies politiques, administra- 
tives, militaires, syndicales, à tous ceux qui ont une responsa- 


révolution fasciste, le mot d'ordre est le suivant : empêcher par. 
- tous les moyens, et même, s'il est nécessaire, par des moyens 
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culture, poursuit-il, ne constitue pas simplement une activité 
économique à côté de l’industrie et du commerce, maïs un 
mode de vie qui s’imprime dans l'esprit avec des caractères 
spécifiques qui sont les meilleurs pour. un pays qui veut main- 
tenir intacte la force de la race et augmenter, grâce à la 
sobriété et à l'épargne, ses disponibilités financières » (1). 

Le Sous-Secrétaire d'Etat à la Bonification intégrale, Arrigo 
Serpieri, est encore plus explicite à ce sujet. Il estime qu'une 
forte augmentation de la population est un grand bien qu'il faut 
défendre jalousement parce qu’elle est la meilleure garantie de 
la puissance nationale. Mais l'augmentation annuelle corres- 
pond à la population d’une province. Pour nourrir tous ces 
individus, indispensables à la grandeur de la nation, il faut la 
constante tenacité au labeur, la stricte limitation des besoins, 
l'épargne qui multiplie les capitaux. Seul un haut degré de 
ruralité peut conserver et développer ces vertus (2). 

Le Duce a maintes fois proclamé que les Italiens forment une 
nation guerrière. Ils doivent donc être sobres et forts, leurs acti- 
vités doivent tendre à permettre à leur « conducteur » de réaliser 
sinon le bonheur des individus, du moins la grandeur de la 
Nation. A l’« homme économique », il faut substituer le citoyen 
producteur et guerrier. Les individus passent, la Nation est éter- 
nelle. La Nation sera forte et glorieuse dans la mesure où elle 
aura des enfants innombrables et des produits abondants. 


Le fascisme s'est aperçu qu’une politique de ruralisation con- 
tribue à fortifier la nation guerrière, parce que cette politique 
favorise, notamment, la poussée démographique et contribue 
à acheminer l'Italie vers une autonomie plus grande. On vou- 
drait pouvoir affirmer : l'Italie peut se suffire à elle-même. 

La ruralisation vise à assurer l'autonomie en matière alimen- 
taire. Ce point a été précisé par M. Matelli, Ministre de l'Eco- 
nomie nationale. Dans son discours à la Chambre des Députés, 
le 11 juin 1929, il déclara: « La politique économique du Gou- 
vernement fasciste se développe sur le principe de faire sentir 
à tous les Italiens leur devoir de subvenir directement aux 


(1) G. AcerBo, Capisaldi della legge Mussolini. Roma: 6. 


(2) A. SERPERI, Politica agraria nel 


primo decennio fascista, in Fra Politi 
ed economia rurale. Firenze, 1934; 3. ROC 
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ui doit servir pour que notre pays puisse montrer 
e que l'Italie peut vivre à l’aide de ses seules ressources. 
_ &Le Gouvernement ne perd pas de vue qu'il peut encourager , 
_ toutes les entreprises nationales et équilibrer toutes les forces 
de la production; maïs dans un pays constitué pour les 3} Sparte 
_ une population rurale, la résurrection économique doit provenir 


| en grande partie de l’agriculture, car il n'y a pas d'industrie 
florissante en Italie, ni grande, ni petite — chimique, alimen- 
» taire, textile ou purement mécanique — qui soit sans rapports 
. avec la production agricole. » | ; 


_ Comment le Gouvernement entend-il pratiquer cette politique 
rurale ? Il se vante de n’avoir pas suivi l'exemple des pays qui, 


après 1918, ont réalisé des réformes agraires profondes: Te 


Russie, la Tchécoslovaquie, la Yougoslavie. Après son triom- 
phe, le fascisme a donné l'ordre à l'Italie, il ne l’a pas encore 
_ dotée d’un ordre économique et social vraiment nouveau. Mus- 
solini dit n'avoir pas voulu « comme la révolution russe se jeter 
sur la machine étatique et la briser ». Il voulait une « révolution 
latine qui harmonise l’ancien et le nouveau ». 


ANA 4 et TR PU NP NS 


La conception fasciste ne scinde pas, en théorie, l'économi- 
que et le politique, le bien-être économique et la puissance de 
la nation. Si l'Etat ne veut pas dans le champ économique 
‘substituer sa propre activité à celle des individus, il n'accepte 
cependant pas passivement une structure et une direction éco- 
nomique de la nation déterminées uniquement par le libre jeu 
des intérêts privés. Il essaye de discipliner et d'orienter la pro- 
duction privée vers des fins nationales, c'est-à-dire vers l’aug- 
mentation du potentiel de paix et de guerre. 

Parmi les mesures propres à atteindre des résultats tangibles 
dans l'augmentation de ce potentiel figure la bonification 
intégrale. | 

Mussolini a écrit dans la revue Gerarchia, sous le titre de 
Il numero come forza : «& Une Nation existe non seulement histo- 
riquement et territorialement, mais comme une masse humaine 
qui se reproduit de génération en génération. Dans une Italie : 
bonifiée, cultivée, irriguée, disciplinée, c'est-à-dire fasciste, il 
y a encore de la place et du pain pour 10 millions d'hommes. 


noue millions d'Italiens fero t sentir le poids D 
_ et de leur force dans l'histoire du monde » SE 7 8 Se SA 


On affirme volontiers en Italie que les paysans ont engné Le la. | 


gagneront la paix en Rte à l'Italie une Dares norm l 
À _ capable d' assurer sa puissance (2). La bonification intégrale, La 
_ qui poursuit des buts économiques, politiques et sociaux, est 
_ Ja manifestation la plus caractéristique de la peace de rura- 
ER lisation. > LIT SSSR 


= Depuis des siècles, les Italiens ont hache à augmenter la 
2 superficie cultivable de leur pays. 


Ils ont entrepris de grands travaux d’ FR et d’i irriga- 
tion (l’ensemble de ces travaux est désigné par le mot bonifica, 
qui peut être traduit par bonification). 


Le fascisme affirme avoir donné aux bonifications un ee 
_ tère plus intégral. Il proclame avoir augmenté l'emprise de 
l'Etat, sans diminuer les possibilités de l'initiative privée. Toute 
…_ sa législation tend à donner aux bonifications des caractères 
: économiques et sociaux plus accentués que jadis. La bonifica- 
tion intégrale vise à augmenter le bien-être des individus et la 
puissance de l'Etat. Celui-ci doit donc être armé pour poser 
ses vues. 


-Pour ne pourquoi l'Etat a fait entrer dans la légis- 
lation une série de mesures coercitives, tout en évitant de décou- 
rager les entreprises privées, il faut avoir présents à l'esprit 
les principes dominants du fascisme politique, éconphique et 
social, résumés dans la Charte du Travail. 


Si les lois ne réalisent presque jamais les concepts généraux $ 
des constitutions ou des déclarations de principes, il n’en est | 


pas moins vrai que ces concepts et ces PHRCIpeS se reflètent 
dans l'élaboration de la législation. 


D'ailleurs, la Carta del Lavoro (la Charte du Travail) n'est, 
elle-même, que la codification des principes énoncés antérieu- 
rement par les théoriciens du corporatisme. Elle est l'instrument 


(1) Gerarchia, settembre 1928. 


(2) Fiæro ViraiLn, La Politica demografico del Governo Fascista, Estratto ! 
da La Vita Italiana, novembre-dicembre 1928. 3 


1 L'PNE 


_ deux volumes, où la richesse du fonds s'allie à une clarté de 
_ forme remarquable, donné l'essentiel de la doctrine fasciste (1). 
_. L'Etat fasciste résume et réunit les activités morales, juridi- 
E ques, politiques, économiques et sociales, Sa formule est celle 
_ proclamée par le Duce: Tout dans l'Etat, rien contre l'Etat, 
rien en dehors de l'Etat. (Tutto nello Stato, nulla contro lo 20 
* Stato, nulla fuori dello Stato). à LIRE 
L'idéal social de l'Etat est la réalisation de la justice entreles 
classes; son idéal économique est le bien-être des individus et ; 
la puissance de la Nation. ne Le | 
Il ne faut pas que l'intérêt particulier soit étouffé sous la pres- 
sion et la supériorité de l'Etat. L’individu ou l’entreprise privée LE 
: doivent poursuivre leur propre intérêt, parce que cet intérêt est 
_ utile à la Nation. Ils doivent bien administrer leurs propres biens 
et travailler pour leur propre enrichissement, parce que celui-ci HE 
a sa répercussion sur la richesse et le bien-être général. | 2... 
» Néanmoins, l'Etat est antérieur aux individus et peut reven- CS 
* diquer envers les sujets des droits antérieurs et supérieurs aux 
leurs. À la base de la doctrine de l'Etat fasciste se trouve le 
principe de la subordination des intérêts individuels et collec- 
. tifs aux exigences de l'intérêt public. | 
La doctrine affirme que l'Etat se compose de trois éléments 
_ essentiels : le peuple, le territoire et la puissance souveraine. Le 
= peuple est l'élément humain. et social, c'est-à-dire le facteur 
= dont l'existence détermine la formation de l'organisme étatique; 
= Je territoire est l'élément réel et matériel sur lequel le peuple 
déploie son activité et dans lequel le pouvoir souverain s'exerce 
pour la meilleure réalisation des buts qui seront avantageux 
pour l’ensemble (2). >. 
Ces principes, élaborés au cours des années qui ont suivi la 
marche sur Rome, se retrouvent dans la Carta del Lavoro, 
publiée le 30 avril 1927. 


La Charte est libérale lorsqu'elle déclare que dans l’ordre 


2 : e £ e 1933. 
1} Guo BorTOLOTTO, Politica corporativa. Ulrico Hoepli, Milano, 
Diritto corporativo. Ulrico Hoepli, Milano, 1934. 


(2) Guino BORTOLOTTO, Diritfo corporativo; 3, 4, 8 et 9. 
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économique l'intérêt doit rester le stimulant de toute activité (1). 
Mais elle ajoute aussitôt que les fins de l’activité économique 
privée ne doivent pas se résoudre en des fins individualistes, 
lesquelles doivent, même dans le champ économique, être 


subordonnées à des fins sociales et nationales, parce que la ‘ 


Nation est une unité économique qui se réalise intégralement 
dans l'Etat fasciste (Déclaration 1). 

Les Déclarations VII et IX précisent le rôle de l'initiative 
privée et de l'Etat. 

Atticle VIL. L'Etat corporatif considère l'initiative privée sur 
le terrain de la production comme l'instrument le plus efficace 
et le plus utile dans l'intérêt de la Nation. 

L'organisation privée de la production étant une fonction d’in- 
térêt national, l'organisateur de l'entreprise est responsable 
devant l'Etat de l’orientation de la production. 


Article IX. L'intervention de l'Etat dans la production écono- 
mique n'apparaît que si les intérêts politiques de l'Etat sont 
en jeu. Une semblable intervention peut prendre la forme du 
contrôle, de l'encouragement ou de la gestion directe. 


Nous voyons donc que l'intervention de l'Etat dans la pro- 
duction constitue une exception et non la règle. Il n’y aura 
d'intervention que pour des raisons particulières et les formes 
de l'intervention doivent être, autant que possible, atténuées. 

L'Etat s'occupe de la production quand l'intérêt politique de 
l'Etat l'exige. C’est notamment le cas pour la bonification: 
puisque le but de l’activité économique doit être la puissance 
de l'Etat, il est évident que l'intervention de l'Etat est néces- 
saire et opportune dans les cas où elle répond à l'intérêt politi- 
que. Comment et quand cela se vérifie-t-il? C’est là un pro- 
blème qu'on ne peut résoudre en termes abstraits, mais bien par 
des cas concrets et historiques. La Charte contient les principes 
de la politique économique et non leurs manifestations (2). 


où) ETTORE Lou, Dall’ Economia classista all” Economia corporativa, Roma, 


Etude pénétrante de l’évolution des doctrines économiques; fine analyse de 


certaines doctrines classiques; critique discrète de certaines théories de fascistes 
notoires. 


A RS DEL VECCHIO, 1 principii della Carta del Lavoro. Padova, 


4 subordination de la matière et de l'intérêt é économiques au cri- 
_ tère de la politique unitaire. En d’autres termes, ce principe doit 


ESA des Os jee NU 


: à plus des cas où en jeu SS intérêts be il y a. 
eux où l'initiative privée manque ou est insuffisante. É 
Il est difficile d' interpréter ce passage de la Charte du Te PE 
vail. Le manque ou l'insuffisance de l'initiative privée implique 

que soit prédéterminée l'existence de quelque forme d'activité 

qui est considérée comme opportune et à laquelle l'initiative 2 
privée ne pourvoit pas ou est moins adéquate que la gestion _ 


directe de l'Etat. 


LE #3 unique interprétation ble est celle qu’ on déduit de la 


être interprété dans ce sens : l'intervention de l'Etat dans la 
production pour des raisons économiques s’impose chaque fois «PCR 
qu'il y aura discordance entre le résultat de l'initiative privée rt 
.et certains buts qui sont considérés comme opportuns pour des 
raisons de politique générale (1). | 
Cette difficulté d'interprétation explique l’indécision dans le 
choix de certaines formes de bonification. 


Soulignons le fait que les modes d'intervention de l’Etat sont 
énumérés selon une progression croissante: contrôle, encoura- 
gements, gestion directe. Il ne faut donc employer l’un de ces 
moyens que siles précédents se sont montrés inefficaces. 


rte 


+35 


Ce principe est toujours observé dans les travaux de bonifi- 
cation. Les interprètes de la loi ne sont pas d'accord sur la 
détermination du moment où il faut passer d’un mode d'inter- 


vention à l’autre. 


* Dans la Déclaration VII, on trouve les mêmes concepts. En 
disant que l’Etat corporatif considère l'initiative privée sur le ter- 
rain de la production comme l'instrument le plus efficace et le 

plus utile dans l'intérêt de la Nation, l’article VIT énonce le même 
principe que celui de l’article IX relatif aux limites de l'Etat 

- dans la production. Mais, quand il proclame que l'organisateur 
de l’entreprise en a la direction et la responsabilité, il fait quel- 
que chose de plus. Il affirme implicitement que |’ entreprise pri- 
vée doit avoir toutes ses possibilités d’action et doit réunir toutes 
les conditions, causales et finales, pour pouvoir fonctionner 
comme forme de l’organisation économique. 


(1) G. DEL VEccHIO, 1 principii; él. 
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Les subventions aux Consortiums de bonification ont pour ss 
but de fournir à l'initiative privée les moyens d'exécuter des 
travaux dont les buts sont économiques, sociaux et politiques. 

Il est évident que les principes généraux proclamés dans la 
Charte du Travail n’ont rien de révolutionnaire. C'est le libé- 
ralisme économique et social mitigé par l’étatisme. Le pouvoir. 


absolu se réserve, grâce à une interprétation subtile des raisons 
d'Etat, d'intervenir quand il le jugera opportun. Selon les cir- 
constances, les producteurs pourront agir comme dans n’im- 
porte quel Etat libéral, ou seront soumis à un régime très strict 
imposé par le pouvoir dictatorial. 

Dans les bonifications, on trouve ce mélange de libéralisme 
et d’étatisme. Les Consortiums-se chargent des travaux, ils 
obtiennent l’appui de l'Etat, mais celui-ci tend à conduire les 
bonifications vers des fins économiques, sociales et politiques. 

Le 28 octobre 1928, dans son discours « aux Chemises noires 
de toute l'Italie », le Duce a dit: « La bonification intégrale 
donnera de la terre et du pain aux millions d’Italiens qui 
viendront ». 


Pour atteindre ce but, il faut une politique agraire active. La 
terre, dans de vastes régions de l'Italie, est encore dans un état 
tel qu’elle est incapable de donner la continuité de travail à 
une population dense. 

Il faut transformer de grandes étendues de terres nues, sau- 
vages et malariques en terres aptes à la culture intensive. 

La conception fasciste de la bonification est essentiellement 
politique; c'est un instrument de défense et de développement 
de la vie rurale de la Nation pour des raisons plutôt sociales 
et politiques qu'économiques (1). 

Arrigo Serpieri, le premier sous-secrétaire d'Etat à la Boni. 
fication intégrale, a défini ces buts sociaux et politiques. « Boni- 
fication intégrale, écrit-il, signifie réaliser entre l'homme et la 
terre les rapports les plus adéquats en vue d’une meilleure vie 
sociale commune; signifie mieux répartir les hommes sur la 
terre, les diriger des régions aujourd'hui congestionnées vers 
d’autres dépeuplées. Aux valeurs économiques, on joint ainsi 
les plus hautes valeurs spirituelles. Il s’agit non seulement d’une 


(1) ARRIGO SERPIERI, Aspects sociaux et. politiques de la Bonification inté- 
grale en Îtalie. Rome, 1933; 4. 
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de production, mais du siège de la vie humaine et des 
sociaux; il s’agit des moyens de communications et 
dé es, non seulement des biens économiques, mais des 
idées, des biens spirituels. Grâce à la bonification intégrale, 
misérable prolétariat des journaliers pourra adhérer à la terre- 
- mère (terra madre) avec des rapports stables et continus. Il 
| trouvera la vie tranquille. Ainsi seront tués des germes vénéneux 
| de s agrégation sociale. Grâce à la bonification, on créera pour 
| main de nouveaux sièges aptes à une petite propriété vitale et 

florissante » (1). On pourra décongestionner les centres urbains | 

où le chômage sévit à l'état endémique. En attendant que les 
journaliers soient fixés sur les territoires améliorés, ils seront | 


# occupés aux travaux de bonification. Rs. 
| Pour l'expansion de l’idée italienne dans le Er 


“È monde, il faut 
- créer de nouveaux foyers de vie rurale intense afin d'augmenter 
Je revenu national et de sauvegarder, contre les forces funestes 
dé la ville, la vie familiale des campagnes, saine, ordonnée et 
_ prolifique. Ce but, le Gouvernement veut l’atteindre par sa 
_ politique de ruralisation et plus spécialement par la bonification 
intégrale. Celle-ci doit, grâce à un meilleur emploi de la terre 
et de l’eau, permettre des systèmes intensifs de production agri- : 
cole et assurer l'existence à une population plus dense, « qui 
connaïtra des formes de vie sociale civilisées et harmo- 
nieuses » (2). Se 
- La bonification intégrale suppose des travaux de génie et de 
| technique agraire et forestière, extrêmement variés. Elle vise | 
+ l'amélioration des fonds, la protection sanitaire, la construction 
“de routes et de centres de peuplement, la protection contre l’eau 
_ ét l’utilisation de cet élément soit aux irrigations, soit comme 
source d'énergie, le reboisement et les plantations, l’'aménage- 
ment agricole du sol et son amendement. 
__ La bonification est intégrale lorsque sont exécutés tous les 
_. travaux fonciers nécessaires à une organisation de la production 
__ agricole répondant le mieux aux fins non seulement éconcmi- 


mais morales et politiques de la Nation. 


ques, Fe 4 
La bonification s’applique non pas à une catégorie déterminée 


d'ouvrages d’assainissement hydraulique, mais à un territoire 


ÉÉOTCELT S S 


PS 2 


(1) À. SERPIERI, L'Agricoltura e i rurali; 47. 
(2) Idem, La Bonifica integrale; 3. 


De l Etat débute De ". one où id faut Ée 
ou créer une agriculture intensive. LEE 


. Le Gouvernement reconnaît l'insuffisance de en aménage- 
ment hydraulique des zones palustres. Il estime que des raisons 
. d'ordre économique et social peuvent justifier l’intervention de 
l'Etat. dans des territoires non marécageux, afin de corriger ls 
. conditions de milieu et de créer une situation meilleure dans * 
l'ordre agraire et social. ÿ 
_« Inspirée par les exigences intégrales de la Nation, pal | 
tique fasciste rétablit le caractère et la valeur nationale des tra- 
vaux publics, en abandonnant toute conception particulariste : 
qui considérait chacun des travaux comme une fin en soi et en 
y substituant l’idée de tout le territoire à mettre en valeur » (D. 
- Cette conception n’est pas tout à fait neuve. Cependant, le * 
fascisme l’a mieux traduite dans la réalité. Obsédé par la ques- 
tion méridionale, le Gouvernement devait s’efforcer de multi- 
SRE plier les travaux de bonification dans le Midi. 
Dans l'Italie septentrionale et centrale, l’œuvre de l’homme 
est poussée d’une façon tellement profonde et étendue que la 
terre cultivée apparaît quasi comme sa création. Il suffit d’évo- 
quer les travaux d’asséchement de la vallée du P6. Sur beau- 
coup d’autres points de l'Italie du Nord, l'initiative privée, sans 
appui sérieux du Gouvernement, a réalisé des bonifications très 
importantes. 


Dans l'Italie méridionale et insulaire, exceptés les îlots d’hor- 
ticulture et les territoires livrés à l’arboriculture intensive, on 
trouve de vastes étendues de terre presque nues, malariques, 
dépeuplées, propres seulement à une pauvre activité pastorale 
et la culture extensive du blé. : 

Aux structures diverses du régime foncier correspondent 
deux structures de la société rurale: dans le Nord, une société … 
moins pauvre, avec des classes sociales moins divisées; dans 
le Midi et les îles, une population extrêmement misérable, une 
distribution de fortune inique, une insolente richesse à côté 
d’une désolante misère. 

Le Gouvernement fasciste affirme que « par les bonifications, 
les deux Italies seront portées à des régimes fonciers et, par 


(1) A. SERPIERI, La Bonijica integrale; 4. 


Letesion dela onto intégral à tout le Re 
ect de ce dogme national: il faut ruraliser l'Italie, il faut 
er à ie la sion de la plupart des probe 


5 nr la avatoe a de la richesse 
du pays, mais encore une étape majestueuse de la route ascen- 
. dante de la civilisation méditerranéenne » (2). 


et) F4 SERPIERI, L’Agricoltura e i rats 46-41. 
(2) G. fÂgERRe, Le Direttive della Politica rurale del Regime. Roma, 1930 ; 25. 
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‘* Notes sociologiques 


IBN KHALDOUN 
Un précurseur arabe de la sociologie au XIV” siècle 


La , . . 
(Résumé d’une communication au Groupe sociologique) 


Ce n'est qu'au commencement du XIX® siècle que les érudits de l'Occident 
eurent connaissance de l'existence d'Ibn Khaldoun. Quatremère a publié, vers 
1840, le texte arabe des Prolégomènes historiques (Mogaddimêt) dans les 
tomes XVI, XVII et XVIII des Notices et Extraits des Manuscrits de la Biblio- 
thèque nationale — alors royale — à Paris. Vers cette époque, de Slane publia, 
dans le Journal asiatique, la traduction de l’Autobiographie (1844), puis quel- 
ques années plus tard (1852-1856) l'Histoire des Berbères, en quatre volumes. 
Ï] traduisit aussi les Prolégomènes qui parurent, cette fois en français, dans 
les tomes XIX, XX et XXI (1862-1868) de la Collection des Manuscrits. 

R. Flint a accordé une place éminente à Ibn Khaldoun, dans son History of 
the Philosophy of History (1893) : « Comme théoricien de l’histoire, déclarait- 
il, Ibn Khaldoun n’a d'égal dans aucun temps, ni dans aucun pays, jusqu'à 
l'apparition de Vico, plus de trois siècles après lui. » 

M. René Maunier a écrit deux articles enthousiastes sur les idées sociologiques 
du sociologue arabe, articles reproduits dans ses Mélanges de Sociologie nord- 
africaine. 

Grâce à la thèse de M. Taha Hussein, qui fut mon collègue égyptien à la 
Faculté des Lettres du Caire, thèse intitulée La Philosophie sociale d’Ibn 
Khaldoun (1971), le lecteur français peut trouver un résumé complet et large- 
ment objectif des Prolégomènes. 

D'après mes informations bibliographiques, il ne semble pas que l'Histoire 
des Peuples arabes ait été traduite en français, ni en anglais. Cette histoire 
forme la <leuxième partie de l'Histoire universelle, les Prolégomènes en étant 
la première et l'Histoire des Berbères, la troisième. 

Parmi les ouvrages d'importance secondaire, citons un Epitomé des œuvres 
d'Averroës, le commentateur arabe d'Aristote (XIIe). 


+ 
+ *# 

L'autobiographie, intitulée Le Voyage d'Ibn Khaldoun, est une innovation 
du genre, en langue arabe. Elle est, en outre, l'affirmation d'une originalité 
dé caractère qui, pour une part, explique son œuvre. L'auteur s'y dépeint, 
ävec une sincérité impudente, ambitieux, intrigant, servant ou trahissant les 
puissants, selon les conjonctures de ses intérêts personnels. 

Ibn Khaldoun est d'origine arabe. Né à Tunis, en l’année 732 de l'Hégire 
(1354), il commença très tôt une vie d'aventures et d'intrigues. Pendant une 


- 


vingtaine d'années, il alla de Tunis à Fez, de Fez en Espagne, puis à Bougi 
_ et à Tilimsen, tantôt ambassadeur ou premier ministre, tantôt disgrâcié et 


en prison. Vers 1390, il se retira dans une de ses terres et là, il composa ses 

< Prolégomènes et commença la rédaction de son Histoire universelle des Arabes 
- et des Berbères. Il se rendit à Tunis, quelques années plus tard. Il y fut en * 

butte à des rivalités scientifiques. Il partit alors pour le Caire où il fut nommé 

grand cadi malékite. Rappelons que la jurisprudence coranique compte quatre 

__ écoles principales, portant des désignations dérivées des noms de leurs fonda- 1 

teurs : les écoles malékite, hanéfite, chafiite et hanbalite. 


Tout en poursuivant la rédaction de ses œuvres, Ibn Khaldoun remplit & 
diverses missions aventureuses jusqu'à sa mort (1408). ; 
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De son Histoire universelle, elle-même, peu de choses est à dire, paraît-il. Elle 
se distingue des Histoires précédentes par son plan tout nouveau. Jusqu'à Ibn 
Khaldoun, l'histoire constituait un art littéraire de légendes et de récits panégy- 
riques, se déroulant sous la forme d'un Ephéméride. Ibn Khaldoun subdivisa” 
l'histoire d'après les peuples et en époques, selon la manière devenue classique. 

Quant à ses Prolégomènes, qui sont de loin son œuvre capitale, ils ont pour 
but de fournir un guide logique pour des historiens totalement dénués de bon 
sens et d'esprit critique — disons plutôt, de liberté d'esprit — candidement 

= partiaux et crédules, « dans une complète ignorance de la nature des choses », 
selon les termes mêmes de notre auteur. Guide logique pour l'acceptation des - 

- faits. Guide logique aussi pour leur explication. 

ee Cette science, qui, d'après lui, devrait être la formation première de l’histo- 

BTS rien, est donc, en somme; un guide de méthodologie sociologique, à l'usage des 

historiens. Il la désignait : Eil-el-Omran, ce qui signifie, d'après M. Taha 

Hussein, Science de la Civilisation. 


Civilisation! les Arabes du XIV® en avaient-ils déjà la notion? Pouvaient-ils 
l'avoir? 


à « 


Voici, en tout cas, très exactement, la vision sociologique de notre auteur. 
Les hommes, promus, par leurs besoins, sont aux prises avec l’ordre naturel. 
des choses. Le déroulement des faits historiques est doublement conditionné 


4 
par les conjonctures extérièures aux hommes et par leurs aptitudes. Et toute < 
société est soumise à la même loi de développement qu'un individu. 1 

D'après cette conception, la pensée d'Ibn Khaldoun serait peut-être traduite : 
plus fidèlement par Science du développement constitutionnel des Sociétés 
humaines. ‘ à 

Cette science s'applique en effet à dégager, par le concours de la raison et Ê 
de l'observation, les causes et les lois générales qui régissent la formation et - … 
le développement des sociétés humaines. Et cela, nous l’avons dit déjà, en - a 
vue de les utiliser comme critères dans la recherche des faits historiques et È 
comme guides pour leur explication. = 
- N'apparaît-il pas ici que Flint et tous ceux qui ont adopté son opinion se 


sont mépris en voyant, dans les Prolégomènes, une philosophie de l'histoire? 
Pour un philosophe de l'histoire, ne s'agit-il pas de déterminer les facteurs 
généraux qui ont donné naissance à la société humaine et qui en ont condi- 
tionné le développement indéfini? Ne s'agit-il pas aussi de découvrir les ien- 
dances générales qui permettent de discerner le but et la destinée de l'humanité? 
N'est-ce pas là exactement le sujet de méditations des Bossuet, des Vico, des 
Herder et des Condorcet : rechercher l'essence des choses humaines, causes 
premières ou fins dernières? En un mot, Flint, n'ayant pas nettement discri- 


r + 


le point de vue de la philosophie de l'histoire et le point de vue de la 
ogie, n'a p | % 


as saisit la tentative nouvelle de l'auteur des Prolégomènes. 


TRE re 1 J , ps : J j 
l Quelle est, pour Ibn Khaldoun, la nature des choses sociales? Celle-ci est 
dominée par trois lois fondamentales : 1° La loi de causalité, nous dirons 
> aujourd hui, le déterminisme historique : les faits historiques résultent de la 
| nature des choses; 2° La loi de similitude psychologique : tous les êtres humains : 
sont d'origine semblable (et il en trouve la confirmation décisive dans la 
_ communauté d'origine attestée par la Bible et le Coran); 3° La loi de dissem. k 
. blance psychologique : des facteurs extra-sociaux, tels que le climat et le sol, 
_. et des facteurs sociaux, tels que l'organisation économique et l'organisation * 
politique, créent des dissemblances, des différenciations entre les individus 
+ et entre les peuples. 4 Pa 1 CEE 
_ Une remarque doit être faite, puisqu'elle n’a-pas été faite. La loi de causa- 
lité est le principe formel du raisonnement expérimental, en l'occurrence, du 


‘raisonnement historique; il n'a pas de contenu historique. La formation et 

EL développement des sociétés humaines résultent donc, à proprement parler, 

- du jeu des deux lois psychologiques de limitation et de la différenciation 

= dans les conjonctures diverses et multiples. 

Voyons comment Ibn Khaldoun conçoit ce jeu. 

3 ” Le £ à :  æ ul k { CRE 
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; Toute société doit son origine aux besoins économiques et politiques qui ne 


% rendent l'association nécessaire. La nature humaine réalise heureusement des 
conditions psychologiques favorables à cette nécessité. Elle possède la socia- 
bilité et l'intelligence pratique. Celle-ci inventera des artifices, telle que la: 
* division du travail, pour la satisfaction des besoins de tout ordre. 
Cette association réclame un modérateur, magistrat ou chef, imposé par la loi 
de Dieu, ou réclamé par la raison, ou désiré par l'amour. 
Et voici, selon Ibn Khaldoun, la loi du développement de la société, une 
_ fois celle-ci constituée : la loi des trois états qu'il serait préférable d'appeler 
- Loi des trois étapes, ne fût-ce que pour ne pas la confondre avec la préténdue 
loi d'Auguste Comte. Une famille, une tribu, située dans une région fertile, 
n'aura pas d'histoire. Elle stagnera dans une vie sédentaire. Il faut la vie 
_nomade pour tremper les caractères, pour donner aux hommes de la tribu 
les vertus qui en feront des conquérants et des fondateurs d’empires. 


À une condition pourtant. C'est qu'un fait singulier, hors de la causalité 
naturelle, se produise : l'apparition d’un prophète ou d'un héros qui réalisera 
le passage de la puissance à l'acte. 

Commençons par constater, avec Ibn Khaldoun, les trois étapes. Nous les 
expliquerons ensuite à l'aide de la double idée-guide : l'homme imitateur et 
influençable. - 

Toute société, qui a une histoiré, commence donc par la vie nomade. L'es- 
prit de conquête progressant avec sa vitalité, une tribu nomade s'engage tôt 
ou tard, dans une entreprise guerrière qui aboutit, en cas de réussite, à la - 
fondation d'un empire. La société adopte alors la vie sédentaire. Vie toujours 
brève! Sa fin est inévitable et jamais éloignée. On pourrait donc parler d'une 
quatrième étape ét même, en comptant la naissance, d'une cinquième. Les trois 
étapes de la loi désignent en somme les étapes intermédiaires entre la nais- 
sance et la mort. Tout ce cycle se déroule en une durée de trois ou quatre 


générations : 120 ans environ. 


av Û 4 


Le car LT UN Poe 


154 NOTES SOCIOLOGIQUES 


Corrélativement à la fondation d'un empire et à la vie sédentaire que celui-ci 
entraîne, il y a la fondation des villes et leurs développements que nous indi- 
querons Elus loin. 

Passons maintenant à l'explication des lois sociologiques empiriquement 


constatées. 


* 
LE 


Signalons tout d’abord un formidable accroc au déterminisme historique, 
sur lequel les admirateurs modernes d’Ibn Khaldoun ont jeté un voile diseret. 
Notre auteur, en cela très distinct de ses prédécesseurs et de ses contempo- 
rains, n'est ni naïf, ni crédule, ni envoûté, ni envoûtable par la puissance des 
grands et le mystère des choses. C'est un homme de bon sens et de libre- 
examen, tout au moins dans la vie pratique et dans la réflexion historique. Mais 
il croit au surnaturel. Il croit à l'efficacité de l’ascèse pour acquérir la connais- 
sance surnaturelle. I] croit à l'existence de personnes divinement privilégiées 
pouvant exercer une action surnaturelle. 


Il n’y a pas, pour lui, à proprement parler, de hasard dans le cours naturel 
des choses. Mais il y a des miracles et des accidents, points singuliers dans la 
trame du déterminisme. Et à leur propos, Ibn Khaldoun témoigne parfois d'une 
crédulité qui heurte le « bon sens » de notre époque. 

Ne soyons ras trop étonnés! 


Cette coexistence du bon sens et du mysticisme se rencontre chez tous les 
hommes et chez tous les peuples, à toutes les époques, celui-ci dominant chez 
les uns, celui-là dominant chez les autres. À vrai dire, le « bon sens », dont 
la forme développée et spécialisée est l'esprit scientifique, ne s'affirme guère 
que dans les activités pratiques, soumises à un sûr contrôle objectif. 1] reste 
strictement localisé à la profession, même chez les esprits modernes. 


On trouverait aisément, dans cette observation psychologique, l'explication 
de notre temps, où les intellectuels, où les esprits très cultivés manquent si 
souvent de bon sens. On y trouverait aussi une mise au point des théories de 
Lévy-Bruhl sur la mentalité « mystique et prélogique » des peuples primitifs 
qui ne sont pas dépourvus de sens pratique, ni de sagesse. 


En ce qui concerne le bon sens d'Ibn Khaldoun dans le domaine historique, 
il serait exagéré de le qualifier scientifique: Ses idées générales ont le carac- 
tère des vérités de la vie pratique. Comme celles-ci, elles ont pour bases, des 
observations grossières et des inductions promues par des analogies grossières. 
Son très grand mérite, redisons-le, est d'avoir établi l'empire du bon sens 
dans un domaine où il était particulièrement méconnu. Dans la suite, les 
historiens occidentaux ont fait bénéficier ce bon sens des progrès de l'investi- 
gation scientifique. On reconnaît là, le processus du développement des sciences. 


* 
LE) 


Précisons maintenant les contenus historiques des deux lois psychologiques. 


La première, qui pourrait être dénommée loi de la similitude sociologique, 
se déploie en éléments d'une théorie de l’imitation. 


La deuxième, qui pourrait être dite loi de la différenciation sociologique, se 
développe par l'examen successif des grands facteurs d'influence psychologique. 


Facteur extra-sociaux : le climat, la zone tempérée étant la zone la plus 
favorable au développement des sociétés. Observation piquante : cette zone 
tempérée était la Grèce, pour Aristote: l'Afrique du Nord, pour Ibn Khaldoun:; 
la France, pour Montesquieu, Le subjectivisme des théories philosophiques et 
sociologiques se dégage ainsi très souvent par la relation des apports des 
auteurs avec leurs contingences personnelles. Malgré l'importance que Ibn 
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Khaldoun, dans sa conception, attache à la vie nomade, l'influence du sol se 
trouve singulièrement minimisée. Un troisième facteur extra-social, non plus 
d'ordre matériel, mais d'ordre spirituel : la religion. Elle produit le moteur 
spécifique de la formation des empires. 

_ Ces théories générales — guides de l'explication historique — vont nous 
faire comprendre logiquement les lois sociologiques précédentes, qui ont été 
empiriquement constatées, " 

L'esprit de corps et les vertus des tribus nomades sont les effets inéluctables 
du climat et du sol agissant sur des esprits similaires. 

Surgi un fait singulier : un prophète, un héros! Aussitôt, la puissance de 
conquête accumulée par ces tribus, devient agissante. Circonstance favorisante : 
ia faiblesse de l'empire à conquérir, sa décrépitude. 

La conquête étant accomplie, les chefs, qui jusque-là, s'étaient accommodés 
d’un pouvcir partagé et limité, engagent bientôt une lutte acharnée pour là 
suprématie. C'est le conflit pour l’autocratie, rendue nécessaire, contre l’aristo- 
cratie, devenue surannée. Conflit dans lequel les mercenaires jouent un rôle 
important. Mais ce rôle sera néfaste pour l'avenir de l'Empire ainsi que nous 
allons le reconnaître. 


Quelle que soit l'origine de cette lutte, elle engendre des causes de déca- 
dence. L'esprit de corps se relâche dans la tribu victorieuse. Les mercenaires 
deviennent de plus en plus exigeants, ce qui entraîne, avec des accroissements 
incessants d'impôts, le mécontentement du peuple. Le ïuxe, qui s'affirme tou- 
jours plus insolemment dans les milieux dirigeants gagne de proche en proche, 
par imitation, toutes les couches de la société et amollit les caractères. Dans 
ces conditions, l'empire marche à sa fin. 

D'où viennent ces richesses qui éveillent le goût de luxe, le nourrissent et 
l’exaspèrent? La fondation des villes er est la principale cause. 


A ce sujet, Ibn Khaldoun a formulé une théorie sur les causes et conditions 
du développement des villes qui est vraiment remarquable. Il y a montré le 
rôle important du Gouvernement, ainsi que celui de l'accroissement de la 
population. On y trouve déjà les traits essentiels de la théorie de la division du 
fravail, formulée par Adam Smith, ainsi que ceux de la Théorie du progrès 
par la division du travail, celle-ci étant fonction de la densité démographique, 
que Durkheim a défendue avec tant de maîtrise. 

On reconnaît aussi, dans la conception khaldounienne du développement 
des sociétés, les lignes générales de la Théorie du climat (Montesquieu), celles 
de la Théorie du milieu géographique (Ratzel et Le Play), celles de la 
Théorie de l’imitation (Tarde) et tant d’autres encore. 


* 
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Qui est quelque peu au courant des idées sociologiques de la Grèce antique, 
pensera à leur parenté avec plusieurs idées d'Ibn Khaldoun. 

M. Taha Hussein observe à ce propos qu'au XIV® siècle, ni La République, 
ni Les Lois, de Platon, ni La Politique d’'Aristote n'étaient traduites en arabe. 
Toutefois, Ibn Khaldoun connaissait les œuvres d'Averroës puisqu'il en a écrit 
un abrégé. N'a-t-il pas trouvé là, l'essentiel des idées politiques d’Aristote? 

En tout cas, si grande que soit la contribution sociologique personnelle de 
cet éminent penseur arabe, il serait excessif de voir dans les Prolégomènes, 
comme d’aucuns l'ont affirmé, le premier traité de sociologie scientifique. Pour 
constituer une science, dans son acceptation moderne, il ne suffit pas de 
composer un ensemble, plus ou moins bien coordonné, d'idées générales don- 
nant des vues panoramiques sur la réalité, confirmées, en gros, par des exem- 


Fe 


ee en Hour cas e | suggestives pour l'époi 
témoignages, plus ou moins authentiques, de l'Histoire des 
Berbères rendent plausibles. Mais qu’il s'agisse de l'authenti 
historiques c qu'il rapporte, de l'exactitude de ses définitions des é 
corrélations qu'il découvre entre les faits, ou des explications | 
où _des Re nee Se Khaldoun ne pee 


TR que son auteur n’a fait que Ra sans + contrôle, les condi- 
_ tions païticulières à  Phistoire des peuples musulmans. 


_ Je pense définir exactement le caractère de son œuvre ét ne RES 
justice à son esprit, en disant que, situé dans son milieu social, Ibn Khaldoun 
a témoigné, dans ses Prolégomènes historiques, d'un génial bon sens historique 
et sociologique. Et de même que l'esprit scientifique trouve ses origines, non 
ses caractéristiques, dans les démarches intuitives du bon sens, de même l'his- $ 
toire et la sociologie scientifiques trouvent certaines de leurs puissantes racines 


dans l'œuvre immense de ce pa précurseur arabe. His 720 


Georges HOSTELET, = ; ca 
Membre du Comité scientifique de l’Institut. 
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Sciences bio-psychologiques : Evolution de are mort dans 1e ‘règne SE 

? animal (p. 161). — Nouvelles recherches expérimentales sur le 

_ phototropisme (p. 163). — Comment il faut interpréter la forma- 

| 4 — tion de « provisions alimentaires » dans les sociétés animales | 

Æ __ (p. 164). — La psychologie individuelle d'Alfred Adler (p. 167.) 

a _ — Psychologie du facteur humain dans le travail (p. 170). — 
= Sommaire bibliographique (p. 172). ” 
1 


Ethnologie: La race ne peut être considérée comme la cause d’une À É 
culture particulière, ni comme la cause de la civilisation en ee 
général (p. 175). — D’üne coutume cäucasique consistant en ce ETES 
que les parents font élever leurs enfants dans une famille étran- LE 
gère et de ses attaches anciennes avec une forme de matriarcab PS 

é _ (p. 177). — Ce qu'était le « potlatch » et pourquoi le Gouverne- : 
Fe _ ment du Canada a interdit cette coutume (p. 178). — Comment 

| dans un état de société où tous les droits sont ordonnés par tra- 

| A0 dition, on peut créer des droits par volonté: le don qui doit être 

rendu avec quelque chose en plus (p. 180). — Sommaire biblio- 

graphique (p. 183). 


Sciences historiques : La réforme de l'impôt et l'échec du 


« vingtième » au XVIII siècle en France (D. 186). — Le 
contraste entre l’état économique de l’après-guerre et les pro- 
grès réalisés au XIX® siècle (p. 189). — La conservation des 


archives économiques privées s'impose dans un but historique et 
pratique (p. 190). — Sommaire bibliographique (p. 191). 


Science des religions: La religion est modelée sur le milieu social 
dans lequel elle se développe, mais d’effet elle peut devenir 
cause et agir à son tour sur ce milieu (p. 196). — Du caractère 
de confusion des religions primitives et de leurs origines (p. 197). 
__ Où il faut chercher le berceau des premières religions et 
comment on peut expliquer leur origine par une révélation 
(p. 197). — Sommaire bibliographique (p. 198). 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 


Science du langage: Sommaire bibliographique (p. 200). 


Economie politique et sociale: Recherches sur le profit, l’intérêt et le 


cycle de la conjoncture (p. 201). — Des causes qui ont entravé 
qe développement du syndicalisme ouvrier en Belgique (p. 204). 
— À propos de la condition des classes laborieuses en Grande- 
Bretagne: la dépopulation n’est pas un facteur d'amélioration 
cerbaine du bien-être d’une communauté (p. 206). — Les rela- 
tions industrielles d’après l’expérience de vingt-cinq grands éta- 
blissements aux Etats-Unis (p. 210). — Les transformations de 
l'épargne (p. 210). — Dans quelle mesure les épargnes se per- 
dent (p. 212). — Causes de la thésaurisation en ‘France (p. 212). 
— La revanche de l’étalon-or sur la monnaie dirigée (p. 213). — 
L’étalon-or et le marché monétaire international (p. 213). — 
Les dévaluations monétaires dans l’histoire (p. 215). — Un ma 
nuel pratique pour le fonctionnement des ententes profession 
nelles (p. 218). — L’immixtion de la politique dans les régies 
n’est pas toujours défavorable (p. 220). — Le développement des 
finances publiques, en différents pays, au cours des septs der- 
nières années (p. 221). — Sommaire bibliographique (p. 222). 


Démographie : La socialisation de la médecine aux Etats-Unis 


(p. 232). — Sommaire bibliographique (p. 233). 


Droit: Ce que la jurisprudence a fait pour remédier aux ruptures 


d'équilibre survenues dans les contrats. Nature de l’intervention 
du législateur en cette matière (p. 285). — Sommaire biblio- 
graphique (p. 239). 


Politique: Les régimes pondérés d’avant la guerre et l'apparition de 


nouvelles mystiques politiques après la guerre (p. 242). — De 
Vattitude des anciennes et des nouvelles générations vis-à-vis 
des mystiques nouvelles (p. 243). — Est-il légitime d'émettre un 
jugement de valeur sur les régimes politiques? (p. 244). — Pour 
apprécier les régimes politiques actuels il faut tenir compte du 
facteur international (p. 245). — La crisé du droit et de l'Etat: 
préparation d’une réforme (p. 246). — Personne n’a pu jusqu’à 
présent proposer une base sérieuse de répartition des sièges 
dans un parlement économique (p. 248). — La souveraineté na- 
tionale est une de ces vérités premières qui ne sont pas démon- 
trables (p. 250). — Le corporatisme est incompatible avec la 
démocratie moderne, parce que cette dernière est seule capable 
de garantir la liberté (p. 252). — Le règne d’une énorme bu- 
reaucratie corporative, inévitable dès que l’organisation profes- 
sionnelle est promue au rang d'administration publique dotée 
de pouvoirs appropriés, n’a rien de particulièrement réjouis- 
sant (p. 252). — Les abus de la politique au Portugal avant la 
réforme (p. 256). — Buts essentiels de la nouvelle Constitution 
portugaise (p. 257). — Le corporatisme dans la nouvelle Consti- 
tution portugaise (p. 259). — T’ancien régime capitaliste doit 
faire place à une économie libérale modifiée (p. 260). — Les 
travaux du Congrès des économistes de langue française: l’évo- 
lation du crédit et la réforme économique aux Etats-Unis 
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bre économique (p. 264). — Ce que coûte er e. d'équili- 
caine (p. 265). — Une entreprise d'Etat : la « Tennessee Valley 


e _ Authority » (p. 266). — Le plan suisse du travail (p. 267). — 


Le droit aux produits et aux services doit être libéré de la con- 
sidération du travail fourni : l’homme ne doit travailler que dans 
la mesure où son labeur est encore nécessaire (p. 269). — Som- 


maire bibliographique (p. 271). 


Littérature et Art: L'art au moyen âge en France: rivalité En arts 


REVUES D'ENSEMBLE ET BIBLIOGRAPHIES 


ENOYCLOPÉDIES, COLLECTIONS, SÉRIES...  .…. + + + 
Essais sur la famille et l’autorité publiés par l’Institut 


RÉUNIONS ET CONGRÈS 


plastiques et des arts littéraires (p. 276). — L'Ecole française 


_ de peinture au moyen âge est à la base de toutes les écoles 


étrangères (p. 278). — Au XV® siècle l’art tend à devenir une 
science (p. 279). — Dans le développement artistique du 
moyen âge, il ne peut étre question de ténèbres (p. 279). — 
Les trois sphères de la vie dans l’œuvre de Balzac: l’instinct, 
_. l’arrivisme (p. 280). — Sommaire bibliographique 
p. . , 


Science, philosophie et morale : Sommaire bibliographique (p. 285). . 


Méthodologie des sciences sociales : Sommaire bibliographique 


(p. 287). 


Sociologie générale: La sociologie contemporaine en Allemagne; spé- 


La 


cialement de la sociologie de Max Weber (p. 288). — Les classes 
sociales dans la France contemporaine (p. 290). — La circulation 
des sports dans les différentes classes de la société en Angle- 
terre (p. 293). — Conditions sociologiques de l’évolution du 
corps à corps, de la boxe, des paris et du duel en Angleterre 
(p. 295). — Transformation actuelle des conditions sociales de la 
famille chinoise (p. 296). — Sommaire bibliographique (p. 298). 


rue de Den D 2208 
35° « Année psychologique » de Henri Piéron (p. 299). 


p. 299 


für Sozialforschung (p. 299). — Essais en l'honneur de 
Wesley Clair Mitchell (p. 301). — Nouvelle contribution 
aux « Abhandlungen aus dem Staats- und Verwaltungs- 


recht » (p. 301). 


Le 


XIVe Congrès international d'histoire de l’art (p. 302). 
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Barr Evolution de la mort dans le règne 
ad 7: 12 | é animal. . Re 
“ Peut-on parler, demande S. MéraLnrrov, de l'Institut Pasteur, en sé 
basant sur certaines expériences, qu’il rappelle, de l’immortalité des 
êtres unicellulaires, autrement dit de l’immortalité de la cellule? Il Fi 
répond à cette question dans la Revue générale des sciences pures et 5 
. appliquées, du 31 janvier 1936, (article intitulé: L'évolution de la mort 
| : “dans le règne animal, L’immortalité corporelle existé-t-elle?) en expli- 
quant que « la question de l'immortalité ne peut être résolue par voie 
Ê expérimentale parce qu’elle nous obligerait de continuer l'expérience à 
_ Pinfini. Si, toutefois, nous traitons la question de lPimmortalité-de la 
_ cellule, c’est que nous avons en vue autre chose. Nous opposons l’idée LS 
4e l’immortalité à l’idée de la multiplication cyclique des cellules. À 
Il semblait que la mort était la conclusion nécessaire, légale et natu- PR 
-relle de la vie. Tout ceci n’est juste que par rapport aux animaux 
supérieurs. Pour les êtres unicellulaires, comme nous l'avons vu plus 
haut, il n'existe ni vieillesse, ni mort. La vie des organismes unicellu- ’ 
—laires se termine non pas par la mort, mais par la division, c’est-à-dire re 
par la multiplication. Ainsi, la base du monde organique est la cellule 
 immortelle qui, dans les conditions données de l'existence terrestre, ne 
connaît ni vieillesse, ni mort. Si cela est ainsi une question se pose: Es 
‘pourquoi, chez les animaux polycellulaires formés de cellules typiques, cs 
semblables aux cellules des organismes unicellulaires, observons-nous 
- constamment les phénomènes de la vieillesse et de la mort? Cela paraît 
_ d'autant plus étrange que les céllules séparées, chez les polycellulaires, 
“ne sont pas dépourvues de la faculté de développement infini et de multi- 
_ plication. Les expériences de CARREL et d’autres sur les cultures des tis- 
? sus ont démontré que les cellules des animaux polycellulaires peuvent 
vivre et se multiplier très longtemps hors de l'organisme. 

“Lorsque nous parlons de l’étendue des phénomènes de vieillesse et de 
mort dans le monde des organismes. polycellulaires et dans celui des 
-plantes, nous négligeons ordinairement les cellules sexuelles immortelles, . 
qui se distinguent par la même capacité de développement à l'infini 
et de multiplication que nous avons constatée dans les organismes cellu- 
laires. 

Ainsi, chaque organisme polycellulaire est d’essence immortelle. Les 
cellules sexuelles qui sont l'expression de ce caractère d’immortalité 
constituent indubitablement tout ce qu’il y a de plus précieux, vu que 
toutes les propriétés essentielles de l'individu s'y concentrent et s’y 
coriservent d’une façon merveilleuse. 

De ce point de vue, les cellules somatiques ne sont que le vêtement 
des cellules sexuelles. Par conséquent, dans l'intérêt de l'espèce, il est 
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préférable peut-être que ce vêtement change plus fréquemment, -Uxr 
habit neuf vaut mieux qu’un vêtement rapé quoique bien rapiécé. 

Certaines données font supposer que les phénomènes de la mort natu- 
relle des cellules somatiques ne sont pas apparus subitement, mais qu’ils 
ont été élaborés progressivement et ont évolué dans le monde organique 
comme toute autre adaptation utile. ne | ER 

En effet, chez les animaux invertébrés inférieurs, non seulement les 
cellules sexuelles, mais aussi les cellules somatiques sont immortelles. 
Si nous portons nos regards sur l’échelle zoologique, si nous disposons 
tous les animaux dans l’ordre de leur complexité, nous verrons que sont, 
au plus haut degré, doués de l’aptitude pour la multiplication illimitée 
(c’est-à-dire pour l’immortalité potentielle) et pour la régénération, les 
organismes multicellulaires les plus inférieurs (les hydres, les coraux, 
les vers inférieurs). On sait depuis longtemps que ces animaux régénè- 
rent très bien leurs parties perdues, On peut les sectionner en petits. 
morceaux, eb chacun des morceaux se reconstituera en un organisme 
entier. Chez les vers supérieurs (annélides), cette aptitude est encore 
développée à un très haut degré; toutefois, elle est plus faible que chez 
les vers inférieurs et les hydres. Elle est à un degré plus faible encore 
chez les Echinodermes (l’étoile de mer, l’oursin, l’holothurie) et encore 
plus faible chez les écrevisses et les insectes, Il est notoire que les écre- 
visses restaurent facilement leurs pinces et leu?s pattes, mais ne peuvent 
restaurer aucune partie du tronc, la tête ou la queue, par exemple, 
comme le font les vers de terre. Les insectes aussi peuvent restaurer leurs 
membres, mais ne sont pas capables de régénérer la moindre lésion du 
tronc. Cette aptitude pour la régénération est encore plus faible chez les 
vertébrés. Leurs représentants inférieurs (les Amphibiens) l’ont encore 
conservée. Le lézard, on le sait, restaure sa queue perdue, Mais les 
vertébrés supérieurs: les oiseaux, les mammifères en sont privés presque 
complètement. Le seul organe qui ait conservé l'aptitude pour la régé- 
nération c’est la peau et les formations cutanées (cheveux, ongles, etc.). 
Voilà pourquoi toutes les lésions cutannées se cicatrisent facilement chez 
les vertébrés supérieurs et chez l’homme. Les lésions plus profondes et 
plus sérieuses, surtout la perte d’une infime partie d’un organe, ne se 
restaurent ni chez les oiseaux, ni chez les mammifères. 

Nous pouvons donc parler d’une évolution de la mort. La mort natu- 
relle, à ce qu’il paraît, n'existait point dans les rangs inférieurs du 
monde organique. Tous les animaux unicellulaires sont immortels de fait. 
Ils peuvent, il est vrai, périr par millions, à la suite de causes variées, 
mais ce sera de mort violente, La mort naturelle n'existe pas et ne peut 
exister pour eux. Si la mort naturelle était, chez ces organismes, un 
phénomène légitime, il y a longtemps, certes, qu’ils auraient cessé 
d'exister. 

La mort naturelle, ajoute MÉTALNIKOV, n’a pu s'installer que chez ceux 
des organismes multicellulaires chez lesquels la division du travail s'était 
établie: le soin de l'alimentation incombant à certaines cellules, le soin 
de la multiplication à d’autres. Les cellules sexuelles seules conservent 
le principe fondamental de la communauté: l’immortalité, Pour les 
cellules somatiques ce principe n’est nullement obligatoire, et peut-être 
ÿ a-t-il même avantage pour l’espècé qu’elle soient mortelles, comme 
l’a judicieusement remarqué WEISMANN. 

Mais la mort naturelle des cellules corporelles, comme phénomène per- 
manent, n’a pas apparu tout d’un coup. Nous avons vu que les cellules 
sexuelles et somatiques des. êtres multicellulaires inférieurs (les hydres, 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 163 


les vers inférieurs) sont immortelles, Ce n’est que peu à peu, graduelle- 
- ment et au fur et à mesure qu’elles perdent l'aptitude se RE ndie 
cation asexuée et pour la régénération, que les cellules corporelles de- 
viennent mortelles, | : | 
- De ce point de vue, la mort naturelle des cellules corporelles n’est 
Ï nullement une conséquence légitime, mais bien plutôt une circonstance 
£ fortuite, quelque chose qui altère le fond de la nature immortelle de 
_ [a substance animée. 
… MÉTALNIKOV ajoute qu’au fur et à mesure qu’on passe d’une forme 
_ à une autre, plus compliquée, plus accomplie, les cellules somatiques 
“ perdent graduellement l'aptitude pour la multiplication asexuelle et 
» pour la régénération. Par la perte de cette aptitude. leur puissance pour 
la multiplication infinie devient peu à peu limitée et elles-mêmes devien- 
. nent mortelles. 


Cependant, la mort naturelle des cellules somatiques n’est pas quelque 
chose d’absolument inévitable et nécessaire, comme par exemple, la 
nourriture et la respiration, 


- En son principe, la cellule est immortelle, et la limitation de ce prin- 
cipe, chez les formes supérieures, est déterminée apparemment non pas 
tant par les nécessités physiologiques, que par des causes quelconques 
surindividuelles. , 
De même que le processus sexuel, la mort n’est pas une nécessité, une 
conséquence naturelle du eyele vital, comme le pensent nombre de bio- 
. Jogistes. La crainte de la mort, la répugnance pour la mort, l'instinct de 
sa propre conservation sont les principaux stimulants de la vie. Et si, 
néanmoins, les animaux supérieurs et l’homme ne conservent ce don su- 
prême de la nature — l’immortalité — que pour leurs cellules sexuelles 
: et le perdent peu à peu pour leurs cellules somatiques, c’est, selon toute 
probabilité, non dans l'intérêt de l’individu, mais dans l'intérêt de 
l'espèce, qui trouve son compte à ce que l'individu soit mortel » 
(pp: 52-54). 


eus tan 


Nouvelles recherches expérimentales 
sur le phototropisme. 


G. Vraup a écrit pour le Journal de psychologie normale et patholo- 
gique (1935, n°s 9-10), un article de Recherches expérimentales sur le 
phototropisme des Daphnies, dans lequel il aboutit aux conclüsions 
suivantes : 

« Le but principal de ce travail était de voir jusqu’à quel point les 
phénomènes complexes d'orientation et de locomotion groupés sous le 
nom de phototropisme sont des « mouvements forcés » ou des « réactions 
photopathiques » déterminées par des états d’adaptation ou d’inadapta- 
tion, c’est-à-dire, au fond, des états de bien-être ou de malaise. 

La réponse que nous ont apportée les faits est la suivante: « mouye- 
ments forcés » ou impulsifs eb « réactions photopathiques » ont part à 
des degrés divers dans le comportement total d’un animal réagissant à 
la lumière. On ne peut pas plus expliquer, dans le cas que nous avons 
étudié, les changements de signe des « mouvements forcés » sans faire 
intervenir la sensibilité et l'adaptation sensorielle (photopathie), que 
l'on ne peut expliquer les mouvements périodiques, dont les répartitions 
statistiques sont les résultantes, sans faire appel à l'impulsion motrice. 
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Cependant l'essentiel reste cette impulsion motrice. En premier Jieu, 
c’est elle qui donne au comportement entier son caractère impérieux, 
fatal, et qui permet d’assimiler les mouvements d’une population aux 
déplacements d’une masse mécanique soumise à l’action de forces phy- 
siques. 


En second lieu, elle suffit à caractériser le phototropisme dans le cas 
où les changements de signe périodiques et les processus d'adaptation « 
sensorielle font défaut. 

Mais elle reste distincte des processus d'orientation qui l’accompa- à 
gnent. Selon Lors, ce qui donne le droit d’appeler « mouvements for- | 
cés » les réactions phototropiques, ce sont les mécanismes réflexes 


d'crientation qui se produisent dès qu’un animal est frappé par la lu 


mière. En réalité, nous pensons l'avoir montré, les réactions purement 
locomotrices du phototropisme obéissent à des lois simples et, selon 
toutes probabilités générales, tandis que les processus d'orientation ne 
jouent qu’un rôle subordonné, dont l'importance varie suivant les ca- 
ractères morphologiques des animaux. 


Ainsi, le phototropisme, débarrassé"de tous processus accessoires, est 
essentiellement 1ne impulsion motrice positive. ; 


Mais nos recherches nous ont encore donné la possibilité d’analyser 
cette impulsion motrice positive: nous avons montré qu’elle dépend de 
deux facteurs, une tendance phototropique latente (signe prim 
sitif) et l’action kinétique de la lumière. 


La tendance phototropique latente est un quid proprium que nous 


avons été amené à concevoir après avoir poussé suffisamment loin 
Pétude physiologique du comportement des Daphnies. C’est, jusqu’à 


présent tout au moins, un absolu, un résidu inanalysable de nos expé- 
fiénces. ; 


aire po- 


- Au contraire, l’action kinétique de la lumière se démontre par des 
variations quantitatives (vitesses). C’est un facteur directement. accéssi- 
ble à l’expérimentation physiologique. Il en est de même pour la capa- 
cité d'adaptation sensorielle, qui se mesure par la durée relative des 
phases positives. 

Il est donc nécessaire de distinguer, dans le déterminisme du photo- 
tropisme d’un animal, des facteurs variables, souniis aux variations des 
agents physiques, et un facteur invariable, propriété de l’organisme et 
primum movens de l’ensemble du comportement ». 


‘Nous nous bornerons pour Pinstant à ces constatations, conclut Vraup 
(pp. 717-718). 


Comment il faut interpréter la for- 
mation de « provisions alimentai- 
res » dans les sociétés animales. 

Les abeilles remplissent de miel un grand nombre d’ 
closent avec un couvercle de cire mince et plat, explique E 
dans un article du Journal. de psychologie normale et 
(Provisions alimentaires, cultures et 
1935, no 56, pp. 321-337). 
vira aux habitants de la ruc 
ue servira pas uni 
tous les habit 


alvéoles et les 
TIENNE RABAUD 

pathologique. 
élevages dans les sociétés animales, 
«=Ultérieurement, ce miel accumulé <er- 
he, au moins en partie, Ce miel, toutefois, 
quement aux abeilles qui l’apportent: il servira à 
ants de la ruche. Dans ces conditions, et en présence d’une 
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société permanente dont les composants ne perdent peut-être : 

RER ; | pre 
toute activité au coùrs de l'hiver, comment échapper à l’idée, qui vient 
naturellement à l'esprit, que les substances entassées sont des provi- 
sions alimentaires ? 


| L'idée se consolide, si l'on peut dire, quand on apprend que les Méli- 
pones, qui recueillent aussi dés « provisions », les emmagasinent dans les 
alvéoles différents de tous les autres, par leur taille tout au moins. 


Dès lors, comment dénieraït-on la valeur de provisions alimentaires 
aux matériaux variés que certaines fourmis accumulent dans leur four- 
milière? Les Messor, par exemple, apportent dans leurs nids des graines 
de plantes diverses; elles les placent dans des chambres qui seraient si- 
tuées de manière à supprimer toute germination; du moins, les fourmis 
auraient le moyen de rendre ces graines stériles, jusqu’au moment où, en 
hiver, elles seraient consommées. Même, on à prétendu que des fourmis 
du Texas, Pogonomyrmezx barbatus, cultivent autour de leur nid des 
graminées spéciales, dont elles utiliseraient les graines. L’assertion 
repose, nous le verrons, sur une erreur, N’y aurait-il pas tout de même 
dés insectes « agricoles »? Dans le nid des Attines, dans de nombreuses 
termitières poussent des champignons, véritables provisions vivantes, que 
les insectes cultiveraient dans des salles spéciales. D’autres fournis élè- 
veraient dans leur fourmilière des pucerons, dont la sécrétion constitue 
pour elles un aliment substantiel? 


Toute culture, tout élevage ainsi pratiqué à domicile se rapporte 
incontestablement à une « provision ». Un rapprochement s'impose donc 
éntre les fourmis qui « élèvent » des pucerons et celles qui accumulent 
dans leurs nids des larves et des nymphes d’autres espèces. Celles-ci, de- 


» 


venues adultes, prennent une part active à la vie de la’ fourmilière, 


apportant du dehors les matériaux alimentaires et nourrissent les larves. 


Sans doute ces « esclaves » ne constituent pas une provision par eux- 
mêmes, mais ils en remplissent effectivement le rôle. 

Tels sont les faits. Que signifient-ils et comment les comprendre ? 

A leur sujet, deux questions aussitôt se posent. En toute occurence, 
s'agit-il vraiment de « provision », et, quelle que soit la réponse, 
s'agit-il d’un phénomène social ? » (pp. 321-322). 

RaBauD se demande également si les animaux prévoient. « Même s'ils 
communiquaient entre eux au moyen d’un langage, écrit-il à ce sujet, ils 
ne sauraient apprendre l'alternance des saisons et transmettre ce ren- 


_seignement d’une génération à l’autre. Les abeilles, qui forment dés s0- 


ciétés permanentes, vivent trop peu de temps pour connaître le cycle 
constant dés saisons. Les individus qui naïssent au cours du printemps 
meurent avant l’automne: comment préviendraient-ils les larves qu'ils 
nourrissent de la disette qui accompagne l'hiver. Et quant aux individus 
qui passent lhiver, ils mourront avant l'hiver suivant, ignorant le re- 
nouvellement périodique des mêmes conditions extérieures: comment 
en instruiraient-ils les jeunes générations ? » (pp. 322-323). 
- Ragaun montre alors que le travail d’accumulation acquiert une telle 
importance chez les abeilles, qu’elles lui sacrifient les larves mêmes: 
« Quand, à l'extérieur, la floraison est particulièrement riche, les insec- 
tes butinent sans arrêt: ils remplissent les alvéoles vides avec une telle 
rapidité que la quantité de miel augmente plus vite que n’avance la 
construction de nouveaux alvéoles. 

Les abeilles vont-elles cesser de butiner? nullement; elles évacuent 


des œufs, peut-être des larves, elles les suppriment et mettent du miel à 
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la place, Dès lors, dire que ces insectes font des provisions devient con- 


tradictoire: elles accumulent du miel sans limite et diminuent le nom- 
bre des individus qui le pourraient utiliser. 


Que signifie donc cette accumulation de matériaux? Représentet-elle 


vraiment une provision? La question se pose avec une insistance parti- 
culière quand on apprend que les guêpes sociales, à société temporaire, 
remplissent parfois de miel leurs alvéoles. Sans doute, les femelles fé- 
condes, nées en fin de saïson, hivernent; mais elles hivernent n’importe 
où, loin du nid; le miel en « réserve » ne les retient pas La réserve n’a, 
donc aucune utilité. Pourtant, plusieurs auteurs donnent, à son sujet, 
des ‘informations concordantes; et l’on s'étonne de voir des polistes 
remplir leurs alvéoles d’un miel qu’elles n’utiliseront pas, puisque les 
neutres meurent au début de l’automne, tandis que les jeunes femelles 
se dispersent. LEPELETIER DE SAINt-FARJEAU le signale pour les polistes 
en liberté, Ave. Rouegr le constate pour les polistes en « demi-liberté » 
ou en captivité. D’autres auteurs ont fait des constatations analogues. 
Le déterminisme est, dans tous les cas, vraisemblablement le même. 
L'observation de Rouget équivaut à üne véritable expérience. Les po- 
listes dont il parle disposaient d’une nourriture abondante, faite de 
cassonade ou de sucre; elles n'avaient aucune larve à nourrir, mais elles. 
butinaient tout de même, garnissant leurs alvéoles d'aliments inutiles: 
le terme de « provision » ne saurait convenir. 


Du même coup, le comportement des fourmis qui récoltent des graines 
apparaît sous un jour singulier » (pp. 323-324). 


Ce qui frappe, dès que l’on observe longuement, écrit RABAUD, c’est 
que les fourmis recueillent et emmagasinent les objets les plus variés. 
Les Messor, qui recueillent des graines, ramassent aussi des fragments 
de végétaux, voire des débris de coquilles, comme je l’aï observé après 
Moceriper. Elles ne paraissent donc opérer aucun choix; elles prennent 


ce qu’elles rencontrent, et qui les attire pour une raison où une 
autre » (p. 326). 


RaBauD fait remarquer que l'odeur qui émane d’un objet exerce sur 
les fourmis une attraction, et que la nature de l’objet n'intervient que 
par cette odeur: « En été et au début de l’automne, les graines et les 
débris de plantes abondent sur le sol; ce sont eux que les fourmis ren- 
contrent surtout et transportent: en hiver et au début du printemps les 
graines à fleur de sol sont rares, et ce sont d’autres objets, en petit nom- 


bre d’ailleurs, que les fourmis rencontrent et emportent: en toute saison, 
elles accumulent » (p. 327). 


Examiné dans son ensemble, déclare RaABAUD, le processus d’accumula- 
tion d’objets variés, inertes ou vivants, dans le nid des animaux sociaux 
ñe correspond nullement à un acte de prévoyance: « En aucun cas, et en 
dépit de certaines apparences, il ne s’agit de « provisions ». 


Mais il pourrait se faire que ce mode de comportement, cette activité 
spéciale qui aboutit à l’accumulation résulte, en quelque manière, de la 
vie sociale. Dès que la question se pose de cette manière, les faits 
viennent, en nombre, porter une réponse péremptoire: le même mode 
d'activité se retrouve, fréquemment, chez des animaux solitaires; il n’a 


pas davantage, chez eux, la signification de l'emmagasinement de pro- 
visions alimentaires, 


Mais il en peut avoir l'apparence. L’écureuil, par exemple, amasse des 
fruits et des graines aux environs immédiats de son-nid, et:se comporte 
comme s’il constituait des « magasins », Le loir commun (Myovus glis) 
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* entasse directement dans son nid, ainsi que le loir lérob (Myoxus nitula) 


et quelques autres. S’agirait-il de provisions que ces mammifères : S 
% geraient en hiver? Evidemment non, car ils “rare Cette SE ae 
gêne un peu pour l'interprétation utilitaire de la provision; elle ne 
paraît pourtant pas décisive: si ce n’est pour l'hiver, répliquent les 
auteurs, ce sera pour l’automne. Or, en automne, faînes, glands, noix, 


« noisettes, tous les fruits que mangent les écureuils ou les loirs jonchent 


abondamment le sol. Si ce n’est pour l'automne, c’est alors, affirme-t-on, 
pour le moment du réveil. Ceci est encore fort douteux, car le réveil 
“coïncide avée le printemps, avec l'apparition des bourgeons et des jeunes 
pousses, que ces animaux ne se privent pas de manger. 
Certains détails, au surplus, donnent des comportements, une idée 

sans doute plus exacte. Quand on observe des rongeurs en captivité, sou- 
ris, rats, hamster, on est rapidement frappé par la façon dont ils uti- 
lisent la nourriture. Ils commencent à grignoter sur place, et prolongent 
parfois ce repas hors du nid; mais un moment vient où ils rentrent dans 
le nid, emportant avec eux des feuilles de choux ou des fragments de 
“carottes. De ces débris, ils ne s'occupent guère plus, prenant chaque 
jour de la nourriture fraïche. Les hamster, notamment, accumulent sans 
mesure. Ainsi procèdent-ils d’ailleurs en liberté; ils font, disent les 
auteurs, « des provisions énormes qui dépassent les besoins » 
(pp. 334-335). 
Les pies, nul ne l’ignore, enfouissent des glands et des fruits divers 
dans le sol, en des endroits variés. On admet, naturellement, qu’elles 
font ainsi des réserves qu’elles utiliseront au cours de la mauvaise saison. 
Mais pour interpréter ainsi ce mode de comportement, il faut mal 
connaître les pies, négliger tout au moins certaines particularités de 
leurs habitudes. Or, celles-ci éclairent vivement le phénomène. Les pies 
ne prennent pas seulement des fruits; elles prennent et enfouissent les 
objets les plus disparates » (p. 336). 

 L'accumulation de « provisions » n’est donc pas spécifiquement so- 
ciale; le réflexe qui la produit ne découle nullement de l’interattraction 
qui groupe les individus; le réflexe existe en dehors de cette interattrac- 
+ion. Quelle que soit la forme qu’il prenne, en dépit de l'apparence vrai- 
ment saisissante des « cultures » ou des « élevages », il s’agit toujours 
d’un réflexe individuel, auquel la vie en commun ne change probable- 
ment rien. L'accumulation n’est « collective » que dans la mesure où une 
substance apportée par un individu peut être utilisée par un autre 
individu. Mais cela même n’est qu’un incident sans portée, facilité par 
le voisinage immédiat des individus, et qui se produirait aussi bien entre 
animaux solitaires » (p. 337). 


La psychologie individuelle d'Alfred 
Adler, 


Tandis que la psychologie ne constituait autrefois qu’une branche de 
la philosophie et qu’on ne la pratiquait qu’intuitivement, remarque 
MaperreiNE Ganz, docteur en philosophie, dans son livre concernant La 
psychologie d'Alfred Adler et le développement de l'enfant (Préface de 
Preere Bover, Neuchatel-Paris, Delachaux et Niestlé, 1935, 191, 24 fr.), 
«le XIX® siècle en a fait une science indépendante, exprimant l’exigence 
de connaissances acquises avee méthode. C’est alors seulement que la 
psychologie passa du stade préscientifique à l’état de science propre- 
ment dite. Comment ce développement a-t-il été possible ? Grâce à la 
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psychothérapie. C’est par l'étude d’innombrablés malades, que l’on fut 
conduit à analyser et à comprendre dans leur complexité tous les facs ” 
teurs qui confèrent à l’homme sa personnalité actuelle. 

Nous ne nous arrêterons pas sur les influences décisives exercées à la 

fin du siècle dernier par des hommes comme Charcot, Bernheim, Janet 
et Breuer. De même, nous supposons connues les théories lumineuses de 
Sigmund Freud. £ 

C’est à ces dernières que se rattache historiquement la psychologie in 
dividuelle (Individualpsychologie) d’AtrrED ADLER, issue elle aussi de la 
psychopathologie. Mais Adler, qui était à la fois médecin et. psychologue, 
sut en faire, en même temps qu’une psychothérapie, une méthode éduca+ 
tive de tout premier ordre. 

Pendant plusieurs années, de 1902 à 1908, Anrer fut le disciple et le 
collaborateur de FREuD, sans jamais pourtant entrer en relation person-— 
nelle avec celui qu’il estimait. profondément pour les immenses services 
qu’il avait rendus à la psychologie. 

Mais comme ses conceptions fondamentales (sur les névroses, la sexua- 
lité, l’hérédité, la causalité et la finalité) l’éloignaient de plus en plus 
de FREUD, ADLER ne tarda pas à en tirer les conséquences naturelles: 
En 1912, dans le Verein für Individualpsychologie, il posa les bases 
d’une nouvelle orientation de recherches. C’est à partir de ce moment 
qu’on peut distinguer la psychologie adlérienne du courant psychana- 
lytique. 

S'il est donc vrai qu'ADLER trouva son point de départ chez FrEu», 
ce fut pour se détourner bientôt de son maître. Les divergences entre: 
les deux systèmes sont bien connues, Loin d’ériger, comme Freup, la 
sexualité en principe de base, ADLER la place, au contraire, au second 
plan, pour lui substituer sa volonté de puissance (Machtstreben). C’est: 
l'opposition qui saute aux yeux à la première lecture. Si l’on va plus 
au fond, l’on constate que la théorie freudienne se préoccupe essentiel- 
lement du passé, qu’elle s'efforce d'expliquer analytiquement, par le 
principe de cause à effet, toute la réalité, en excluant d’elle la liberté 
et la création spontanée. C’est ce qui fait son pessimisme. ADLER, au 
contraire, dirige sans cesse notre vue « vers le pays de nos enfants » 
pour reprendre une expression de Nierzsone. Pour lui, la cause effi- 
ciente ne constitue qu’un aspect de la réalité, et il fait intervenir la 
notion de cause finale, la seule qui puisse rendre compte de la vie, de: 
l’être et du devenir. C’est dans sa conception de l’action productrice, 
du développement libre de la personnalité en vue d’un but plus élevé, 
que réside tout son optimisme. Sa conception de l’homme comme tota 
lité, avec une téléologie immanente, le rapproche des psychologues alle- 
mands SPRANGER et W. STERN » (pp. 8-9). 

M'e-Ganz observe que le mot allemand Individualpsychologie (psycho- 
logie individuelle) donne facilement lieu à un malentendu, car on est 
tenté d'entendre par là une psychologie qui s’appliquerait exclusivement 
à lindividu. « Mais il faut se référer au sens étymologique du mot 
(individere). Son champ d’application devient ainsi beaucoup plus 
étendu. C’est la psychologie de « tout ce qu’on ne peut diviser », eb qui 
se rapporte à la fois à l'individu pris en lui-même et dans sa relation 
avec la communauté. De même que la médecine ne se satisfait géné- 
ralement plus d’un traitement isolé des symptômes morbides, et qu’elle 
procède en. tenant compte de l'état de l'organisme dans sa totalité, la 


psychologie ne saurait se borner à l’étude de certains phénomènes isolés 
de la totalité psychique. 
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Par l’ensemble de ses fonctiens organiques et psychiques l'individu 
constitue une première unité, qu’il réalise à chaque instant par tous ses 
mouvements intérieurs et extérieurs. Mais cette unité, à son tour, 
n’est qu'une partie de cette autre unité plus élevée que constitue la. 
société. Cette conception « totalitaire » n’est pas absolument nouvelle, 
puisqu'on la trouve, tout au moins à l’état de tendance plus où moins 
marquée, chez maints psychologues modernes, notamment chez Spranger 
et Stern. Mais ce qui est vraiment caractéristique de la psychologie 
adlérienne, c’est d’avoir lié cette conception à celle d’une finalité 
immanente. 

La cause efficiente, si féconde dans le domaine de la matière, ne sau- 
rait suffire dans celui du psychique. C’est pourquoi la psychologie adlé- 
rienne fait appel en outre à la cause finale, Par exemple, lorsqu'un 
enfant ne dit pas la vérité, elle ne se demande pas seulement: « quelle 
est la cause de son mensonge? », mais également: « quel est le but qu’il 
vise ainsi? » Car tout ce qu’un individu fait, il le fait pour atteindre 
un but qu’il se donne à lui-même, consciemment ou inconsciemment. 

Ces deux conceptions, loin de s’exclure, se complètent d’ailleurs l’une 
l’autré, puisque toute la réalité dépend de l’interpénétration étroite de 
la cause efficiente et de la cause finale. 


En prenant en considération le principe de finalité, la psychologie 
adlérienne va plus loin que la psychologie, admettant seulement l’expli- 
cation causale. Celle-ci lorsqu'elle est exclusive, conduit fatalement au 
déterminisme rigoureux eb au pessimisme. En faisant intervenir la fina- 
lité, la psychologie d’Adler projette, au contraire, un regard sur l’avenir, 
et elle y gagne évidemment en optimisme. Te passé (qui joue le rôle 
essentiel dans l’explication causale) ne pèse plus sur elle qu’autant qu’il 
s’agit de le liquider. La situation actuelle est son point de départ, mais 
son but est un meilleur avenir. Le passé lui sert seulement de moyen 
pour découvrir le plan de vie poursuivi toujours et partout par lindi- 
vidu, eb cela pour permettre son éducation ou sa rééducation. 


La finalité de la personnalité se manifeste dans tous les actes d’un 
individu, jusque dans ceux que l’on peut juger de prime abord les plus 
absurdes. Dans les oublis, par exemple, puisqu'on oublie toujours des 
objets ou des faits qui nous embarrassent, La même observation peut 
être faite au sujet des souvenirs, puisqu'on se souvient plus facilement de 
ce qui contribue à l’afteinte d’un but. Dans ce même sens, l’interpré- 
tation des rêves nous fournit des indications utiles. Contrairement à 
Freud, qui attribue au rêve un langage général dont il s’agit seulement 
de traduire les symbôles en d’autres termes (passage du contenu mani- 
feste au contenu latent), Anrer ne donne aucune règle, puisqu'il consi- 
dère que le rêve ne peut être interprété qu’en fonction de toute la 
personnalité. Pour lui, le rêve n’est qu’une des multiples manifestations 
de l'individu. Il anticipe sur l’avenir, et constitue un « probeweiser 
Anschlag » que l’on pourrait traduire par « projet à titre d’essai ». 
Indépendamment de toute pensée logique, l'individu donne libre cours 
à ses sentiments. Il « essaie » de réaliser ses espoirs, de résoudre des 
conflits existant à l’état de veille. I1 prépare la disposition (Stimmung) 
qui influencera sa manière d’agir le lendemain » (pp. 11-13). 

Pour que la psychologie adlérienne puisse vraiment devenir, comme 
elle le veut, une conception du monde, ajoute Me Gaz, il faut nécessai- 
rement la fonder sur un principe transcendant. « Il esb vrai que l’idée 
de communauté telle que la conçoit Adler est bien un idéal transcen- 


dant, puisque l'homme y aspire toujours, sans pouvoir le réaliser (are 4 


complètement. Mais Künkel voit mieux le problème lorsqu'il établit une 
relation entre la psychologie d’Adler et le christianisme, entre l’idée de 


communauté et le devoir d’aimer son prochain. Il y aurait là un vaste 4 


problème à débattre, qui sort des cadres de ce modeste ouvrage, sur le 
passage de la psychologie adlérienne à la métaphysique. Pour le moment, 


c’est à la pratique, c’est à l’attitude de l’éducateur, de faire comprendre 


à l'enfant qu’on reconnaît au-dessus de soi un principe supérieur : l'esprit 
dans son infinité » (p. 182). ! 


Richbioats du facteur humain 
dans le travail. 


. Mme Axrce SoLLIER a recueilli dans les papiers de son mari le manuscrit 
qu’il était en train d'écrire sur la psychotechnique quand la mort Fa 
foudroyé. Ce manuscrit a pu être édité grâce aux soins d’un de ses 
collaborateurs, de sorte qu'aujourd'hui il paraît $ous la forme d’un 
volume intitulé: La psychotechnique. Introduction à une technique du 
facteur humain dans le travail, par le Dr Paur SoLrier, professeur à 
l’Institut des hautes études de Belgique et ancien directeur de l'Ecole 
d’ergologie y annexée, et José Drags, professeur à l’Institut précité, 
directeur du Laboratoire d’ergologie (Bruxelles, Comité central indus- 
triel, Paris, Alcan, 1936, 35 francs belges). 

L’Ergologie ou Science du Travail, lit-on dans cet ouvrage, groupe 
l’ensemble des connaissances se rapportant au travail humain. Or, ces 
connaissances sont d'ordres très variés et appartiennent à des disciplines 
très différentes. On peut les grouper en trois grandes catégories : 

1° Etude du facteur humain dans le travail: objet de la psychotech- 
nique (psycho-physiologie et physiologie), de la médecine et de l'hygiène 
professionnelle; 

2 Etude du facteur technique: objet de toutes les sciences, des afts 
technique et de la technologie dans ses rapports avec le facteur humain; 


3 Etude des facteurs sociaux, économiques, politiques et juridiques, 
éthiques : objet des sciences sociales. 


La psychotechnique n’embrasse donc pas tous les aspects de l’Ergo- 
logie, mais elle à avec tous des rapports plus ou moins directs et 
étroits » (p. 3). 

Le terme de Psychotechnique est universellement adopté aujourd’hui, 
expliquent Sorzrer et DraBs, et son sens est suffisamment entendu de 
tout le monde. Mais son cadre dépasse de beaucoup ses premières défini- 
tions. Il ne s’agit plus, avec STERN, d’agir sur l’état psychique des sujets 
— les travailleurs en l’espèce — et de le modifier par des moyens appro- 
priés; il ne s’agit plus seulement, avec MünsteRBERG, d’atteindre un but 
pratique par des moyens psychiques; il ne s’agit plus d’appliquer seule- 
ment au travail professionnel la psychologie individuelle, différentielle 
et expérimentale, mais aussi, la physiologie, la psychologie générale, la 
logique, pour résoudre tous les problèmes du comportement de l’homme 
dans le travail. Car ce comportement résulte de facteurs physiologiques 
en même temps que psychologiques, et d’influences venant du travail 
lui-même ou agissant du dehors sur le travailleur; on ne peut négliger 
ni les premiers ni les secondes, si l’on veut établir les véritables condi- 


tions ro du travail au travailleur et du travailleur au 
travail. 
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Si l’objet de la psychotechnique est l'étude du facteur humain, cette 
adaptation en est le but supérieur, et embrasse ainsi la connaissance : 
lo des conditions dans lesquelles se fait le travail (analyse du travail); 
%o des conditions que doit présenter le travailleur pour accomplir le 
travail voulu, et des moyens de rechercher s’il les possède; 3° des effets 

du travail sur le travailleur et des influences agissant sur lui. 

Ainsi informée, la psychotechnique peut remplir son rôle pratique, qui 
consiste à orienter les jeunes sujets vers l’apprentissage d’un métier, à 
approprier les travailleurs adultes au travail auquel ils sont le plus 
_ aptes, à sélectionner les plus aptes, à assurer à tous la sécurité et la 

moindre fatigue. 

Pour remplir ce programme, la psychotechnique doit faire appel non 
seulement à des moyens d'investigation psychologiques, mais à d’autres 
encore tels que des examens physiques, physiologiques eb même médi- 
caux. Son champ d’action est done beaucoup plus étendu qu’on ne le 
prévoyait au début, et elle ne doit pas envisager seulement le compor- 
tement psychologique de l’homme au travail, mais tenir compte de son 
état physique, de son fonctionnement physiologique. Elle n’en a que plus 
de valeur au point de vue de l’organisation scientifique du travail, de 
sa rationalisation, dont elle doit être un des facteurs les plus importants. 

Elle reste, d’ailleurs, complètement indépendante de cette organisa- 
tion, à laquelle elle doit contribuer, mais qui ne peut l’influencer. Qu’une 
entreprise soit bien ou mal organisée, les problèmes du comportement 
du travailleur, du facteur humain en général, n’en sont aucunement 
modifiés. La mauvaise organisation de l’entreprise ne donne que plus 
d'importance au rôle du facteur humain, et rend plus nécessaire l’inter- 
vention de la psychotechnique pour compenser par la valeur de celui-ci 
Vinsuffisance de celle-là. 

La psychotechnique ainsi comprise dans son sens le plus large ne 
constitue donc pas une science particulière, mais un ensemble de procé- 
dés relevant de diverses disciplines, soumis aux règles générales de la 
méthode expérimentale, et ayant un but commun: la meilleure adap- 
tation de l’homme au travail et réciproquement. 

La valeur de la psychotechnique repose sur la valeur même de ces pro- 
cédés, sur l'exactitude de leurs résultats, sur leur concordance avec les 
conditions réelles du travail qu’ils ont pour objet de déterminer. 


La psychotechnique, ou technique du facteur humain, est donc une 
discipline appliquée des sciences psycho-physiologiques, et dérivée de la 
recherche scientifique des moyens susceptibles de rendre l'effort humain 
pleinement efficient. 

Partout où l’homme s'efforce de produire, de transformer, ou de con- 
sommer, elle trouve un champ d'action profitable, tant pour l'intérêt 
individuel que pour l'intérêt général; son domaine est particulièrement 


étendu. 

Il y a donc une psychotechnique : 

1° De l’apprendre, ou psychotechnique pédagogique; 

X Du travail, ou psychotechnique ergologique ; 

30 Des échanges et de la consommation. ou psychotechnique écono- 
nique. 
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Léurs diverses subdivisions se groupent comme MOST ES . 

Le facteur humain dans le mode de travail est donc sa préoccupation 
centrale et tous les déterminants susceptibles d’influencer soit ses qua- 
lités, soit son rendement, font l’objet de ses investigations. La psycho- 
technique vise à conquérir des procédés qui permettent d’assurer au tra- 
vail le maximum d'effet utile en ménageant, et avant tout, l’intérêt 


humain. Elle lutté contre le gaspillage, les erreurs, les carrières ratées, 


les travaux inadéquats, l’usure, les risques du travail, Je surmenage ; 
elle est, par conséquent, fort différente de la Taylorisation, qu’elle ré- 
prouve; enfin, disons qu’ainsi, et c’est là sa véritable nature et sa juste 
mission, malgré ce que d’aucuns ont pu en dire et en écrire, elle est 
plus’ une technique qu’une science. 


A l’ordre trop purement mécanique du monde du travail, elle rêve 


de substituer petit à petit, un ordre plus humain, plus soucieux de 
l’homme, instrument suprême de la production; de ce fait, elle procède 


des sciences biologiques: elle confine à l'hygiène, à la morale et à 14. 


sociologie » (pp. 6-8). 


Il convient de signaler en particulier les chapitres de cet ouvrage con- 
cernant la classification des métiers et l’analyse du travail, l'aptitude 
au travail, la psychotechnique individuelle, la mesure en psychotechni- 


que, la psychotechnique circonstancielle, les applications de la psycho- 
technique: 
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Ethnologie 


La race ne peut étre considéré 
commé la cause d’une culture par: 
ticulière, ni comme la cause de 
la civilisation en général. 


I1 résulte de tout ce qui a été exposé dans mon ouvrage, écrit Orro 
KriNEBERG, auteur de Race differences (New-York and London, Harper 
and Brothers, 1935, 367 p.), que la race ne peut être considérée comme” 
la cause d’une culture particulière ni comme la cause de la civilisation 
en général. Laissant provisoirement. de côté la question des valeurs cul- 
turelles, nous avons constaté que les mœurs peuvent différer du tout au 
tout chez des peuples qui sont de même race. Si malgré cela, on essaie 
de mesurer la part que les différentes races ont apportée à la civilisa- 
tion, on se trouve devant un problème apparemment insoluble, celui de 
la détermination d’un critère adéquat. Les jugements de valeur sont 
nécessairement subjectifs, et il ne paraît pas qu’on puisse les rendre 
scientifiquement acceptables. Les Chinois ont inventé la poudre, mais 
au lieu de s’en servir comme d’une arme de guerre, ils se sont amusés 
à l’employer à des feux d’artifice. Les Occidentaux l’ont adoptée pour 
s'emparer, grâce à elle, d’une grande partie du monde. Si nous considé- 
rons la force comme un critère, nous devons tenir les Occidentaux comme: 
supérieurs; si nos valeurs sont esthétiques plutôt que politiques, nous 
pouvons donner la préférence aux Chinois. Nous avons le droit de dire: 
de notre civilisation qu’elle est plus compliquée, mais nous ne pouvons 
fournir la preuve de sa supériorité générale. Nous ne pouvons pas non 
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plus juger de la supériorité d’une race parce qu’elle a la suprématie | 
à une époque déterminée, et nous ne pouvons rien dire dé la hiérarchie 
des races qui naîtra plus tard. Il devient particulièrement difficile d'éta- 


blir un rapport étroit entre la race et la civilisation, quand nous voyons 
Pénorme différence de complexité que présentent des groupes a par- 


tenant à la même race. Le Chinois, qui est très évolué, et le simple 2 
Sibérien du Nord sont tous deux des mongoloïdes. Les Mayas et les 


Incas de l'Amérique centrale et méridionale étaient de la même race que 


les simples tribus de la Californie. De toutes mes recherches, déclare Kir- 


NEBERG, les résultats sont inconsistants, et la conclusion générale se 
limite à une constatation: c’est qu'une différence psychologique -entre 
les races n’a jamais pu être établie. Ceci ne veut pas dire qu’elle ne 


pourra pas l'être un jour. Il se peut que, par la suite, quand on dispo- 


sera de techniques inédites, on pourra discerner des différences. Mais, 
dans l’état présent de nos connaissances, nous n’avons pas le droit de 
dire qu’il y en a. Par conséquent, il n’y a pas non plus de raison pour 
traiter différémment deux populations parce qu’elles n’ont pas le même 
type physique. Il faut juger les hommes en tant qu'individus, ét non 
comme membres de groupes dont les limites sont arbitraires et artifi- 
cielles, I! n’y a pas dé raison non plus pour faire des lois contre le mé- 


lange de races (miscegenation). Du point de vue biologique, la raçe 
humaine est une: il n’y à pas de-vari 


* vent dans une situation privilégiée font des di 
la couleur de la peau, la religion ou le langage, une excuse destinée à 
justifier la continuation de leur domination. 

Si l’anthropologie -démontre qu'il n’y à rien ni dans le cerveau, ni 
dans le sang d’autres races, qui nous donne le droit de les maltraiter, 
conclut KriNesere, il importe de faire en sorte que cette connaissance 
soit répandue. À cet égard l'Ecole à un rôle particulièrement important 

à remplir (pp. 34-349). 

Comme chacun des vingt chapitres dont 
NEBERG est accompagné d’une bibliographie, 


Le mélange des races: 
—— €) Civilisation: 14. Les 
émotive. 16. L'anormal. 
18. La personnalité. 19. [a mentalité pri- 


12. La’ criminalité. 13, Anomalies mentales. 
tendances fondamentales. 15. L'expression 
17. Enfance et adolescente. 
mitive. 20. Conclusions. 


—_—_————— 
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CENTER TS " s, 3 ag à 
rx D'une coutume caucasique. consis- 
tant en ce que les parents font 
élever leurs enfants dans une fu 
mille étrangère et de ses attaches 
anciennes avec une forme de ma- 
triarcat. PS 


“ 


M. KosveN 2 écrit pour la revue Sovietskaja Etnografia 35. n° 2) 

un article intitulé: L'Atulycestuo, qu'il a fait un Rs te À 5 

| français, que nous reproduisons ici. Kosven explique que le terme Afaly- » 

_ cestvo sert à désigner une coutume fort répandue autrefois chez nombre ne 

1 de peuples caucasiques {ossétes, svanes, tcherkesses, cabardins, abkhases, | 

_  balcars) coutume correspondant au « fosterage » anglais et consis- 

tant en ce que les parents faisaient élever leurs enfants dans une fa- 
mille étrangère. Autrefois, chez ces peuples, toute famille ayant des 
enfants les faisait ainsi élever chez les autres, accueillant elle-même des 

* enfants étrangers. Cette coutume pratiquée primordialement dans toutes 

: les classes de la société, prit ensuite un caractère de classe nettement * 

Fé accusé et ne fut pratiquée que par les princes et les nobles, qui faisaient 

| élever leurs enfants par des familles appartenant à la classe subordonnée. 

Chez les peuples caucasiques, cette coutume présente des traits fort 
complexes et contradictoires. D'une part, cette remise des enfants à une 
famille étrangère était un acte volontaire; d'autre part, il y avait des 
personnes qui prétendaient avoir le droit de réclamer pareille remise ; 
parfois, l'enfant était enlevé, mais avec le consentement de la mère. 

Parfois, être chargé de l’éducation d’un enfant étranger était considéré 

comme un bonheur; parfois, comme une obligation. Tant que durait le 

_ séjour de l’enfant dans la famille étrangère, il était défendu aux pa- 

_ rents non seulement de le voir, mais même de s’enquérir de lui. 

7 Le lien qui se formait entre l'enfant et l’homme qui l’élevait était 
plus étroit que celui qui l’unissait à son père; parfois, l’enfant restait 
définitivement dans sa nouvelle famille, Le père indemnisait de ses 
frais l’éducateur, mais ce dernier, de son côté, faisait à son pupille de 
riches cadeaux et parfois même lui léguait tous ses biens. Certains 
traits de cette coutume témoignent du fait que ce n’était point l’édu- 

© cation qui en constituait l’élément essentiel, mais tout autre chose. Au- 

| cune des interprétations qu’on a essayé d'en donner n’a fourni une 

explication valable, ni de cette institution considérée en bloc, ni de ses 

éléments constitutifs, fort complexes et contradictoires. 

Une institution en tous points analogue se retrouve dans le passé des 
peuples scandinaves, des Celtes de l'Irlande et du pays de Galles, et des 
highlanders écossais. L’atalyk. eaucasique se rapproche du rite celte. 
Pour tous ces peuples ce germe de coutume a reçu des interprétations 
analogues à celle de la coutume caucasique en question eb tout aussi 
caduques. 

Il est évident que l’ « atalycestvo » doit être considéré comme une 
institution fort ancienne et dont l’histoire présente des variations multi- 
ples, tant pour la forme que pour le fond. Il faut, par conséquent, en 
aborder l’étude dans son aspect non point statique, mais plutôt histo- 
rique, donc avoir recours aux données de l’ethnographie. C’est dans le 
régime des sociétés en voie de transition entre le matriarcat et le patri- 
arcat qu’on retrouve les sources de cette coutume. £ous le régime du 
matriarcat, les enfants appartiennent de fait au clan maternel; c’est 
pourquoi lors de la transition du mariage matrilocal au mariage patri- 
local les enfants, comme c’est le cas chez les nègres du Congo; dans cer- 
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etc., 


enfants par les parents de la mère, notamment par un oncle. Ailleurs 
PR manifeste sous une forme différente; le retour de 
l'enfant au clan maternel est temporaire, — il équivaut à la remise de 
Venfant à ses parents du côté maternel pour le faire élever par eux 
(chez les nègres herrero, les tanaina de l'Alaska). A ces services se rabta- 
chent également des actes symboliques — le rachat ou l'enlèvement, par 
_le père, de l’enfant aux parents de la femme. ER 
Ce trait de mœurs caucasico-celto-scandinave se présente sous un dou- à 
| ble aspect, — conservant, d’une part des éléments de survivance du ré- | 
_ gime de clan (retour de l’enfant dans le clan de la mère) — et prenant, 
d’autre part, certains caractères particuliers propres, conformes aux rap 
ports ‘patriarco-féodaux : l’enfant en vertu de la pratique ancienne en 
core observée est placé en dehors de sa famille, mais pour un temps ” 
seulement, et de plus, la famille à laquelle on le confie se trouve dans J 
une certaine subordinafion envers son père (peut-être aussi dans quelque 
rapport d’ancienne parenté avec la première) — afin de pouvoir récla- 
mer l’enfant en vertu du régime féodal. En même temps, le féadalisme 3 
revêt ce régime des traits spécifiques de protection et d'exploitation 
propres au servage: L 


Aïnsi interprétée, cette institution, avec tous ses caractères contradic- S. 
toires, trouve une explication historique valable. La coutume autrefois À. 
fort répandue dans le Caucase, interdisant au père de prendre son en- 4 
fant dans ses bras, de l’appeler par son nom, etc., constitue également 4 
une survivance du matriarcat » (pp. 61-62). ES 

Ce qu'était le « potlatch » et pour- 4 

quoi le Gouvernement du Canada 

a interdit cette coutume. r 

» " 

La loi du Dominion du Canada qui règle les affaires des Indiens fait ÿ 
aujourc’hui défense à toute personne blanche ou de couleur de prendre | 
rart à la cérémonie du potlatch et beaucoup de ceux qui se laissent gui- À 
der par le sentiment et ne connaissent pas le fond des choses estiment à 
qu'un préjudice a été causé aux Indiens par le vote de cette loi. L'homme à 


blanc de notre époaue, remarque W. M. Hazripay, agent pour les affai- 
res indigènes chez les Kwawkewlth pendant 38 ans, dans son livre 
Potlatch and Totem and the recollections of an Indian Agent (London, à 
J. M. Dent and Sons, 1935, 240 P., illustr.) considère trop l'acquisition | 
de la propriété comme le signe essentiel du succès. L/Indien dans son 
état natif croyait que plus il pouvait donner et plus il s’appauvrissait, | 
plus il était mieux dans ses affaires. La coutume naquit dans les temps 
anciens, quand l’esclavage était en pleine vigueur. L’esclave était obligé 
de travailler pour le bien-être de la communauté où il vivait et plus 
spécialement pour la famille sous la garde de laquelle il était placé. Par 
occasion, quand les circonstances réclamaient la chose, le fruit de son 
travail était réparti entre lés membres de la tribu et un certain éclat 


était réservé au distributeur. Cette coutume s’implanta et s 
dans de telles proportions 


tion de devenir un chef de 
par là-même à son prestige. 


e développa 
que finalement chaque Indien eut l’ambi- 
façon à être en état de donner et d’ajouter 
La chose était considérée par les indigènes 


Fe 


| eux-mêmes comme une sorte de système bancaire dans lequel ils prêtaient 


leur propriété à d’autres à des taux d'intérêts ruineux, car celui qui 

_ était l’objet d’une faveur pouvait être appelé en tout temps à restituer 
 l’entièreté du don augmenté d’un intérêt qui pouvait aller jusqu'à 
200 p. c. Graduellement le privilège de donner se transforma en abus 4 
et se déforma au point de ressembler à une pieuvre enlaçant toutes les 
coutumes des Indiens. Cet usage était une occasion de gaspillage et 
d'abus, une source de mauvais sentiments et de jalousie et souvent de 
ruine, et ce n’est qu'après avoir examiné la chose sous tous ses 

- aspects et pendant longtemps, que le Gouvernement fit voter la loi qui 
| abolissait, cette coutume. Maïs en faisant voter la loi, il n’en indiqua : 
| 

LA 

£ 


pas les motifs et c’est ce qui explique l’attitude du public vis-à-vis de 

cette abolition. Ayant résidé chez les Indiens pendant 38 ans, l’auteur 

a eu tout le loisir d'étudier à fond les différentes phases du potlatch et, 
“ après une longue série d’observations attentives, il est arrivé à cette 
conclusion que la coutume faisait plus de mal que de bien, de sorte qu’en 
somme le Gouvernement du Dominion à eu raison. Un seul trait de ces 
réunions était digne d’intérêt, c’est que pendant la célébration du 
potlatch, les vieillards, les infirmes et les pauvres étaient entretenus 
aux frais de ceux qui faisaient les dons. Le mot potlatch est chinook et És 
signifie un don. Le vrai mot indien employé sous se rapport n’est pas | FT 
_ potlatch, mais bien passapa, qui désigne aussi un don, mais un don 
auquel est attaché un lien élastique pour indiquer qu’il va revenir au 

donateur avec des intérêts. En somme, le potlatch était dans une cer- Fe 

taine mesure la loi, le régime des Indiens. Toutes les affaires se trai- 

taient à l’occasion d’un potlatch et comme les Indiens n’avaient pas de 

documents écrits, les affaires étaient arrangées en publics, de sorte que le 

commun du peuple en fût témoin. Les négociations étaient souvent 

commencées en secret, mais avant la conclusion il était nécessaire que 

les parties principales donnent quelque chose au public. Ces dons pou- 

vaient être de peu ou de grande valeur suivant les moyens et l’impor- 

tance des intérêts engagés, mais plus les contractants donnaient, plus 

ils s’élevaient à leurs propres yeux et plus ils espéraient s'élever en 

conséquence dans l’estime du public. Les Indiens de chaque tribu étaient 

partagés en clans, chaque clan ayant un cimier à lui. Ces cimiers se 
 transmettaient par succession, parfois par la mère, mais le plus sou- 
| vent par le père. Afin d’avoir en sa possession un plus grand nombre 

de cimiers, on arrangeait des mariages et c'était là un des graves dé- 

fauts de la coutume du potlatch: Ce mariage n’engageait pas les parties, 

il n’y avait pas de promesses échangées; ce n’était qu un. mariage de 

convenance, où la transmission de la propriété jouait le rôle essentiel. 

Le fiancé ou ses parents ou le chef de son clan, suivant les cas, don- 

naît à la fiancée certains biens qui devaient être restitués par la suite 

avec un intérêt de 100 à 500 p. c. Il arrivait que ces mariages fussent 

heureux, et les mariés vivaient ensemble jusqu’au décès de l'un d’eux, 

mais les tuteurs de la femme avaient toujours Je droit de réciames 7 

payement plus élevé pour elle, et ils le faisaient A Vire te 

que enfin le mari se trouvât incapable de payer davan ge e L æ 

aller la femme chez un autre. Afin de se procurer de l’argen pote 

potlatch les indigènes avaient recours à toutes sortes de TROT 1 s “he 

pruntaient à des taux d'intérêt énormes; la prostitution des femme 


était un autre moyen. 


; | droits par volonté : le don 
doit être rendu avec 


L 


_ de société où tous les droits sont ordonnés par tradition, on peut créer 
_ des droits par volonté. Comment dans le statut, a pu paraître le con 
trat? Dans la tribu, qui est un groupe de parents, c’est la communauté: 


si donc j’ai besoin, on me doit secours, de par le statut. Donc pas de - 


contrat. Mais dès que la tribu n’a pas gardé son pouvoir primitif; 
toutes les fois que le parent ne compte plus pour ses parents, ainsi qu’il 

le pouvait et le devait dans l’ancien temps; toutes les fois que l'unité 

de la famille est donc brisée dans l’ordre matériel, il faut alors qu’au 

moyen d’un contrat, on obtienne d'autrui un service payé, ou un service 

intéressé, et non plus un service gratuit. Si j’ai besoin d’une semence 

ou d’un travail, ou bien, plus tard, d’une sômme d’argent, et si je ne 

puis plus compter sur le concours gratuit de mon parent pour cet objet, 

il faut alors qu’au moyen d’un contrat, j’obtienne de quelqu'un qui 

n'est pas mon parent une contribution intéressée. Et c’est pourquoi 

l’aspect premier du groupe d'intérêt par le contrat, en Afrique du Nord, 

ou de la société au sens du droit civil, c’est la contribution, comme on 
peut le nommer, autrement dit la coopération par intérêt, soit d’un 

voisin, soit d’un parent. 

Cette contribution doit être définie, en Afrique du Nord, la coopéra- 
tion gratuite à charge de retour, — la coopération gratuite en apparence 
tout au moins; — autrement dit, la société ayant pour but le gain n’a 
pas ce but expressément, formellement; il ne peut être déclaré, dans 
le contrat, qu’on s’associe en vue du gain; l’on fait semblant de pro- 
curer, gratuitement et sans compensation, un service donné; étant sous- 
entendu, tacitement, discrètement, qu’à l’occasion, celui qui a bénéficié 
de la contribution sera tenu, s’il en était requis, de la faire à son tour, 
de procurer, par conséquent, une compensation et de donner, ainsi que 
nous dirions, contre-partie (counterpart). 


La coopération, gratuite en apparence et désintéressée en imagination, 
mais en réalité intéressée, et en vérité à titre onéreux, tel est le 
masque sous lequel la convention doit se cacher. C’est bien la transition 
entre l’état traditionnel des anciens temps, et cet état conventionnel des 
temps nouveaux. Forme vwoilée du lien intéressé, laquelle implique en 
tous les cas, discrètement, une restitution à la charge de qui en a 
bénéficié. 

T1 y a eu, et il y a toujours, de notre temps, trois formes de contri- 
bution, qu’il nous faut distinguer: la « maouna », la « taoussa », et la 
« touiza », qui ont ce trait commun d’être toujours des modes d’assis- 
tance entre voisins. La maouna, c’est lé repas gratuit; la faoussa, c’est 
le crédit gratuit; et la touiza, c’est le travail gratuit. Mais en réalité, 
tacitement, dans ces trois cas, il en résulte un vrai engagement de com- 
penser plus tard, à la charge de qui en a tiré profit. Le rôle des fictions 
me semble donc très grand dans l’histoire du droit. La transition, par 


le droit contractuel. Dans ce chapitre, MAuwNtER s'efforce d'éclairer la 
solution d’un grand problème demeuré obseur : « Comment, dans un état : 
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_ elles, est ménagé, et la conciliation est opérée, entre les règles du statut 
: les principes du contrat. : LA: 
La Maourna premièrement, c’est un secours en aliment: c’est un repas 
_ donné à un voisin ou à un étranger, qui, dans une occasion, n'aurait 
| pas le moyen de s’assurer, pour soi ou pour les siens, des aliments. Cela 
a lieu, en général, dans une réunion, dans une réunion nocturne très 
souvent, qui donc est une fête, et qui est appelée « Lelet-el-maouna », 
c’est-à-dire la « nuit du secours », puisque, précisément, le mot dé 220 
« maouna » a le sens de secours dans l'acceptation classique et archaïque 
en pays musulman, où il s’agit toujours d’une contribution en aliment » 
_ (pp. 63-65). Ÿ 
« La touassa, secondement, nous apparaît, non plus comme un secours 
* en aliments, mais bien comme une aide en argent. La faoussa, en Ka- 
bylie surtout, où elle est demeurée très vivante aujourd’hui, comme au 
Maroc, sous le nom de grama, peut être définie: la souscription d’argent 
que font les invités dans une fête au bénéfice de l’amphytrion » (p. 66). 
« Et il y a enfin, troisièmement, une autre institution, qui est contri- 
* bution gratuite, par fiction, entre voisins : c’est la « touiza » et c’est-à- 
_ dire la corvée ou le secours au moyen de travail. Non seulement je puis 
avoir besoin de me nourrir, ou bien je puis avoir besoin de dépenser, 
mais aussi et surtout je puis avoir besoin d’une aide ou d’un secours 
dans une exploitation, ou une construction, ou bien une fabrication. Et 
c’est alors la corvée des voisins. S’il me faut, notamment, construire 
ma maison, il ne suffira pas, ni de l’effort de mon ménage, ni même de 
l'effort de ma famille; mais il faudra l’effort du groupe communal en 
= son entier, la coopération du groupe villageois, laquelle aura, comme la 
» maouna, comme la taoussa, ses rites et ses effets » (p. 68). 


L'effet de droit du présent solennel, explique MAunIER, c’est tout 
d’abord l'obligation de rembourser; « obligation bien établie, bien que 
non édictée par les Qanouns écrits qui sont les lois de Kabylie. Elle est 
presque toujours respectée strictement. C’est un impératif sui generis, 
très dissemblable de l'obligation des droits classiques. Mieux vaut dire, ? 
peut-être, un devoir coutumier, où un impératif traditionnel. 


| Premièrement, il a sa source en un usage non écrit. On tient, car les 
ancêtres l’ont voulu, que le présent reçu devra être rendu. La coutume 
n’est point que l’invitant ait déclaré expressément son intention de resti- 
tuer. C’est le don lui-même et le don lui seul, réalisé et proclamé en 
assemblée, qui fait comme un devoir de rembourser. , 

Secondement, l’obligation n’est point à terme préfixé. Elle s’éteint, 
comme elle est née, dans une fête. L'occasion vient, pour chaque dona- 
teur, de faire taoussa, lorsqu'un mariage, par exemple, y donne lieu. 
Alors, ses « obligés » lui doivent leur obole. 11 prend contribution de 
ceux à qui il a donné contribution. T’annonce de la fête les contraint 
d'y prendre part. I’honneur ne souffre pas qu’ils s’y soustraient. Or, la 
fôte est liée à un événement. La cause en est une naissance, ou bien une 
circoncision. L'occasion n’en est point arbitraire. Elle ne se fait pas au 
gré du célébrant. On ne saurait inventer une fête, à seule fin de provo- 
quer des dons. Il y faut un motif reconnu par l'usage. L'obligation est 
différée, mais, d'autre part, son terme est incertain. l'exécution dépend 
d’une éventualité. Le terme est établi par le statut, non stipulé par Je 
contrat. Le créancier, s’il mérite ce nom, n’a donc aucun moyen d'agir. 
J1 ne peut qu’espérer... eb guetter l’occasion. 


Comme le terme est incertain, il est en même temps multiple. Le don 
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"4 Lotal reçu des invités, ne leur est pas rendu globalement Mais il est fai 
à chacun d’eux séparément, restitution de son présent, lorsqu'il à lieu 
de célébrer lui-même une solennité. Le remboursement se fait par frac- 
tions, dont chacune a son terme, toujours incertain. On ne saurait, en 


général, prévoir le temps qu’il faut pour éteindre la dette. Cela dépend 


"Y- 
d'événements, qui sont, les plus souvent, des accidents. 136 EL 
S'il y 4 donc prét ou crédit, c’est en un sens tout à fait singulier. Le 

don ni la répétition du don ne sont à volonté. Ils sont occasionnels, et 

l’on ne peut en user à plein gré. Ils tiennent au statut et non pas au 
contrat. Ils servent des impératifs traditionnels: des idées de devoir, 
_ d'honneur et d’orgueil. Estompées chez nous, elles sont vivaces chez les 

les Maghrebins. Les dons et contre-dons sont d'obligation et d’osten à 
_ tation » (pp. 88-89). : € 
Ù Il est troisièmement, une autre loi des taoussas kabyles, ajoute Mau- 
. ter. « C’est que le contre-don doit être supérieur au don. Il faut rendre 

à chacun plus qu’il n’a apporté. La restitution est donc usuraire. C’est, 
à coup sûr, commettre un acte injurieux, que de rendre, sans plus, le 
don qu’on a reçu. Cela revient à rompre l'amitié. Bien mieux encore, 
suffit-il lorsqu'on veut marquer son inimitié, de ne restituer rien du 
tout. « Le manquement volontaire, écrit le même irformateur, est sou 
vent un moyen pour une famille ou un individu, de signifier à un autre 
sa volonté de cesser leurs relations. C’est un véritable défi, qui se ter- 
mine (parfois) de façon sanglante. Un individu donnera à la faoussa de 
ES son ennemi une très forte somme, de sorte que l’obligation de restituer 
26 avec un intérêt de 50 pour cent ruinera l'adversaire ». L’on saisit bien 
iei la notion de défi, qui est si accusée dans le potlatch américain. L’obli- 
5 gation de rendre au delà du présent est un devoir d’orgueil. Nous imagi- 
y ne nons mal combien ce sentiment d’orgueil peut s’exalter chez l’indigène 
du Maghreb. Il est fécond en effets juridiques. Il donne aux taoussas 
une tendance agonistque, par où elles ressemblent aux chorégies et li- 
tüurgies: ce sont tournois d’ostentation. Mais, hors ce cas d’inimitié, la 
restitution suit des habitudes assez peu fixées. 11 est louable de donner 
la moitié plus, maïs souvent l’on fournit un exédent modique. Il faut, 
mais il suffit que l’on paie un surplus. Cela tient aux rapports de pa- 
renté et d'amitié. La décision et la situation affectent l'ampleur des 
restitutions. 

L'on à cru voir, dans cette augmentation de don, un inâérét du capital 
prêté. Mais il figure une chose tout autre. Car il n’a nul rapport avec 
le temps. Ce qu’on voudrait nommer la durée du prêt n’influence aucune- 
ment sur le surplus. Il ne change en aucune façon, selon l'éloignement 
entre la donation et la restitution. Ce qu’il faut seulement, pour l’ami- 
tié eb pour l’honneur, c’est qu’un excédent soit toujours rendu » 
(pp. 89-90). 

Les Kabyles ont deux modes distincts de l’échange: les échanges des 
fêtes, et les échanges des marchés. « I1 y a le commerce rituel et publie ; 
il y a le commerce laïc et privé. Ils ne suivent pas d’identiques lois; ils 
ont leurs formes et leurs motifs, leurs lieux et leurs moments, leurs ré- 
sultats et leurs sanctions, L’un est d'honneur, et l’autre est d’intérét. 
Le commerce des fêtes et le commerce des marchés sont deux visages de 
lPéchange en Kabylie. L'un est d'autorité, l’autre d'utilité. L'un tient 
donc à l’ordre, et l’autre au progrès » (p. 94). 


MAUNTER explique encore que la taoussa est apparue comme un 
échange solennel, usuraire, casuel, masqué cependant par un don fictif. 
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st un présent avec retour sous-entendu, L'obligation ee * 


réel. Le don ne fait que recouvrir un prêt. Fiction transparente et 
- connue de tous, mais qui demeure inexprimée, Elle est solennisée: car 
elle naît dans la publicité d’une assemblée. Elle requiert formalité des ge 
gestes et des mots, Et il y faut la tradition et la proclamation. Elle est 
réalisée et déclarée. Elle est sanctionnée: le pouvoir moral lui donne 
- vigueur. Le poids de l'opinion la garantit. Klle est de l’ordre de l’hon- 
| neur. La satire et le blâme en sont les deux soutiens. Elle est différée: 
_ c'est un engagement avec délai, un prêt, et non un troc. Formée dans 
une fête, elle s’éteint dans une fête. Elle est un droit à terme incertain 
| et multiple. La dette est fractionnée ; chaque fraction a son délai, et ce 
. délai est imposé, mais non choisi. Elle est augmentée, en tout dernier 
4 lieu: elle doit être remboursée avec surplus. L’honneur veut que l’on 
rende plus qu’on n’a reçu. Mais c’est un excédent plutôt qu’un intérêt. 
Il ignore le temps, et il n’est pas proportionnel à la « durée du prêt ». 
ï La taoussa, en résumé, est proprement un « prêt d'honneur ». Obli- 
_ gation, émulation, ostentation: ce sont ses motifs, dans l’arrière-plan. É 
La tradition l’ordonne, et l’opinion l’a garantie. Voulue par la piété, 
… elle est gardée par la fierté. Elle est ainsi, et imposée, et acceptée. Elle 5 
est devoir: elle est plaisir; elle est rituel; elle est honneur. FES 
C’est dans le culte ainsi que se forment les droits. L'obligation requiert 4 
- un milieux religieux. Elle use d’assemblées groupées pour d’autres buts. 
. Et cela fait l’étrangeté de ses effets. Le rite a sa vertu mystique, où est 
inclus son effet juridique. La translation crée la bénédiction, en même 
temps qu’elle produit l'obligation. Le don se fait par un appel à Dieu. 
Et à son tour il en appelle les bienfaits. Il crée, par soi, la baraka. Le 
don est prière, qui monte vers Dieu » (pp. 142-143). 
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Sciences historiques 


La réforme de l’impôt et l'échec du. 
« vinglième » au XVIIIe siècle 
en France. 


Le XVIII siècle a eu, lui aussi son « Mur d'argent », écrit Lours- 
Parrppe May dans l’avant-propos de: son ouvrage L'ancien régime de- 
vant le mur d'argent (Paris, Alcan, 1935, 218 p., 12 fr.). « Comme à: 
l'heure présente il se trouva des hommes pour réclamer du Pouvoir une 
politique d'épargne et de déflation budgétaire, et il s’en trouva d’autres 
qui, attribuant à la sous-consommation la misère des campagnes et la 
détresse du Trésor, préconisèrent une politique de « bon prix » et 
« d’aisance pour les dernières classes de citoyens ». Tandis que les pre- 
miers tendaient à réaliser au moyen de retranchements un équilibre 
comptable, les autres cherchèrent un remède dans une sorte de « gouver- 
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nement économique » postulant à la fois la réforme de l’impôt et d’auda- 
_cieuses initiatives destinées à ranimer une agriculture et une industrie 
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. Aujourd’hui que les mêmes difficultés apparaissent, que les mêmes pas- 


sions se déchaînent, que les mêmes forces occultes entrent en jeu, il nous. 
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a paru intéressant de montrer comment le Roi osa prendre parti contre 
ce qu’il appelait lui-même l'aristocratie des magistrats » eb lorsque les 
magistrats auront disparu de la scène, ce que le comte de Custine nom- 
mera l’ « aristocratie des capitalistes ». Pr 
« Les fortunes pécuniaires sont des richesses clandestines qui ne con- 
naissent ni Roi, ni Patrie », avait affirmé Quesnay en 1759; l'Histoire 
prouve que les propriétaires fonciers, aveuglés par l’égoïisme, ne possé- 
dèrent pas un sens national plus prononcé, et c’est la guerre entre le _ 
Souverain et les anoblis de la Robe dont nous voulons retracer ici les 
péripéties multiples, cette guerre qui aboutira au supplice de Louis XVI 
et à la ruine de l'Etat » (pp. 5-6). 
Après un chapitre concernant la sous-consommation et le déficit au 
début du XVIIIe siècle, May expose le plan du gouvernement économi- 
que (Quesway) et la restauration financière par la reflation et les 


_ hauts salaires. Puis viennent des chapitres relatifs à Louis-Egalité, au 


procès du Roi, à ses dictateurs, à l’équilibrisme de Turcor, à l’impôt de 
répartition et au parlementarisme (Nroxer), à l'impôt de quotité et à 
l’absolutisme (Calonne et Loménie de Bienne); un épilogue sur la Révo- 
lution termine le volume. 


Depuis 1614, les Etats Généraux, seul mode d'expression de l'opinion 
populaire, n’avaient pas été assemblés, et le Roi légiférait ad libitum 
sur la matière des finances, —.à condition, nous venons de le dire, qu’il 
ne portât pas atteinte aux « distinctions » et aux « franchises » des deux : 
ordres privilégiés. 

Assisté de ses ministres, le Roi déterminait, en effet, en pleine indé- 
pendance, les sommes qu’il jugeait indispensables, et, leur chiffre fixé, 
il en ordonnait la levée. Soit par ses agents directs, soit par les commis 
des Fermiers généraux, il faisait procéder à la perception des droits ; 
déjà « arbitraire » dans son évaluation totale, la taille était encore 
« arbitraire » dans sa répartition, et cette phase de la fiscalité donnait 
lieu aux injustices les plus révoltantes. Mais laissons la parole à un 
gentilhomme, témoin impartial des scènes auxquelles il assistait puisque, 
à raison de sa qualité, il échappait lui-même à cette sorte d'impôt » 
(p. 20). 

D’après un auteur de l’époque, « lorsque les rôles sont enfin arrêtés, les 
taillables surchargés se retirent, désespérés de ne pouvoir obtenir justice 
et uniquement occupés à chercher les moyens de ne point payer, quand 
même ils seraient en estat de le pouvoir faire; les uns pensent à s’aller 
établir en d’autres paroisses où, par un grand abus, ils traitent de leur 
taille pour une somme fort au-dessous de ce qu’ils pourraient porter, les 
autres négligent leurs terres, laissent tomber leurs maisons: en ruine, 
n’osent ni se meubler, ni se donner des habits, ni se nourrir de viande, 
tous cachent le peu d'argent qu’ils ont et n’oublient rien de ce qui peut 
les faire paraître pauvres. Cette conduite, devenant générale par nécessité 
ou par politique, est Cause que la consommation des denrées cesse; que 
l'industrie devient inutile; que d'excellents fonds demeurent incultes et 
que les habitants, qui par une fausse idée ont cru trouver un grand avan- 
tage à faire porter aux pauvres l'imposition qu’ils devaient partager 
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avec proportion, ne pouvant pas se défaire de leurs denrées et étant : 


exposis à être traités comme eux quand ils seront ruinés, s’approchent 
chaque jour de leur perte et périssent ‘enfin comme eux! » 

Mais n'est-ce point assez ? 

La taille ruine les sujets du Roi ou les contraint à simuler la pauvreté, 


et de toutes manières l’agriculture et le commerce s’en ressentent: « par 


nécessité ou par politique » plus personne ne consomme, et les denrées 
s'accumulent et se détériorent » (pp. 22-23). : 

Un concert de protestations accueillit en 1749 une première tentative 
de réforme sérieusement conduite. « Le Contrôleur général Machault, 
qui jouissait de l’entière confiance de Louis XV, résolut d’établir à titre 
définitif un Vingtième réparti avec proportion sur tous les sujets, car 
il était choqué de l'injustice légale qui faisait peser sur le tiers la tota- 
lité des charges, 

Le Parlement de Paris, les Etats de Languedoc et de Bretagne té- 
moignèrent avec amertume leur mécontentement: la haîne du Parlement 
de Rennes pour le duc d’Aiguillon, faÿorable à l’innovation, date de là. 
L'Assemblée du Clergé ne demeura pas en reste et il fallut transiger, 
L’édit fut maintenu, mais avec une portée que réduisait une multitude 
de faiblesses et de reculades. En 1754, Machault quittait le Contrôle 
général sans avoir réussi à transformer profondément le régime de 
limposition. « Ils ont tant fait, écrivait Louis XV, qu’ils m'ont forcé 
à renvoyer Machault, l’homme selon mon cœur; je ne m'en consolerai 
Jamais ». 


Désormais la Monarchie était livrée à elle-même, et au Destin. Sous 
Pempire des circonstances, les dépenses de l'Etat ne feront que s’accroi- 
tre, et les inconvénients de la Taille s'affirmer. Dans le défaut de con- 
sentement des sujets, toujours nécessaire en fait à l’établissement de 
contributions directes, la Cour multipliera les fiscalités indirectes, déjà 
si nombreuses. Les aides, les gabelles, les douanes et les péages de toutes 
espèces foisonneront, et le paysan, qui se sent devenu une cible vivante, 
restera tapi dans sa cabane comme un lapin dan son terrier. « On à 
trouvé tant d’inventions pour surprendre les gens et pouvoir confisquer 


les marchandises, disait déjà VAuBan, que le propriétaire et le paysan : 


aiment mieux laisser périr leurs denrées chez eux que de les transporter 
avec tant de risques et si peu de profit » (pp. 30-31). 

Si la Royauté avait pu pratiquer, au lieu de la politique d'économie 
eb d'équilibre comptable défendue par les magistrats, « citadins bien 
peu instruits des choses utiles au public », la politique de reflation pré- 
conisée par Quesnay et ses amis, 

Si légalité et la justice fiscales avaient été réalisées grâce aux réfor- 
mes des Bertin, des Terray, des Turgot, des Calonne et des Brienne, 

Si Louis XV et Louis XVI avaient pu imposer à une classe de privi- 
légiés aveugles les devoirs de leur richesse, comme ils l’ont vainement 
tenté au cours d’une véritable guerre de Trente Ans, 

Les châteaux et les abbayes ne seraient point devenus des domaines 
nationaux; le sang n’aurait pas coulé à pleins ruisseaux dans les villes 
et dans les compagnes. 


. Et la tête du Roi ne serait pas tombée dans le panier du bourreau » 
(p. 203). 


L 


L 
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/ NOÉ MES CIRE | que de l'après-guerre et les pro- 


Georges Thone, 1936, 171 p.), LAURENT DECHESNE, professeur à l’Univer- 
_ sité de Liége, explique que son petit livre n’est qu'une esquisse compre- 


2e contraste entre l'état inc 
# PE ré grès réalisés au XIXe siècle. 
__ Dans la préface de son Histoire économique contemporaine (Liége, 


nant seulement des traits essentiels, mais suffisants pour faire ressortir : 


la tranformation profonde qui s’est accomplie pendant la période envi- 


sagée. : | 

« Cette transformation concernant surtout la production industrielie 
<t la circulation, remarque DECHESNE, nous avons laissé de côté l’agri- 
culture et les finances publiques. D’autre part, nous ne pouvions retra- 
cer l’histoire de tous les pays. Beaucoup d’entre eux n'’offraient d’ail- 
leurs guère d’intérêt, ayant conservé en grande partie leur organisation 


. économique d’autrefois. Notre attention s’est donc concentrée sur ceux 


LC. 


qu’on pouvait considérer comme les plus représentatifs de la révolution 
économique du XIX® siècle: ceux de l’Europe occidentale et centrale, 
ainsi que les Etats-Unis d'Amérique. £ 

Les transformations caractéristiques de l’époque contemporaine ne 
commencèrent que vers la fin du XVIII siècle, en Angleterre; les temps 
antérieurs sortaient du cadre de notre sujet. Néanmoins, il nous à paru 
indispensable de rappeler très succinctement la situation qui existait 
autrefois, afin de faire mieux ressortir l’importance des changements 
intervenus pendant la période étudiée, c’est-à-dire principalement au 
XIXe siècle. 

Nous nous sommes arrêté à la guerre de 1914. Car celle-ci eu pour 
effet d'interrompre l’évolution qui s’accomplissait, de provoquer une 
décomposition sociale, un retour régressif vers les formes primitives du 
passé, autarkie nationale, restrictions commerciales, troc international, 
anarchie monétaire, exploitation de la communauté par les intérêts 
particuliers. ; 

Le contraste entre cette situation lamentable et les progrès merveil- 

leux réalisés au XIXe siècle sera pour les jeunes, particulièrement in- 
structif. Il leur fera toucher du doigt tout ce que l’accès de folie guer- 
rière de 1914 leur a fait perdre, tout ce qu’ils auront à reconquérir » 
(pp. 9-16). 
_ Decxesne rappelle qu'immédiatement après la guerre, ce fut la vague 
d'idéalisme wilsonien, un désir général de paix et de fraternité humaine, 
un enthousiasme touchant pour la Société des Nations. Mais la crise de 
1929 rouvrit l’ère des difficultés. « Alors, le ressort moral se trouva trop 
faible pour pouvoir résister à l’adversité, pour décider l'humanité à re- 
noncer, au moins momentanément, à une vie d’aise facile et sans effort. 
Ce furent au contraire la surexcitation des appétits déçus, le réveil des 
égoïsmes particularistes, la rupture de l’économie internationale, la fuite 
des débiteurs prodigues, imprévoyants ou maladroiïits devant des engage- 
ments librement consentis, et l’expédient des dévaluations monétaires. 
Dans la désorientation générale des esprits, on assista à un sauve-qui- 
peut lamentable, individus et nations ne cherchant plus qu’à sauvegar- 
der chacun isolément leurs intérêts particuliers et immédiats. Le monde 
s’en allait à la dérive. 

Le XXe siècle devra done surmonter avant tout des difficultés d'ordre 
moral. Il s’agira de résoudre le problème des élites sociales et de l’orga- 
nisation directrice, afin d'éviter les périls d’une démagogie aveugle, sans 
idéal et de sauver la liberté. 


Enfin, si l’on considère la situation de haut et dans son ensemble, on 


s'aperçoit qu’on devra réagir contre une inquiétante déviation du senti- 
ment de la fraternité humaine, de la charité, tant prônée par toutes les 
religions et philosophies de tous les temps. ui importe vraiment que ne 
continuent pas à s’y substituer de haineux instincts de basse solidarité 
grégaire, qu’elle soit professionnelle, nationale ou racique.. On ne fait 


pas de l’amour avec de la haine et l’humanité a une fin plus haute que 4 


la défense étroite de certains intérêts économiques, quelle que soit leur 
importance » (pp. 156-157). ù 


La conservation des archives écono- 
miques privées s'impose dans un 
but historique et pratique. 


On se demande, si l’état actuel des choses perdure, écrit ETIENNE | 


SABBE, archiviste-paléographe aux Archives générales du Royaume de 
Belgique dans une étude sur Les Archives économiques (tiré à part de la 
Revue d'économie politique de Paris, 1935, 22 p.) où l'historien puisera 
la documentation au moyen de laquelle il pourra reconstituer notre civi- 
lisation. « Car actuellement, la prescription décennale révolue, les hom- 
mes d’affaires s’empressent de dégorger leurs bureaux des archives qui 
ont cessé d'être utiles à la gestion courante de leurs entreprises. Ils les 
empilent soit aux greniers, soit dans des caves, où elles se consument len- 
tement sous l’attaque des rongeurs et de l’humidité; où, solution plus 
désastreuse encore, ils les confient à une des nombreuses firmes spécia- 
lisées dans la destruction garantie des « papiers inutiles ». Quelques 
exemples montreront mieux le vandalisme inconscient avec lequel om 
traite les archives dans le milieu des affaires. Il est exceptionnel de trou- 
. ver aux Archives des Séquestres, à Bruxelles, des fonds antérieurs à 1900, 
beaucoup de documents conservés dans ce dépôt d’archives économiques 
sont postérieurs à 1910. D’après une enquête faite, vers 1910, en Allema- 
gne, sur une centaine de banques rhénanes, cinq à peine avaient conservé 
leurs archives dans un état plus ou moins satisfaisant; l’une d’elles fut 
obligée de racheter son acte de fondation à un bouquiniste. Les archives: 
de la Banque Rothschild, à Francfort, et de sa succursale de Naples 
furent détruites en 1902, celles de la maison Rothschild, à Paris, qui con- 
tenaient de nombreux dossiers relatifs aux réparations dues par la 
France en vertu du Traité de Vienne, furent détruites lors du procès 
Dreyfus. Une correspondance financière, de la première moitié du XIX*< 
siècle, du plus haut intérêt pour l’histoire de la Belgique, fut mutilée 
par des philatélistes. De nombreux dossiers de la Wisselbank d’'Amster- 
dam se perdirent au cours des fréquents déménagements que ces archives 
eurent à subir après la liquidation de la banque (1820); il ne subsiste rien 
de la comptabilité des succursales de Delft et de Rotterdam; quant aux 
archives de l’agence de Middelbourg, elles n’existent plus qu’à l’état 
fragmentaire. Il reste peu de chose des archives des pionniers de la 
révolution industrielle en Allemagne et en Angleterre. 

La désinvolture avec laquelle on détruit les archives des entreprises 
privées menace l’historiographie dans ses sources vitales. Le professeur 
Gothein soulignaient, au Wirtschaftsarchivtag de Cologne en 1913, notre: 
ignorance du temps présent et du passé immédiat; le XIXe siècle est, à 
son avis, moins connu que le XVI®e. On éprouve de sérieuses difficultés à 
écrire l’histoire des origines de l’industrie capitaliste moderne et à dres- 
ser la biographie des hommes dont le rôle fut marquant dans l'expansion: 


+ 


; PE ; ; FRE n 7 
économique de la fin du XVIIIe et du début du XIXe siècle. Exemple 


frappant de l’indigence des sources: l'étude d’un économiste, sur les ori- 


_ gines de l’industrie cotonnière en Angleterre, est basée sur des papiers 


qui servaient à boucher les lézardes et à prémunir de l'humidité une 


_ propriété des environs de Bolton. 


Si même un homme d’affaires consent, par hasard, à conserver ses 
archives, il les tient, suivant une expression spirituelle de M. L. Febvre, 
plus jalousement enfermées dans ses armoires que les épouses de Barbe- 
Bleue. Un archiviste belge ayant demandé à une vieille société métallur- 
gique de la banlieue liégeoise l’autorisation de consulter ses archives, il 
lui fut répondu qu’on les détruirait plutôt que de lui donner satisfaction. 

C’est aux archivistes et historiens qu’il incombe de remonter ce cou- 
rant néfaste à la science historique. M. Schmidt, inspecteur des biblio- 
thèques et archives françaises, a nettement tracé le programme à réali- 
ser: créer les archives économiques là où elles n’existent pas, les orga- 
niser et les classer là où l’on a gardé des papiers anciens, assurer pour 


 l’avenir leur communication aux historiens, et, si faire se peut, leur don- 


ner un jour asile dans les dépôts officiels. Ce but sera intangible tant 
que subsisteront et les préjugés des archivistes et ceux des hommes 


d’affaires. Il faut préalablement convaincre les archivistes de la gravité 


du problème professionnel dont la solution est urgente; conserver les 
archives des entreprises financières, industrielles eb commerciales. Car, 
disons-le sans ambages, trop d’érudits, embourbés dans la routine ou 


_ aveuglés par l'horizon immuable de leurs travaux personnels, font preuve 


d’une surprenante incompréhension quant à la valeur des archives des 
entreprises privées comme sources historiques. Trop souvent aussi on 
observe une tendance, non moins regrettable, à vouloir conserver les 
archives économiques contemporaines avec moins de soins que les docu- 
ments anciens. Il est temps que l’archiviste, adaptant ses méthodes aux 
exigences de la société moderne, cesse de vivre exclusivement dans le 
passé et thésaurise pour l’avenir. Il faut également abattre les cloisons 
étranches qui séparent le monde scientifique de celui des affaires; faire 
comprendre aux banquiers, commerçants et industriels l'intérêt scienti- 
fique de leurs archives; obtenir qu’ils les mettent à la disposition des 
historiens moyennant des garanties sérieuses; leur démontrer que, con- 
trairement au mot d’un industriel américain, l’histoire n’est pas une 
sottise, qu’elle constitue le lien logique entre les générations successives 
et les rend solidaires les unes des autres. 

La conservation des archives économiques privées s'impose à la fois 
dans un but historique et pratique » (p. 7). 
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Science des religions. 


La religion est modelée sur lemi- 

lieu social dans lequel elle se dé- 

= veloppe, mais d'effet elle peut de- 
venir cause et anir à son 1OUT Sur 

ce milieu. 


Les religions, écrit Rocer Basrine dans ses Eléments de sociologie re- 
ligieuse (Paris, Collection Armand Colin, 1935, 204 p., fr. 10,50) appa- 
raissent et évoluent au sein de civilisations par rapport auxquelles elles 
ne peuvent avoir ni trop d'avance, ni trop de retard, sans risque de 
périr. « C’est dire que des liens relient les types religieux aux diverses 
structures sociales. A découvrir ces liens, la sociologie s’attache de plus 


en plus; elle en tire même son principe de classification des religions, : 


soit celui-ci, utilisé dans l'Année sociologique: systèmes religieux de 
clans (totémisme), tribaux, nationaux (polythéisme grec), universalistes 
(Christianisme); soit ceb autre, proposé par les ethnographes allemands: 
religions des peuples vivant de la cueillette et de la chasse, des peuples 
de la houe, des pasteurs, des civilisés. La première classification consi- 
dère surtout l'étendue du groupe, l’autre son genre de vie; mais le 
principe est identique » (p. 127). 

Qi la religion dépend, pour une grande part, du milieu social dans 
lequel elle se développe, observe BAsrTipe, « il ne faudrait pas en con- 
clure qu’elle n’est qu’un épiphénomène. Nous voyons, en effet, les reli- 
gions survivre aux révolutions sociales, s'adapter aux structures les plus 
différentes, tout en maintenant toujours leurs systèmes propres de va- 
leurs. Il ressort, par exemple, de la vaste enquête de Frazer, que le 
totémisme est actuellement pratiqué par des peuples de cultures très 
diverses, vivant de chasse et de cueillette (Australie), agriculteurs (Dé- 
troit de Torres, Mélanésie, Polynésie), pasteurs (Hérero, Bahima, Ba- 
nyora africains), ou même déjà industrialisés (Inde). Le Catholicisme est 
répandu par ses missionnaires aux quatre coins du globe, sans rien per- 
dre pourtant de sa rigidité. 

Si la religion tend ainsi à se détacher de tout substrat social pour 
vivre d’une vie autonome, c’est que la religion, plus qu’un système 
d'institutions, est un système de croyances et de sentiments. Les institu- 
tions, ayant pour fin l'harmonie des rapports matériels entre les hommes, 
sont étroitement soumises à des conditions démographiques et morpholo- 
giques. Dans la mesure où les églises sont des institutions, elles obéis- 
sent aux mêmes contraintes. Mais elles laissent plus de jeux aux aspira- 
tions des cœurs, aux besoins intellectuels: la part du mécanisme y est 
donc moindre que dans d’autres domaines et elles enregistrent davan- 
tage, suivant le mot de M. Cnevarter, « les mouvements secrets des 
âmes ». 


La vie mystique peut donc, un moment, refléter la structure sociale; 
elle finit par se détacher des cadres dans lesquels elle se moulaït primi- 
tivement, puis par les faire éclater. Si nous reprenons justement l’exem- 
ple de l'Irlande et du pays de Galles, où se manifestait si bien l'esprit 
du milieu sur la vie religieuse, nous verrons que le monastère, né du 
clan, l’a finalement tué. Le Christianisme, en prêchant la fraternité, a 
remplacé le lien sanguin par le lien mystique, en ense:gnant la pénitence, 
a arrêté la vendetta, en accordant aux monastères des immunités spé- 
ciales, a défini le pouvoir spirituel par opposition à l'autorité tribale, 
avec laquelle il se confondait d’abord, en introduisant l'usage du testa- 


CA 
CLÉ 


Wa tz nie UTILE LU à 


S'CÉCIT 


ment, a be au passage de la RER collective à la FA 

; ’ propriété in- 
dividuelle (M. Cnevarrer). Nous voyons ainsi la religion jouer un rôle 
de premier plan dans les modifications structurelles. De reflet, la voilà 


| devenue cause » (pp. 133-134). 


| le religieux (?. 199). 


Du caractère de confusion des reli- 
gions. primitives et de leurs ori- 
gines. _ 


_ S'il y a confusion primitive du religieux, du politique et de l’écono- 


mique, remarque encore Basrine, cette confusion de. fait n’est pas 
identité de nature. « Les fonctions sont bien, en effet, différentes en 
droit, irréductibles même: elles sont seulement mélangées. L'évolution 
sociale se chargera de démêler par la suite ce qui est différent, de sé- 
parer ce qui répond à des besoins distincts. 
. C’est, ensuite, qu’il y a, à partir du début de leur différenciation, 
interaction constante et réciproque de ces trois systèmes les uns sur les 
autres, le politique se servant du religieux, le religieux reflétant l’éco- 
nomique, l’économique enfin et le politique étant modifiés ou dirigés par 
L'histoire et l’ethnographie peuvent bien nous faire remonter des 
formes modernes à des formes plus archaïques du sentiment religieux, 
mais il nous est impossible d’atteindre le commencement absolu, l’ori- 
gine même de ce sentiment. Aussi haut que nous remontions, nous nous 
trouvons en présence de formes déjà complexes, où s’enchevêtrent des 
croyances de types divers et, peut-être, de sources multiples » (p. 189). 


Où il faut chercher le berceau des 
premières religions et comment 
on peut expliquer leur ‘origine 
par une révélation. 


Le tome VI du grand ouvrage du P. P-W. Scammr:.Der Ursprung 
der Gottesidee, Eine historisch-kritische "und positive Studie (Münster 
;. w. Aschendorffsche Verlagsbuchhandlung, 1935, 600 p., cartes, 24 Mk) 
rapproche tous les matériaux des cinq volumes qui précèdent et réunit 
les conclusions partielles qui en ont été tirées en une synthèse définitive. 
Elle est constituée par étapes: il y a d’abord l’étroite parenté des reli- 
gions primitives des régions arctiques et de l’Amériqué du Nord. Les 
religions de la Terre de Feu montrent de leur côté certains points de 
contact, de sorte que ces trois civilisations primitives peuvent être réu- 
nies en un grand bloc, celui des civilisations primitives arctiques-améri- 
caines. Ce bloc doit avoir eu son habitat à l’époque paléolithique an- 
cienne dans les régions de l’Asie du N.-E., plus chaudes à cette époque, 
où l’homme est arrivé assez tôt, comme l’atteste la découverte du Sinan- 
thropus pekinensis. À ce bloc, l’auteur compare ensuite la civilisation 
des Pygmées d'Asie et d'Afrique qui présente de son côté certains traits 
communs. Une dernière comparaison avec la civilisation de l'Australie 
dû S.-E.. permet d'établir qu’elle à voisiné avec le bloc arctique-améri- 
cain en Asie orientale, plus longtemps que les Pygmées, qui se sont dé- 
tachés les premiers et ont émigré vers le Sud. Sur la base des âges ainsi 
déterminés, l’auteur esquisse le tableau de la religion la plus ancienne, 
antérieure à toutes les civilisations distinctes, dans ses éléments de 
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croyance et de morale, ainsi que dans son culte, à l’occasion de quoi un - 
and nombre de faits significatifs sont mis en évidence. Le P. Soammr … L 
s’occupe alors de répondre à la question qu’il considérait encore comme 


insoluble en 1931 dans son Handbuch der vergleichenden  Religions- 
yeschichte, celle de l’origine de cette toute première religion. 

Ce n’est pas la tendance naturelle de l’homme à la recherche des causes 
qui lui a procuré les premières croyances religieuses. Mais ce n’est que 
longtemps après l'apparition de cette tendance chez les plus anciens 


hommes qu’un phénomène irrésistible s’est produit devant eux qui les 


a pénétrés intimement, à saisi et ébranlé tout leur être et qui, par sa 
seule puissance, à créé cette unité et cette plénitude que l’auteur a 
constatées dans la religion primitive, Il ne s’agit pas d’un processus 
subjectif, car il n'aurait pu produire l’unité et la plénitude qu'offre le 
tableau de cette religion, ni la clarté et la solidité de ses croyances et des 
formes de son culte. Ce ne peut être non plus un événement matériel, 
extraordinaire, car il serait alors plus difficile encore d’expliquer ces 
qualités de la religion que nous venons de distinguer, en les attribuant 
à un acte purement matériel. Il doit y avoir eu une personnalité puis- 
sante qui s’est un jour manifestée à l’homme et qui a pu fixer dans son 


intelligence des vérités lumineuses, lier sa volonté par des commande-. 


ments moraux et charmer son cœur par le sentiment de la beauté et de la 
bonté. Cette personnalité ne peut être non plus le produit de la fantai- 
sie intérieure ou de la pensée de l’homme, car ni cette pensée ni cette 
fantaisie n'auraient eu le pouvoir de produire les effets dont on 
a retrouvé l’action dans cette religion primitive. Il a fallu une personna- 
lité extérieure à l’homme qui s’est présentée à lui, a su le convaincre 
et le dominer par la puissance même de sa réalité. Il ne peut y avoir 
aucun doute au sujet de cette personnalité, et les peuples primitifs le 
répètent à satiété: c’esb l'être suprême, le créateur du ciel, de la 
terre et de l’homme, qui s’est montré à sa créature préférée et qui lui 
a révélé son essence et sa puissance, aussitôt après la création, lorsqu'il 
vivait encore en communauté avec cette créature » (pp. 492 et ss.). 
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Bremond, A. — Rationalisme et religion. (Paris, Beauchesne et fils, 1935, 36 Fr.) 
Dawson, Christopher H. — Religion and the modern state. (N. Y., Sheed & Ward, 
1935, 176 p., 2 Doll.) 


Van Senden, G. H. — Typen van religie. Een beschouwing over Oostersche, Jood- « 


gche en Germaansche religie en hun eigenaardigheïid en beteekenis in het heden. (Arn- 
hem, Van Loghel Slaterus, 1935, 75 c.) 


Sens, Walter, — Karl Marx. Seine irreligiôse Entwicklung und antichristliche Eïin- 
stellung. (Halle, Akad. Verl., 1935, 154 p., 3,80 Mk.) 
Lewis, John (ed.). — Christianity and the social revolution. (London, Gollancz, 


1935, 526 p., 6 8.) 
Jarry, E. — L'église contemporaine. ©. I et II. (Paris, Bloud et Gay, 1935, 20 Fr.) 
Fueloep-Miller, René. — Leo XIII, und unsere Zeit. Macht der Kirche, Gewalten 
der Welt. (Zürich, Rascher, 1935, 215 p., 5,80 Mk.) 


Science du langage 
Sommaire bibliographique. 
Généralités 
Pudor, Heinrich, von. — Die Entstehung der Sprache. In 20 Lfgn. Lfg. I. (Leipzig, 
Pudor (Dôlitzer Str., 12). 1935, 16 p., für 20 Lfgn, 12 Mk.) 


Palmer, L. R. — An introduction to modern linguisties. (London, Macmillan, 1936, 
227-D., 6-81) $ : 
Zipt, George Kingsley. — The psychobiology of language : philology. (London, 


Routledge, 1936, 345 p., 12/6 8.) 
Bally, Charles. — Le langage et la vie. (Zurich, Niehans, 1935, 229 p., 5,50 Fr.) 
Brunot, F. — La pensée et la langue. (Paris, Masson, 1936, 580 p., 18 Fr.) 
Gurwitsch, À. — Psychologie du langage. (Revüe philosophique, nov.-déc. 1935.) 


Baschmakoff, Alexandre, — La race et le langage. (L'Ethnographie, 15 juillet 
1935, no 30.) 
Meillet et Sauvageot. — Le bilinguisme des hommes cultivés. (Revue des Cours et 


Conférences, 1934, no 1.) 


Langues indo-européennes 
. Marouzeau, J. — L'année nhilologique. Bibliogr. critique et analytique de l’anti- 
quité gréco-latine. (Paris, Belles-Lettres, 1935, 65 Fr.) 5 


Hudson-Williams, T. — A short introduction to the study of comparative grammar 
(Indo-European). (London, Oxford Univ. Press, 1935, 78 p., 3/6 8.) 
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Schwentner, Ernst. — Tocharisch. Bd. 5, Lfg. 2. von der Erforschung der indoger- - 
manischen Sprachen. (Berlin, de Gruyter, 1935, VI, 49 p., 5 Mk.) | 
_ --Mitzka, W. — Mundart und Verkehrsgeographie. (Zeitschrift für Mundartjorschung, 


-1935, no 1.) 

Hertel, Engelbert. — Die deutschen Familiennamen. Ihre Herkunft und ihre Erklä- 
LE re Grund der Namenvergleichung. (Bremen, Angelsachsen-Verl., 1935, 164 p., 
 Zschaetzsch, Karl Georg: — Uralte Sippen- und Familiennamen. 3. Aufl. (Berlin, 
Arier-Verlag, 1935, 254 p., 8,60 MK.) 

Przyklink, Steffi. — Das Fremdwort beim jungen Schüler (Greifswald, Bamberg, 


_1935, 280 p., 4,50 Mk.) É 
Huguet, E. — Mots disparus ou vieillis depuis le XVIe siècle. (Paris, Droz, 1955, 


355 p., 30 Fr.) 

Huguet, E: — Evolution du sens des mots depuis le XVIe siècle. (Paris, Droz, 
1935, 348 p., 30 Fr.) 

Heeroma, K. — Hollandse dialektstudie. Bijdrage tot de ontwikkelingsgeschie- 
denis van het algemeen beschaafd Nederlands. (Groningen, Wolters, 1935, 3,90 ; Flor.) 

Pee, W. — La géographie linguistique néerlandaise. (Revue belge de Philologie et 
d'Histoire, juillet 1935.) 

Stibbe, Hildegard. — « Herr » und « Frau » und verwandte Begriffe in ihren alt- 


englischen Aequivalenten. (Heïdelberg, Carl Winter, 1955, XVI, 105 p., 6 Mk.) 


Autres langues 


- Banke, Hermann. — Die ägyptischen Personennamen. Bd, I. : Verzeichnis der 
Namen. (Glückstadt, Augustin, 1935, XXXI, 432 p., 160 Mk.) ; 
Doke, Clement M. — Bantu linguistic terminology. (London, Longmans, 1955, 


237 p., 6 8.) 
Lorimer, D. L. R. — The Buruhaski language; 2 v. (Cambridge, Mass. Harvard, 


1935. 532 et 427 p., 6,25 Doll.) 
ÿ L'écriture 
Hertz, Amelia. — Les débuts de l'écriture. (Revue archéologique, oct.-déc. 1954.) 


Jensen, Hans. — Die Schrift in Vergangenheit und Gegenwart. (Glückstadt, Au- 
. gustin, 1935, VIII, 418 p., 12 Mk.) : 


Sethe, Kurt. — Das hieroglyphische Schriftsystem. (Glückstadt, Augustin, 1955, 


25 p.; 2 Mk.) 
Krause, Wolfgang. — Was man in Runen ritzte. (Halle, Niémeyer, 1955, 53 plus 


15 p., 3,60 Mk.) 


Economie politique et sociale 


Recherches sur le profit, l’intérét 
et Le cycle de la conjoncture. 


Ainsi que JOsEPH SCHUMPETER, professeur à l’Université Harvard, le 


_ déclare lui-même dans la préface de son ouvrage Théorie de l’évolution 


économique: Recherches sur le profit, l’intérét et le cycle de la CON jONC- 
ture (Traduction J.-J. ANSTETT, agrégé de l'Université, sur la 2° édition. 
Paris, Librairie Dalloz, 1935, 589 p., 60 fr.) « cet ouvrage peut être bon 
ou mauvais. Mais sa complication est inhérente au sujet et aucune sim- 
plification ne saurait l’éluder. Aussi n’est-il accessible au lecteur qu'après 

it à tête reposée. C’est temps perdu que de le lire 


un travail personnel fait à ï e d 
sans pouvoir fournir ce travail par manque de formation théorique, ou 


parce que l’on juge qu’il ne vaut pas la peine de lé fournir. On ne peut 
pas, en particulier, « consulter » ce livre pour déterminer l'opinion de 


l’auteur sur une question isolée, par exemple sur la cause du cycle de la 


conjoncture: le chapitre consacré aux crises ne donne pas, par lui seul, 
cette réponse, car il est un élément non autonome d’une longue 
d’idées. Sa lecture isolée ne laisse après elle que des questions sans ré- 
ponse et des objections patentes. Celui qui croit pouvoir tirer quelque 
profit de cet ouvrage doit lé repenser. L’'indication suivante lui sera 
utile. Le premier chapitre n’apporte rien au spécialiste à part quelques 
propositions importantes pour la suite des idées de la théorie de l'intérêt 
du cinquième chapitre. Il peut le sauter, à condition d’y revenir dès 
qu’une expression ultérieure lui paraît insuffisamment fondée et avant 
qu’il n’en tire une objection. 

Dans le deuxième chapitre chaque phrase a son importance. J'ai déta- 
ché du troisième chapitre pour en faire un appendice ce que l’on peut en 
sauter sans nuire à sa cohésion. Lorsque l’on s’est assimilé les deuxième 
et troisième chapitres, on a tout ce qui est nécessaire à la compré- 
hension de chacun des trois chapitres suivants. Celui qui admet notre 
idée fondamentale n’a besoin de lire que le commencement et la fin du 
quatrième chapitre. Des parties de l’argumentation du cinquième cha- 
pitre ne sont destinées qu’au spécialiste, particulièrement au spécialiste 
que rebute, par principe, la conception exposée. Le sixième chapitre con- 
centre tant de choses dans une brièveté désespérée, qu’en négliger une 
phrase peut empêcher de comprendre et d'approuver. (pp. 223-224). 


François PERROUx, professeur à la faculté de droit de Lyon, a écrit 
pour cet ouvrage une longue introduction (pp. 1-216) où il s’est proposé: 


lo De présenter un exposé synthétique et critique du contenu de cet 
ouvrage en groupant quelques renseignements qui, peut-être, aide- 
ront à en pénétrer le sens. Notamment, il met au jour les positions 
méthodologiques de l’auteur, qui n’ont pas été longuement analysées 
dans le présent livre et il s’efforcera, sans le trahir, de proposer des 


exemples ou des développements latéraux à l’appui de ses principales 
thèses; 


2° De situer la théorie de l’évolution dans l’ensemble de l’œuvre éco- 
nomique de SOHUMPETER ; 


3° De marquer, autant qu’il me sera possible, la place de cette œuvre 
dans l’ensemble de la littérature économique sur le même ‘sujet; plus 
spécialement il essaiera de montrer l'importance de l'effort de Joserx 
ro au milieu des théories pures de la dynamique économique 
p. 4). 

Dans l’œuvre de J. SoHuMPxTER, explique PErRoux, se rencontrent 
deux grands courants de pensée: l’un historique et sociologique, repré- 
senté par les études de l’école allemande sur la forme des systèmes éco- 
nomiques qui se succèdent dans le temps, et sur les caractères et le fonc- 
tionnement du capitalisme; l’autre, déductif et abstrait constitué par 
Papport de l’école autrichienne et de l’école de WarrAs. 


Esprit unificateur eb non éclectique, J. SCAUMPETER a tenté la synthèse 
des conclusions obtenues dans ces deux directions maîtresses. Ce propos 
en lui-même, est légitime et n’est pas fait pour surprendre. Tandis que 
tant d’économistes « concrets » s’arrogent le monopole d’atteindre le 
réel, bon nombre de théoriciens abstraits, font preuve de moins d’ostra- 
cisme. De très grands parmi eux, WArRAs, PARETO, PANTALEONI, Wreser 
non seulement ont eu une forte culture sociologique, mais encore n’ont 
jamais prétendu que théorie pure et sociologie dussent s’ignorer. Mais, 


_ pot u’une authentique synthèse entre les contributions de ces deux 
soit obtenue, il ne faut pas que le tableau qui la figure n'ait 
ni la précision de valeur particulière de l’histoire, ni la rigueur de va- 
leur générale de la théorie abstraite. N'est pas une synthèse la théorie 
qui déforme considérablement la réalité observable pour la plier à des 
cadres théoriques qu’elle ne peut pas exactement respecter. La tenta- 
tive de synthèse dont nous parlons offre done de redoutables dangers. 
| Elle à été opérée par J. SCHUMPETER au moyen d’une nouvelle notion de 
: la statique et de la dynamique. L'élément qui définit chacun de ces 
4 concepts et qui les oppose l’un à l’autre est qualitatif. Il réside dans la 
: « combinaison nouvelle des facteurs de la production », dont l’absence 
+ définit la statique et dont la présence définit la dynamique, Cette vue 
* générale constitue bien un renouvellement des hypothèses abstraites sur 
lesquelles est construite l’économie pure. On s’en persuade en situant, 
si sommairement que ce soit, la contribution de ScaumpETER dans l’en- 
+ semble des théories de la statique et de la dynamique. On comprend 
4 alors que, quel que soit le jugement que l’on doive formuler au fond, 
* elle méritera toujours une place dans l’histoire de la statistique et de 
- la dynamique. 
Mais représente-t-elle un sport positif ou joue-t-elle comme un fer- 
- ment, qui à obligé à repenser la théorie économique sous un aspect nou- 
veau, à en reviser et à en critiquer les bases plus qu’à les modifier 
radicalement? En un mot, l’œuvre de J. SCHUMPETER enrichit-elle la 
science, ou doit-elle être considérée plutôt comme « une erreur féconde », 
- pour exprimer en une formule courte et frappante une opinion qui sem- 
* ble bien être celle du professeur RoBBixs? 

Nous nous proposons, en conclusion, de fournir quelques éléments de 
conviction en faveur de cette dernière interprétation. 

Il y a des hésitations fondamentales, des flottements indiscutables dans 
la façon même dont J. SOHUMPETER conçoit et ajuste les deux notions de 
statique et de dynamique. Il ne nous semble parfaitement au clair ni sur 
leur contenu ni sur leur rapport. Il en résulte des erreurs ou des lacunes 
pour toutes les grandes théories élaborées. Si abstrait qu’il soit, 
J. Scnumreter est donc une illustration vivante de cette proposition, 
qui a si peu de succès auprès de certains économistes, que l’on ne sau- 
raîit trop abstraire. Il suffit d'abstraire correctement, et surtout de se 
rendre compte du degré d'abstraction auquel on s’est placé, et de ne pas 
user, dans une même théorie, de concepts plus ou moins abstraits sui- 
ant les besoins de la cause. 

Cette analyse terminale*se développera en trois étapes. 

Elle portera sur les concepts de statique et de dynamique considérés 
isolément. Elle dégagera ensuite les rapports logiques entre les deux 
concepts. Elle mettra enfin très sommairement et synthétiquement au 
jour les conséquences d’une conception fautive de la statique et de la 
dynamique en ce qui concerne les principales contributions théoriques 
de ScaumpPeter » (pp. 203-205). 


Des causes qui ont entravé le déve- À 
loppement du syndicalisme ou. 
vrier en Belgique. É 


L'histoire des huit derniers siècles, écrit L. DELSINNE, docteur en scien- 


ces économiques, dans son ouvrage intitulé: Le mouvement syndical en 
Belgique (Préface de L. ne BroucKkère, Bruxelles, Ancienne Librairie < 
Castaigne, 1936, 358 p.) nous apprend que, « partout où des travailleurs 


salariés et libres, voient en assez grand nombre, sur un territoire donné, 
disparaître la chance de devenir des producteurs indépendants, ils 
constituent des groupements de défense professionnelle. Ces groupements. 
puisent leurs revendications dans l'idéologie dominant à l’époque où 
ils existent: les « métiers » de l’industrie drapière de Flandre, par 
exemple, revendiquent par-dessus tout l'égalité avec les autres métiers, 

c'est-à-dire la liberté de se procurer la matière première et de vendre 
_ eux-mêmes le produit de leur travail. Les compagnonnages à partir du 
XVe siècle s’emploient à s'assurer le monopole de la main-d'œuvre, 
comme les corporations gardent jalousement leur monopole industriel. 
Les syndicats modernes, qui répondent aux mêmes aspirations fonda- 
mentales, se comportent aussi différemment que la société actuelle diffère 
de l’ancien régime. En ce sens, le syndicalisme ouvrier moderne peut 
être considéré comme la résultante du régime-de production basé sur la 
libre concurrence des entreprises privées et le travail salarié — qu’om 


x 


s’accorde aujourd'hui à appeler le régime capitaliste. 

Cependant le développement du syndicalisme ouvrier n’est pas néces- 
sairement parallèle au développement de l’industrie capitaliste. Nous 
avons vu que des circonstances historiques, politiques et sociales Font 
retardé en Belgique. Nous savons aussi que, si les régions où la densité 
industrielle est la plus forte ont connu les plus importants mouvements 
de révolte ouvrière, c’est plutôt où les entreprises sont moins nom- 
breuses et moins importantes que les syndicats remportent leurs premiers 
succès, s’aguerrissent et servent d'exemple. Mais, que disparaissent les 
obstacles qui ont retardé l’éclosion ou l’affermissement des groupes, et 
les progrès sont d'autant plus rapides. 

À travers une unité de conception qui se traduit par l’adhésion à un 
seul organisme — la Commission syndicale — et par une large collabo- 
ration avec le Parti Ouvrier Belge, les syndicats ont trouvé dans la 
technique et la structure économique de chaque industrie, dans leur 
milieu géographique, politique et social, des conditions d’existence si 
variées qu'ils sont diversifiés presque à l’infini. Source de difficultés 
sans aucun doute. Mais aussi l'obligation de multiplier. les initiatives ; 
solutions originales; réalisations souvent remarquables. 

À l'opposé d’une opinion répandue, le syndicat. n’est pas la cause 
des grèves; il en est plutôt la conséquence, Dans les débuts tout au 
moins, et même jusqu'au XX siècle, on peut dire que la plupart des 
groupements se sont constitués et reconstitués pendant ou après des 
grèves. Bien loin d’être un élément perturbateur, c’est un élément régu- 


lateur. Avant qu’il existe, les aspirations ouvrières s'expriment de 


façon désordonnée, chaotique parfois violente; les revendications sont 
.Souvent inadéquates aux situations où aux possibilités, Avec lui, la 
méthode s’introduit; les discussions prennent un tour plus discipliné; 
des négociations habilement menées permettent d'éviter les conflits. 
Lorsque son action conduit à la conclusion de conventions collectives, 


les oppositions d'intérêts et de point de vue sont endiguées: au lieu de 
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- se traduire en « accidents » sociaux, elles déterminent è : 
_ les rapports entre employeurs et salariés qui ent pe De 
: EE. et s’apprécier mubuellement » (pp. 343-345). . 
| our que le mouvement syndical se soit développé si 1 
… Belgique, explique DELSINNE, il faut qu'il y 2 
 stances plus défavorables qu'ailleurs: « Ces circonstances défavorables 
L sont en effet fort nombreuses. On ne peut sous-estimer l'influence du 
; re de la Belgique sous des régimes politiques différents et imposés 
du ors au moment où s’ébauche la révolution industrielle. A leurs 
débuts les. trade unions britanniques s'appuient sur des règlements 
| anciens, tombés en désuétude mais non abrogés, pour présenter leurs 
} revendications. Le plus souvent elles adressent des pétitions au Parle- 
+ ment, autorité dont le prestige tient à ce qu'elle est plusieurs fois 
4 séculaire. En France, les mutualités professionnelles, puis les sociétés de 
+ résistance, trouvent une base idéologique pour leur action dans les 
+ grands principes de la Révolution de 1789: elles soulignent que leurs 
nue ne bénéficient ni de la liberté, ni de l'égalité, ni de la fra- 

En Belgique, les circonstances sont toutes différentes. Les idées de la 
Révolution Française n’y pénètrent qu'avec la conquête, accompagnée 
des pillages, des dévastations, des mesures de contrainte inséparables de 
toute occupation militaire. Elles ne peuvent être fort sympathiques aux 

_ masses populaires. Pendant le Premier Empire l’aggravation de la con- 
dition des ouvriers au milieu du développement des affaires provoque 
quelques grèves, vite réprimées et sans relations entre elles. Sous la 
domination hollandaise ces soubresauts eux-mêmes s’espacent. « Les tra- 
vailleurs sont pieux, chéissants, résignés à leur sort. Ils n’ont ni l’idée, 
ni les moyens de s'organiser ». Il n’y a, en effet, ni tradition compa- 

_gnonnique vivace, ni survivance des aspirations que le babouvisme avait 
fait naître en France. Il faut les événements de juillet 1830 à Paris pour 
réveiller des souvenirs endormis et pour faire éclater à Bruxelles, à la 
fin d'août, une « insurrection prolétarienne », d’ailleurs vite étouffée 
par la bourgeoisie. 

Lorsque l'indépendance du pays est assurée, un certain temps est 
nécessaire pour que les ouvriers se rendent compte des effets du régime 
constitutionnel et juridique nouveau et pour que les plus énergiques 
d’entre eux entreprennent la critique nécessaire avant de passer à l’ac- 
tion. Malgré la situation atroce des ouvriers, révélée par l'enquête 
de 1843, les premiers gestes de mécontentement, d’ailleurs bien timides, 
ne se produisent que comme un écho du mouvement révolutionnaire 
de 1848 en France. C’est seulement vers 1860 qu’on trouve les premières 
manifestations de l’activité socialiste. 

Une deuxième circonstance défavorable à la naissance du mouvement 
syndical en Belgique est l’absence de grandes villes et surtout d’une 
capitale ayant quelque rayonnement » (pp. 21-22). 

Il y a eu une troisième circonstance défavorable: la surpopulation 

- des campagnes: « Dans un pays comme Angleterre, lorsque l'industrie 
capitaliste se développe, elle provoque la concentration rapide de 
population recrutée sur un territoire étendu et qui doit s installer à 
proximité des entreprises nouvelles. T1 en résulte la formation de villes 


dont beaucoup deviennent vite très importantes. Les ouvriers qui les 


habitent ont complètement changé de manière de vivre et acquièrent des 
besoins nouveaux. En Belgique, les industries houillère et métallurgique, 


les premières, ont fait un appel considérable à la main-d'œuvre. Elles 
ont pris un essor prodigieux au cours de la deuxième moitié du 


XIXS siècle. Et pourtant, si elles ont provoqué la création d’aggloméra- 


tions très populeuses, il ne s’est constitué que de gros villages et pas 
une seule ville. Rien ne peut être comparé à Birmingham, Manchester, 


Leeds ou Sheffield. 


La principale raison de cette particularité, c’est la densité de popu- 3 


Jation dans les campagnes. Les entreprises ont trouvé pendant longtemps 
dans un faible rayon autour de leur siège la main-d'œuvre dont elles 
avaient besoin. Leurs ouvriers restaient campagnards. Ils parcouraient 
parfois dix kilomètres matin et soir pour se rendre à leur besogne; ou 
encore ils partaient pour la semaine, pendant que les femmes conti- 
nuaïent à cultiver un lopin de terre. Ne changeant rien à leurs habi- 
tudes, leurs besoins étant extrêmement limités, ils faisaient, à ceux qui 
les avaient précédés dans l’industrie, une concurrence telle que ces 
derniers ne pouvaient guère songer à améliorer leur sort. 

Plus tard, les abonnements ouvriers aux chemins de fer ont maintenu 
cette situation. Ils ont facilité l'occupation, dans les industries de Wallo- 
nie, de travailleurs flamands habitués à un niveau de vie très bas et 
par conséquent peu exigeants. Si ErNesr MAxamm peut établir sur des 
documents précis que l'initiative de créer des abonnements ouvriers à 
très bon marché ne paraît pas avoir été prise pour « faciliter l’écoule- 
ment d’une main-d'œuvre peu exigeante vers les centres industriels » ou 
pour « suppléer à l'insuffisance des offres du travail » comme l'avait 
supposé EMILE VANDERVELDE, il est cependant amené à reconnaître que 
« l'abonnement ouvrier a un double effet : hausse du prix de la main- 
d'œuvre là où il est bas, et baisse là où il est haut » et qu’il constitue 
un régulateur du marché du travail d’une période de prospérité à une 
période de crise. 

Au surplus, il faut tenir compte aussi de l’état de misère chronique 
où se trouve la plus grande partie de la population au moment où l’in- 
dustrie prend son essor » (pp. 23-25). 


DezsiNne note aussi que le degré d’ignorance où se trouve la classe 
ouvrière jusqu'aux toutes dernières années du XIX® siècle, est un 
obstacle sérieux à l’essort syndical (p. 28). 

Le syndicat ouvrier ajoute-t-il, ne peut exister sans une administra- 
tion sérieuse, c’est-à-dire sans que la plupart de ses membres possèdent 
au moins une instruction primaire. « L’absence de ce minimum de 
connaissance a entravé le succès de beaucoup de tentatives d’organisa- 
tion faites à partir de 1860 » (p. 29). 


————— 


A propos de la condition des classes 
laborieuses en Grande-Bretagne : 
la dépopulation n’est pas un fac- 
teur d'amélioration certaine du 
bien-être d’une communauté. 


Si dans son ouvrage Etudes britanniques d'économie industrielle, 1914- 
1934 (Tome I. Bruxelles, L’'Edition Universelle, et Paris, Desclée-De 
Brouwer et Cie, 1935, 440 p.) Françors Cracco a écarté délibérément de 
son exposé la genèse de la crise industrielle britannique, son évolution, 
écrit-il, au cours de ces vingt dernières années n’en reste pas moins un 
phénomène extraordinairement complexe, aux aspects à tel point nom- 


| 
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“breux et Aiverifiés que de toute nécessité un choix s’imposait i 
ceux-ci: « Le présent livre est entièrement consacré aux An 


ouvrières et aux problèmes d'adaptation qu’elles posent. Le second livre 
en préparation, examinera l’évolution de la structure industrielle du 
pays eb ne négligera pas à cette occasion, une analyse des problèmes 


_ d'adaptation qui se posent aux éléments responsables de la direction de 


MISL 


l'activité économique du pays. Ainsi quelques as 
| s * pects seulement de 
l'œuvre du redressement industriel britannique auront été parcourus à 
l'exclusion de bien d’autres qui n'auront pu être qu’effleurés, sinon sim- 
plement mentionnés ou négligés. 

Ces considérations expliquent le titre assez indifférent et somme toute 


peut évocateur donné à cette étude. Celle-ci eût pu s’intituler « Du 


redressement industriel de la Grande-Bretagne » ou bien encore « De 
la structure industrielle de la Grande-Bretagne et de son évolution » et 
les intérêts de l'édition n’en auraient vraisemblablement été que mieux 
soignés. Si nous avons renoncé à ces manchettes, c’est qu’elles nous 
paraissaient trop ambitieuses; surtout, elles semblaient impliquer un 
programme trop étendu qu’il nous eût été impossible de parcourir. De 
cette décision que l’on voudra bien croire inspirée d’un louable scrupule 
de loyauté vis-à-vis du lecteur, nous espérons que celui-ci- nous saura 
gré dans les bienveiïllantes critiques que nous attendons de lui. 


Cette première série d’études est consacrée aux populations ouvrières, 
un domaine étonnamment riche de problèmes parmi lesquels, une fois de 
plus, un choix s’est imposé. C’est ainsi, entre autres, que la question 
de la formation technique de la main-d'œuvre a été délibérément négli- 
gée au profit de celle de son orientation; l’histoire du trade-unionisme 
britannique n’a été envisagée que dans la mesure où elle jetaït quelque 
lumière nouvelle sur le problème des salaires et sa solution; les méthodes 
de conciliation et d’arbitrage, leurs progrès et leur fonctionnement au 
cours de ces vingt dernières années n’ont guère été analysés. Cette 
discrimination qui écarte de l'exposé, un ensemble de sujets d’un si puis- 
sant intérêt pour les populations ouvrières, n’a cependant pas été arbi- 
traire. Elle s’est simplement inspirée du souci de mettre en valeur un 
thème principal en une suite de variations qui seraient limitées quant à 
leur nombre et précises quant à leur objet. 

Ce thème est celui de l’impérieuse nécessité d'une organisation serrée 
du marché du travail et d’une intervention dans son mécanisme, orga- 
nisation et intervention en l'absence desquelles on ne conçoit pas la 
possibilité d’une adaptation efficiente des populations ouvrières à une 
crise de structure et qui demeurent d’ailleurs toujours aussi opportune 
alors même qu’une conjoncture aussi exceptionnelle ne s’imposait pas à 
une Economie. En vue d’atteindre ses fins, cette organisation doit être 
nationale avant d’être locale ou régionale et ses possibilités d’inter- 
vention doivent être telles qu’une politique déterminée de travail puisse 
être exigée de l’industrie et que le libre embauchage de la main-d'œuvre 
puisse être limité. C’est dire, en d’autres termes, que nous ne professons 
aucune foi bien profonde dans les vertus du libre jeu de l'offre et de la 
demande sur le marché du travail: encore moins lui reconnaissons-nous 
quelques sérieux mérites en vue d’une orientation et d’une utilisation 
adéquate des ressources humaines disponibles » (pp. X-XI)., 


CrAcco examine successivement les points suivants : 


Première partie: De la population britannique en général. 54 Du 
mouvement de la population et de ses causes. II. De la distribution par 
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âge et par sexe de la population britannique. TIL. De la distribution ‘géo- 
me de la population britannique. IV. De la distribution indus- 
trielle de la population britannique. : ÉD 

Deuxième partie: Des population ouvrières. I. De l'adaptation numé- 
rique. 1. L'importance du chômage britannique. 2. De l’adaptation par 
émigration. 3. De l'adaptation par dénatalité, etc. RER 

II. a) De l'adaptation locale. La conjoncture économique de la ù 
Grande-Bretagne avant la guerre et son influence sur le chômage. 1. La 
fondation des Employment Exchanges et leur développement. 2.' L'orga- 
nisation du marché du travail et ses lacunes. 3. Des facteurs qui favo- 
risent ou freinent la mobilité locale de la main-d'œuvre. 4. Linterven- … 
tion des Employment Exchanges et ses limites. , 

b) Dé l’adaptation régionale. 1. L'incidence régionale du chômage bri- 
tannique. 2. De la justification d’une politique de transfert. 3. Des fac- 
teurs qui favorisent la mobilité régionale de la main-d'œuvre. 4. Du ser- 
vice des Employment Exchanges en tant qu'agence de transfert régio- 
mal. 5. Les Industrial Transference Schemes. VE 

III. De l'adaptation technique: 1. L'incidence industrielle du ché- 
mage britannique. 2. De l’importance relative des industries britanmi- 
ques et de son évolution. 3. De la mobilité industrielle. de la main-d'œu-. 
vre et plus particulièrement de son orientation professionnellé. 4. De læ 
mobilité industrielle proprement dite de la main-d'œuvre et des facteurs 
qui la conditionnent. 5. Des initiatives gouvernementales britanniques 


en vue de la mobilisation industrielle de la main-d'œuvre. 6. Considéra- . 


tions finales sur la mobilité industrielle de la main-d'œuvre. 

IV. De l'adaptation Yconomique: a) Des salaires. 1. Des salaires réels 
en Grande-Bretagne. 2. De la justification des salaires réels britanniques. 
3. Du dévelopement des conventions collectives du travail en Grande- à 
Bretagne. 4, Le problème des relations industrielles au lendemain de la : 
guerre et sa solution. 5. Les conséquences pratiques de cette solution. È 

b) Des heures de travail. 1. Des heures de travail en Grande-Bretagne. : 
2. La semaîne des cinq jours. 3. La théorie des heures de travail. 4 De 
la justification d’une réduction des heures de travail. 5 Du travail par 
équipes. 6. Des applications du travail par équipes en Grande-Bretagne. 

7. Des inconvénients du travail industriel par équipes. 

La population, voire même la population strictement . industrielle, 
explique CRrAoco, ne constitue pas un tout homogène dont toutes lés 
parties ont une importance fonctionnelle égale dans l’élaboration d’une 
structure économique, « Parmi tous ceux qui participent à l’œuvre in- 
dustrielle, quelques-uns mènent, et ils sont relativement peu nombreux. 
Déterminant activement le travail industriel et ses caractères, ils en 
constituent les éléments directeurs. Parmi eux figurent les chefs d’en-. * 
treprises, les administrateurs de sociétés et tout particulièrement les 
administrateurs-délégués, un grand nombre de directeurs et d’une ma- 
nière générale, tous ceux qui par leur attitude, — individuelle ou collec- 
tive, — sont susceptibles d'exercer une influence décisive sur les condi- 
tions dans lesquelles l’œuvre industrielle s'opère, L/immense armée des 
travailleurs manuels et celle relativement moins nombreuse des travail- 
leurs intellectuels (de rang généralement subalterne) constituent par 
contre les éléments porteurs de l’activité industrielle: ils la déterminent 
passivement en ce sens que leurs caractères imposent des limites aux 
initiatives créatrices des éléments directeurs et en tout état de cause, 
orientent celles-ci. La seule tâche requise de ces travailleurs est de 
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plus efficacement et le plus rapidement possible aux condi- 


s par les éléments directeurs; ces conditions, est-il besoin 


ne sont pas toujours acceptées. | : ; LRO 
ctions essentiellement distinctes de ces deux classes constitu- 
ls population industrielle appellent un examen séparé des proœ— 
es qu’elles soulèvent. Il y sera procédé après un aperçu rapide de 
elques facteurs démographiques généraux dont les caractères intéres- 
sent l'argument entier, (pp. 5-6). LT EUR 
Hr 
décl 


é initialement dans un sens optimum, le restera ou plus précisé- 

me qu’à longue échéance une dépopulation rapprochera inéluctable- 
ment une communauté des conditions optima d'exploitation de ses res- 
sources, à moins bien entendu que l’on admette l'existence d’un rapport 
quelconque de causalité entre les fluctuations du rendement de l’Eco- 
ie eb limportance numérique de la ‘population, hypothèse que nous 
vons cru pouvoir écarter. À supposer d’ailleurs qu’une communauté ait. 
dépassé les limites optima de peuplement, on peut même se demander 
Bi Je phénomène de dépopulation ne reculerait pas indéfiniment devant | 
‘ui l’optimum dont il cherche la réalisation, ceci au préjudice final du 
revenu réel moyen qui aurait pu être assuré aux membres de la commu 
nauté. Le fait qu’une terre qui se dépeuple ne constitue pas un champ > = #2 
favorable au développement de nouvelles initiatives, ne fût-<ce qu'en ie 
raison du prix qui y rémunère la main-d'œuvre, le fait non moins histo- 
riquement certain de l'influence qu'ont eue sur le progrès économique, 
l'accroissement de la population et la pression de celle-ci sur les moyens 
de subsistance, permettent de croire que cette hypothèse n’est pas dé- 
 nuée de fondement. | 

Si ces remarques sont justifiées, remarque CrAcco, une distinction doit 
| être établie entre l’optimum « dynamique » de peuplément, à savoir celui 
‘qui envisage les meilleures conditions de peuplement en vue d’assurer 
à longue échéance la meilleure mesure de bien-être à la communauté et 
l’optimum « statistique » de peuplement qui ne considérant une Econo- 2 
mie que dans ses manifestations et possibilités actuelles, fait abstraction - ner 
de la nature des forces qui portent cette Economie et assurent ses pro- 

grès ainsi que des réactions sur celle-ci de tout phénomène démogra- 

phique. Ces deux optimums, économiques et objectifs, ne sont pas les 
mêmes. Si tous deux envisagent la possibilité d'établissement d’un rap- a 
port optimal entre une Economie et sa population, le premier n’ignore | SE 
pas les tendances qui animent et l'Economie et la population ainsi que L 
‘les relations qui lient l’une à l’autre. Le second fait abstraction de ces 
tendances et de leurs vertus ainsi que de ces relations et de leurs consé- 
quences. C’est pourquoi Ja réalisation de celui-ci semble s’accommoder si ; 
aisément d’une population régressive, phénomène dont l'opportunité est 
par contre condamnée dès qu’on envisage la vie économique sous son 

aspect dynamique. Or, c’est bien cet aspect seul qui compte, puisqu'il est 

le seul vrai. Aussi, même du point de vue strictement économique eb 

objectif, est-il difficile de voir dans une dépopulation un facteur d’amé- 
‘ioration certaine du bien-être d’une communauté » (pp. 120-121). 


‘a pas de raison de supposer qu’un mouvement démographique 
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Dans le domaine des relations industrielles, il convient de signaler 
l'ouvrage de C. CanByx BALDERSTON: Executive Guidance of industric 
Relations. An analysis of the experience of twenty-five companies (Phi 
ladelphie, University of Pensylvania Press, 1935, 435 p.) Il s’agit des. 
institutions que vingt-cinq grands établissements industriels ont créé 
aux Etats-Unis en vue d'établir de bonnes relations avec leur personnel 
(hygiène et sécurité, salaires, allocations en cas de maladie, pen- 
sions, etc). Il va de soi, dit BALDERsToN, qu’un grand nombre d’ouvriers 
préféreraient recevoir l’équivalent de ce que représente l’activité du. 
« Service du personnel » en plus de leur salaire. Ceci est vrai des jeunes “ 
ouvriers de l’un ou l’autre sexe, spécialement des jeunes filles. En ce qui. 
concerne ces dernières l’espoir qu’elles ont de se marier les porte à con- 
sidérer leur travail comme temporaire. En conséquence, elles se rendent 3 
compte de ce qu’elles ne profiteront pas des pensions et des allocations ; 
en cas de décès. Le même genre de “raisonnement se retrouve chez les - 
jeunes gens. Cependant lorsque les hommes assument la charge d’une 
famille, ceux qui ne sont pas égoïstes reconnaissent le besoin de protéger . 
les personnes qui dépendent d’eux et quand ils deviennent vieux et que 
le jour de la retraite approche, les pensions prennent pour eux une * 
nouvelle signification. Dans ces conditions, on peut conclure que le senti- « 
ment des ouvriers vis-à-vis des institutions patronales est mixte: il est < 
influencé par l’âge, le sexe, la durée de l’affiliation au syndicat et la 
confiance dans la légitimité du plan et la sincérité de la direction. 


Les individualistes disent que plus les employeurs fournissent de ga- 
ranties à leur ouvriers, moins ceux-ci comptent sur eux-mêmes; les dan- 
gers auxquels on est exposé pendant la vie ne peuvent être complète 
ment écartés; par conséquent, on leur rend un mauvais service quand « 
on fait trop pour eux. En fait, l'existence du « paternalisme » dépend 
de l’attitude de l'employeur. S'il considère ses ouvriers comme des pu- 
pilles ou des inférieurs, tout ce qu’il fera sera critiqué par eux. Son 
voisin peut faire la même chose en suivant une voie différente, de 
façon que tous ceux qui sont touchés par ses mesures, sentent qu’ils 
travaillent comme membre d’un groupe d’êtres humains occupés à ré- 
soudre un problème qui leur est commun (p. 289). l’auteur consacre de 
longues considérations à l'examen du pour et du contre dans le système 
des institutions patronales. Il y a là, au fond, à ses yeux, une question 
d'humanité et de tact, C’est ainsi qu’à propos des salaires, il écrit que 
pour la fixation des salaires, il faut considérer le problème avec les 
yeux de ceux qui les reçoivent (p. 326). 


Les transformations de l'épargne. 


Pendant longtemps, écrit JEAN Lescurez, dans l'introduction de son 
ouvrage: L’épargne en France, 1914-1934 (2e édition revue et mise à jour, 
Paris, Editions Domat-Montchrestien, 1936, 198 p., 15 fr.) l'épargne a pu 
être considérée comme une consommation différée et comme un simple 
acte de prévoyance: « Elle revêt cet aspect sous l’Ancien régime. Elle 
s’incorpore alors en objets précieux, en monnaies thésaurisées. Mais il 
n’est pas de phënomène économique, qui, depuis, ait davantage évolué. 
L’épargne à évolué quant à ses organes: à l’antique bas de laine ont fait 
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place les caisses d'épargne, les succursales des sociétés de crédit. Elle a 
évolué quant à ses formes: elle n’est plus seulement individuelle, elle 
‘est souvent collective: les classes ouvrières épargnent collectivement dans 
leurs syndicats, dans leurs coopératives, dans les sociétés de secours 


“ mutuel. Les classes capitalistes épargnent dans les sociétés d'assurance, 


dans les sociétés par actions, qui accumulent sous formes de fonds de 


publiques épargnent à leur tour sous la forme de l'amortissement. Mais 

l'épargne a surtout évolué quant à son emploi; à l’emploi en objets pré- 
“ cieux et en monnaies thésaurisées a succédé le placement en immeubles 
“et en valeurs mobilières. Et l'épargne n’est plus seulement une consom- 
“ mation différée. Sans doute, elle reste une consommation différée, quand 
“ clle est détruite et consommée un certain temps après avoir été formée. 
- Mais le plus souvent aujourd’hui l'épargne se transforme en capital 
“ productif. Elle est créatrice, animatrice de la production, Et voilà pour- 
quoi dans le langage courant on confond souvent les mots d'épargne et 
“ de capital: Elle est alors une consommation déviée, c’est-à-dire dont la 
- direction est modifiée. Elle se transforme en moyens de production, en 

bâtiments, en machines, en cuirassés, etc. Et seul le revenu de ces capi- 


En et d'amortissement des épargnes considérables. Les collectivités 


l" taux est affecté à la consommation directe. Sans doute l'épargne se 


- transforme en valeurs mobilières et peut-être en une série de valeurs mo- 

_ bilières avant de devenir machines, bâtiments, ete. Mais il s’agit là 
d’une complication du phénomène. Voilà tout. C’est dans ce dernier 
rôle que l'épargne à pris une importance considérable de nos jours. C’est 
dans ce sens qu’on entend le mot épargne, quand on parle de la puis- 
sance d'épargne d’un pays. C’est d’elle que nous nous occuperons sur- 
tout dans cette étude. 

Il va de soi, explique Lesoure, que ce rôle nouveau et original de 
l'épargne complique le mécanisme de nos sociétés économiques. Cepen- 

- dant nombre d’économistes ont exagéré cette complication et lui ont 
attribué une portée excessive. L'action de l'épargne sur l'équilibre éco- 
nomique, l’importance de son placement en telles ou telles valeurs mobi- 
lières (valeurs étrangères ou fonds d'Etat) ont souvent été inexacté- 
ment appréciées. C’est pourquoi, dans une partie — théorique — nous 

— voudrions envisager l'épargne au triple point de vue de son action sur 
l'équilibre économique, de Vemploi des fonds des Caisses d'Epargne, 
des placements étrangers, et dans une partie — pratique — étudier 
l'épargne dans notre pays: sa formation, sa transformation, sa dispa- 
rition, son avenir c’est-à-dire en quelque sorte la naissance, la vie et la 
mort de l'épargne en France, avant la guerre et depuis (pp. 9-11). 

La valeur mobilière, ajoute Lesoure, est le placement essentiel de 
l'épargne. Jadis les épargnes se plaçaient directement en fonds de terre. 
Mais c’est là un placement, qui par suite de la baisse de la valeur des 
terres en France attire assez peu les épargnes. Elles se plaçaient aussi en 
maisons. Mais depuis qué la population de la France est stationnaire, les 
placements en maisons tendent à perdre de leur importance. Il en est 
de même des prêts immobiliers. D'ailleurs les prêts immobiliers, au moins 
en première hypothèque, se réalisant en majeure partie en France par 
l'intermédiaire du Crédit Foncier, qui émet des obligations c’est-à-dire 
des valeurs mobilières, pour se procurer les capitaux qu’il prête aux agri- 
culteurs et surtout aux propriétaires urbains. Aussi bien les émissions 


de valeurs mobilières sont-elles le meilleur indice de l'importance et de 


la direction des placements français. 2 
Les émissions totales en France de 1895 à 1912 ont suivi une progres- 
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_ en 1895 elles se sont éle 
DL (ppi 10-71). AN 


“7 


à l’aide de l'épargne. « Tel Etat, tel commerçant, 4 qui l’on à prêté 


ascendante 


_ réalisent, soit aux guichets de nos grandes 
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_ Quant à la perte des épargnes, écrit LESOURE, elle procède directement 
de l’insolvabilité des débiteurs ou de l'échec des entreprises réalisées 
deviennent insolvables. Ou les titres baissent en Bourse. Telle société 
par actions fait mal ses affaires: on réduit le capital actions. Toutes ces 
hypothèses sont-elles équivalentes au point de vue de la mortalité des TNA 
épargnes? Pour les particuliers la réponse ne saurait faire doute. J’ai 
prêté 100; mon titre ne vaut plus que 50; je perds 50. Il ne vaut plus 
rien, je perds 100. On me donne une action de 50 francs à la place d’une 
action de 100 francs, je perds 50 francs» (pp. 98-99). RE UE. 
Toutefois, sur le terrain de l’économie nationale, il peut en être autre 
ment. « L'échec financier d’une entreprise de chemin de fer n'empêche 
pas le chemin de fer de continuer à exister. Et: si l'épargne est perdue, 
le capital survit. Il continuera à produire. Ici il importe de distmguer 
soigneusement les placements nationaux et les placements étrangers. 
Le raisonnement précédent n’est vrai que des placements français: Trop 
souvent les échecs portent sur des entreprises étrangères: pour n’en 
citer qu’une restée célèbre, évoquons l’entreprise du Canal de Panama. 
Elle a profité aux Américains; elle a été une perte pour la France, 
qu’on se place au point de vue de l’économie privée ou de l’économie 
nationale. Il n’est malheureusement pas possible d'évaluer les pertes 
résultant pour l’économie privée ou l’économie nationale de l’insolva- 
bilité des débiteurs ou de l’échec d’entreprises commerciales et indus- 
— trielles. On peut cependant essayer de suppléer pour notre pays à cette 
statistique au moyen d’un indice assez révélateur de la solvabilité d’une 
nation, la statistique des faillites. Cette statistique nous permet de pré- 
sumer une assez faible mortalité de nos épargnes françaises variant entre 
200 et 300 millions par an. À ce chiffre il conviendrait d'ajouter les 
pertes résultant d’épargnes françaises placées à l'étranger, On ne sau- 
rait le préciser exactement » (pp. 99-100). 
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Causes de la thésaurisation en 
France. 


Lescure examine alors la situation de l’Epargne en France pendant . à 
le cours forcé, avant la stabilisation, puis après la stabilisation de 1928. | 
C’est au cours de cette dernière période que le phénomène de thésauri- 
sation est devenu surtout apparent: « Les épreuves de l'épargne privée 
expliquent sa méfiance. Et l’époque contemporaine présente un phéno- 
mène inconnu avant-suerre, la migration en masse des capitaux dispo- à 
nibles, la thésaurisation. 

La pathologie est ici à trois degrés: l’épargne fuit le placement, fuit 
le titre et se transforme: 1° en billets de banque thésaurisés; 2 en or; 

30 elle émigre, pour fuir une monnaie nationale inconsistante. : 


L'or reprend son rôle d’accumulateur et de conservateur des valeurs. 
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ois dernières années la thésaurisation à pris en France une | 
er sans précédent. En tablant sur l’augm “ttes de la circulation 
ets de banque (des gros billets de 1.000 francs notamment), en invo- 
quant la faiblesse des émissions de titres, on à pu l’évaluer de 30 à 
« 40 milliards en 1935. La baisse des cours des valeurs mobilières expli 
_ quai cette méfiance, lorsque plus récemment le déficit budgétaire et 
# des chemins de fer, l'augmentation massive de la dette publique, qui en 7e 
_ résulte, les campagnes des « dévaluateurs » ont suscité de nouvelles 
_ craintes au sujet de Ia stabilité de la monnaie. A la thésaurisation des 


me billets a succédé la thésaurisation de l’or « (pp. 159-160). : ee ss 
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+ z « monnaie dirigée, 


_« Les mouvements d’or, insignifiants avant la guerre, chiffrent main- 
(“ tenant par dizaines de milliards par an; et les lingots flottent sur mer 
_ ou planent dans les airs pour des centaines de millions. SA. 
l# Sans insister, nous devons cependant signaler que malgré l’inconverti 
…  bilité en or de plusieurs grandes monnaies (livres et dollars notamment), de 
| une convertibilité de fait a dû être rétablie pour régler les mouvements 
des changes. Des fonds d’égalisation des changes organisent cette con- 
version. Belle revanche de l’étalon-or sur les théoriciens de la monnaie 
_ dirigée et des monnaies élastiques. : 
ë Aussi ne saurions-nous trop appeler de nos vœux un retour prochain à 
È l’étalon-or, pour rendre à l’épargne son rôle fécond de jadis. Au lieu de 
{“ se morfondre dans une stérilité ruineuse, ou de s’abandonner à une 
1% ronde infernale, elle redeviendrait l’animatrice de l’économie » 
# (pr. 162-163). < 
De tout cela, Lescure conclut que l’épargne est l’animatrice du pro- : 
grès. « Nous devons, dit-il, faire l'impossible pour la défendre contre : 
de nouvelles déceptions. 
Que la thésaurisation disparaisse, grâce à un renouveau de confiance, | 
la crise, le chômage s’atténueront et même disparaîtront très rapide- 7 
ment. La clef de la crise est là: l'épargne cesse de se placer. Une lacune 
_ en résulte dans la demande des marchandises. Une reprise des émissions 
— gnnoncerait et préparerait la fin de nos difficultés économiques, sociales 
[= ou budgétaires. Car notre puissance d'épargne survit intacte, et même 
renforcée, au plus étonnant des désastres » (p. 183). 
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L'étalon-or et le marché monétüire 
international. 


On n’a peut-être jamais vu, en temps de paix, le marché monétaire 
international soumis à des tensions telles que celles de la période 1931- 
1935, écrivent Jon T. MADDEN et Marcus Napzer dans la préface de 
* Jeur ouvrage: The international Money Markets (London, Sir Isaac Pit- 
|" man and Sons, 1935, 548 p., 21 sh). Les crises bancaires en différents 

» pays, l’abandon de l'étalon-or par l'Angleterre, les Etats-Unis et d’au- 
tres pays; la déclaration de moratoires de transferts, l'institution de 
restrictions sévères concernant les changes étrangers: tout cela a laissé 
des traces indélébiles dans la machinerie financière des centres monétaires 
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prédominants dans le monde. L'étalon-or qui a fonctionné d’une façon 
satisfaisante avant la guerre et sous le règne duquel les problèmes éco- 
nomiques et financiers des différentes nations se sont développés dans 
un sens favorable à leurs intérêts communs, s’est effondré sous le choc 
d’une crise universelle et a été considéré par bien des gens comme le 
bouc émissaire des politiques économiques et financières malavisées de la 
période de l’après-guerre. Jusqu'à présent aucun autre étalon n’a rem= 
placé l’étalon-or. La monnaie dirigée, conseillée par plusieurs, n’a été 
adoptée nulle part. Le bloc sterling et l'étalon-or des Etats-Unis, de 1934, 
sont des expédients destinés à jeter un pont sur des périodes difficiles 
en attendant que l'horizon international s’éclaircisse et qu’un retour à 
des conditions monétaires plus normales soit possible. Les transforma- 
tions révolutionnaires qui ont eu lieu au cours des dernières années dans 
le domaine de la banque internationale et dans les rouages du marché 
monétaire des principaux centres financiers, ne peuvent que refléter la 
philosophie économique sous-jacente qui domine le marché de l’heure pré- 
sente. T’étalon-or vu sous son aspect le plus large, suppose l'existence 
préalable d’un échange raisonnablement libre de marchandises, de ser- 
vices, de travail, de crédit et de capital. La structure financière interna- 1: 
tionale était le résultat des échanges économiques entre nations, que l'or 
était destiné à faciliter et à financer. Mais dans une ère de nationa- 
lisme extrême, quand chaque pays s'efforce de devenir à tout prix éco- 
nomiquement indépendant du reste du monde, il n’y à manifestement 
pas de place pour un étalon monétaire qui, de toute nécessité, est de 
caractère international. Aussi, puisque la finance n’est que la servante 
de l’industrie et du commerce, les rouages créés pour financer ces trans- 
actions internationales devraient-ils subir de sérieuses transformations. 
Le but de l'ouvrage de Mappex et NADLER est précisément d'analyser les 
changements intervenus dans le rôle de. l’or et les causes de sa chute 
après la guerre; d'étudier les fonctions et opérations des marchés inter- 
nationaux monétaires et financiers et surtout de décrire l’organisation 
et le fonctionnement des principaux centres financiers internationaux. 


Les auteurs exposent donc successivement ce qui concerne l'or et le 
rôle de l’étalon-or ; le marché monétaire international; le marché inter- 
national des capitaux; la restauration et la destruction du marché mo- 
nétaire international; l’analyse comparée du marché monétaire, New- 
York, Londres, Paris, Berlin, Amsterdam, la Suisse. 

Privé de son influence sur la monnaie et le crédit, disent les auteurs, 
l’or sera dans l’avenir l’étalon international des valeurs et comme un 
moyen d’équilibrer les balances internationales. Réduit à ces fonctions 
étroites, il facilitera le rétablissement de conditions monétaires stables 
sans qu’il faille intervenir dans la politique de crédit des différentes 
banques centrales. Un retour à l’or sur cette base équivaudrait à une | 
restauration de l’étalon-or en un sèns nationaliste étroit, mais aussi à à 
la fin de l’étalon dans son large aspect international, puisque les mou- | 
vements de l'or cesseraient d’influencer les conditions du crédit. Sous 
cette forme, l’étalon-or serait seulement adapté aux circonstances pré- 
sentes, il ne pourrait plus exercer d’action dans le domaine interna- 
tional en tant qu’échelle des valeurs (p. 34). 
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Les dévaluations monétaires dans 
l'histoire. 


En écrivant le livre -6ù ilexpose Les dévaluations monétaires dans l’his- 
toire (Paris, Marcel Rivière, 1936, 463 p., 40 fr.), Azserr DEspaUx, an- 
cien élève de PEcole polytechnique, s’est proposé d'apporter une mo- 
deste contribution à l’étude des variations des théories et des pratiques 
monétaires. 

.« Le XIX° siècle n’a été, à ce point de vue, dit-il, qu’une brève pé- 
riode de transition. 

Dans le passé, les moyens de paiement émanaient de l'Etat qui leur 
conférait, par certains signes, un pouvoir libératoire national, mais 
étaient matériellement constitués par des métaux ayant une valeur in- 
trinsèque. 

Dans l'avenir qui s’annonce, ils consisteront simplement en monnaies 
scripturales, c’est-à-dire en créances définies par de simples écritures 
qui, jusqu'ici, sont, en général, mises en circulation par les banques, 
mais sur lesquelles PEtat cherche à rétablir un contrôle qui lui resti- 
tuerait ses prérogatives régaliennes dans le domaine de la monnaie, 
reprenant son caractère national. 

Dans l'intervalle, l'Etat a, en effet, déjà abdiqué celles-ci, au pro- 
fit des détenteurs de métaux précieux, devenus monnaies internatio- 
nales, le pouvoir libératoire des espèces s'étant peu à peu rapproché 
de leur valeur intrinsèque jusqu’à se confondre avec elle. 

D'autre part, l’or a réussi à évincer l’argent, jusqu'alors métal moné- 
taire principal. 

La Grande-Bretagne s’est, en effet, au XVIII* siècle, trouvée fortui- 
tement dépourvue de métal blanc et pourvue de métal jaune par le jeu 
des arbitrages entre les deux métaux sous le régime bimétalliste. 

Or, au XIX: siècle, elle est devenue la premièré puissance industrielle, 
commerciale, maritime, coloniale et aussi financière, ayant adopté avant 
tout autre pays le régime de la monnaie scripturale. 

La livre sterling, qui n’avait plus qu’une base or, a été promue au 
rang de monnaie internationale. 

Pour concilier cette supériorité de la devise du Royaume-Uni avec 
Vinfériorité de son stock métallique, une thèse s’élabora, dans la Cité, 
qui fit de l'or, à la place de l’argent, le métal monétaire par excellence, 
afin de consacrer la primauté de la livre sterling, seule identifiée à l’or. 

La Cité fit, en quelque sorte, comme cet industriel, qui, désolé de voir, 
malgré tous ses efforts, blanchir le chocolat qu’il fabriquait, désespé- 
rant de remédier à ce défaut, eut l’aplomb de publier avec ostentation 
que son chocolat était le seul qui blanchissait en vieillissant. 

Le XIXe siècle ayant été caractérisé par une anglomanie fervente, la 
finance internationale, déférente, accepta docilement cette doctrine, _eb 
admit que la Grande-Bretagne devait sa prospérité à la convertibilité 
de la livre sterling-or, que le métal jaune était doué de vertus singu- 
lières. 

Quand l’Empire d'Allemagne, né de notre défaite en 1870-71, eut à 
choisir une monnaie symbolisant l'hégémonie prussienne, il adopta, 
comme la Grande-Bretagne, le monométallisme-or. 

A son exemple, toutes les puissances financières abjurèrent leurs 
croyances monétaires eb pratiquèrent la religion de l’or, 


| 1 \£ 4 À LC EUX Er ct 
_ Providentiellement, à la fin du XEX° siècle, le sous-sol de l”. 
Sud pourvut l'Empire _britannique d’une forte production de 1 
se disputèrent les Instituts d'émission, ce qui confirma la Cité 
foi en cette doctrine et exalta son ardeur à la propager afin de mé 3 
des débouchés au métal jaune qu’elle voyait, sans déplaisir, acheter par 
 J'étranger. : ARR RSR ART DRE CR 
Elle se targua d’avoir le privilège d’une monnaie scripturale be 
sur l'or. AT me x + PR 
__ Mais l'avènement du monométallisme-or s'effectua au moment où pros- 
_ pérait le régime de la monnaie scripturale qui conférait aux banques les 
_ prérogatives monétaires, grâce auquel les Etats-Unis, dépourvus presque 
de métaux précieux, avaient pris un magnifique essor. Se 
Le règne de l'or ne fut, dès lors, que très éphémère. Il ne constitua 
qu’un intermède de quelques dizaines d’années entre la guerre de 1870- à 
1871, qui fut suivie de l’apothéose du système monétaire anglo-prussien, :. 
et la grande guerre de 1914-1919, suivie, au contraire, de la restaura- … 
tion des monnaies nationales de nature scripturale. 4 ; 
Le métal jaune est, aujourd’hui, renié par ses premiers adorateurs. 
La Grande-Bretagne, elle-même, depuis l’automne de 1931 n’a plus foi . 
que dans la livre sterling, monnaie nationale.. ETES 
Elle est redevenue isolationniste dans le domaine monétaire, comme 4 
avant la vulgarisation du Gold Standard qui avait instauré le régime 
de la monnaie internationale. + ie 
Si, dans la plupart des pays, ses autels sont désertés, le culte de l’or 
subsiste cependant dans divers Etats de l’Europe occidentale, où le ré- 
gime de la monnaie fiduciaire, de forme scripturale, qui apparaît comme 
à celui de l'avenir, n’est admis que pour autant qu'il se rattache à l'or, où 
- le régime de la monnaie fiduciaire à support métallique, qui est celut 
- du passé, n’est considéré que comme une préface au règne de l'or. 

Les théories, comme les pratiques d'autrefois, y sont appréciées d’après 
le seul critère qu’elles préparent ou retardent le régime du monomatal- 
lisme-or, qu’elles en sont proches ou lointaines, qu’elles lui sont con- 
formes ou contraires. 

Les pages qui vont suivre n’ont d'autre ambition que de rendre justice 
à nos ancêtres, de montrer qu’ils n’ont pas vécu dans l'ignorance et 
dans l'erreur, d’établir que, dans le domaine monétaire comme dans 
bien d’autres, leurs doctrines et leurs actes étaient parfaitement défen- 
dables, qu’ils étaient même, sans doute, les seuls conformes à l'esprit 
et la réalité de leur civilisation. ÉRRS £ 

Si brèves, malheureusement, que soient nos citations, elles révèlent … 

que nos aïeux connaissaient beaucoup mieux que nous les problèmes mo- 
nétaires, ce qui s'explique, d’ailleurs, puisque, quotidiennement, ils. 
avaient à les résoudre, en raison de la diversité des monnaies ayant 
cours. 


Bien avant nous, ils avaient analysé les causes et les conséquences des 
vicissitudes monétaires, en avaient discerné les avantages et les incon- 
vénients, en avaient étudié l’évolution, aménagé la tactique, conçu la 
stratégie. | 


Dans les ordonnances des souverains, allusion est déjà faite aux argu- 
ments qui ont maintenant cours. 


Les mutations qu'aujourd'hui nous condamnons en bloc, y trouvent, 
semble-t-il, leur justification. 
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Elles n’étaient pas de simples opérations de f : ; 
nor Giahottune. simpl pérations de faux-monnayages, d’ins- 


Elles étaient conformes à la morale du temps, en même temps que 


recommandées par la technique. 


Elles étaient pratiquées avec un vif souci de l'intérêt général. 
Tantôt, par exemple, elles ont eu pour but de procurer aux Trésoreries 
publiques des ressources indispensables et souvent urgentes, que ne 
ménageaient pas l'insuffisance d’un système fiscal rudimentaire ou la 
parcimorie égoïste, sinon défaitiste, des représentants du pays. 

À Tantôt, elles ont eu pour objectif de régir la circulation monétaire, 
de la préserver d’un appauvrissement consécutif à l’exportation de l’un 
ou l’autre des métaux précieux ou même des deux ensemble. 

Tantôt, elles ont eu pour fin de favoriser soit les créanciers, soit les 
débiteurs, etc. 

Le régime d’instabilité monétaire résultant de ces mutations n’a pas 
été incompatible avec la prospérité des économies nationales et le 
progrès de la civilisation internationale. 


Les mutations ont comporté surtout des affaiblissements, que nous 
appellerions aujourd’hui dévaluations, de l’étalon monétaire, que requé- 
rait presque inéluctablement l'ajustement des valeurs nominales des 
pièces à leurs valeurs réelles, que commandait le renchérissement presque 
continu des métaux précieux, même quand ceux-ci affluèrent d’Amé- 
rique, à partir du XVIe siècle, qu’exigeaient les arbitrages internatio- 
naux entre or et argent, tant critiqués par les adversaires du bimétal- 
lisme, l'alignement s’effectuait presque toujours sur le métal le plus 
cher. 

Parfois aussi, ont été effectué des forcissements. Mais l'expérience 
montre que ces opérations ont été très laborieuses, très délicates, le plus 
souvent et toujours impopulaires. 

Sans doute, nombre d’auteurs anciens ont défavorablement relaté et 
commenté les fréquents affaiblissements qui exprimèrent la hausse des 
prix eb la dépréciation de l’unité de compte. 

Mais la plupart de ces auteurs reflétaient les opinions d’une élite 
créancière à qui elles étaient préjudiciables, parce qu’elles atténuaient le 
pouvoir d'achat de leurs revenus et amoïindrissaient leur puissance. 

Il faut tenir compte que l'Histoire, en France, a été écrite, jusqu'ici, 
du point de vue des créanciers. 

Ainsi, c’est, aujourd’hui, en quelque sorte, un lieu commun d’affu- 
bler Philippe le Bel de l’épithète péjorative de faux-monnayeur, sur la 
foi de textes, d’ailleurs peu décisifs et très incomplets. 

‘Ce prince, par ailleurs, l’une des plus grandes figures de notre his- 
toire, tant par sa vertu chrétienne que par son sens national, eut, en 
effet, la hardiesse de s'attaquer, tout à la fois, à l'autorité religieuse du 
Saint-Siège, à la domination de l'aristocratie féodale, à la fortune des 
usuriers, templiers, lombards et juifs, car, comme dit Jacques Bainville, 
il a « détruit les puissances d’argent ». 

C’est sur la foi des moines contemporains, qui exprimait les rancunes 
cumulées de ceux-ci, que lui a été faite la réputation de criminel. 

Ainsi, il lui advient, maintenant, la cocasse mésaventure d’être honni 
comme tel, aussi bien par ceux qui se targuent de défendre la monarchie 
que par ceux qui dénoncent les privilégiés d'hier et d’aujourd’hui. 
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En mettant la monnaie au service de la nation, Philippe le Bel ne 


fit cependant que ce que firent, au moyen âge, des centaines de princes 


qui effectuèrent, comme lui, des affaiblissements monétaires se chiffrant 


par milliers » (pp. 9-14). 

Nous croyons utile de reproduire ici la table des matières de cet 
ouvrage: | + 

Première partie: I. L'évolution de la monnaie. Il. Définition des 
mutations. III. Les causes des mutations. IV. Les mutations en droit. 
V. Mesures. 

Deuième partie: I. Les matières monétaires. II. T’antiquité. 

Troisième partie. La France: I. Les Mérovingiens. II. Les Carolin- 
giens. III. Les premiers Capétiens. — Saint-Louis (1226-70). IV. Phi- 
lippe IV, Le Bel (1285-1314). V. Les fils de Philippe le Bel. VI. Phi- 
lippe VI de Valois (1328-1364). VII. Jean IL le Bon (1350-1364). VII. 
Charles V (13641380). IX. Charles VI (1380-1422). X. Charles VII 
(1422-1461). XI. Les temps modernes. 

Quatrième partie. L'Europe. — Angleterre. Espagne. Portugal. Ve- 


nise. Florence. Enpire. Pays-Bas. Scandinavie. Hongrie. Pologne. 
Russie. 


Un manuel pratique pour le fonc- 
tionnement des ententes profes- 
sionnelles. 


En écrivant son ouvrage Les accords professionnels, cartels, trusts, en- 
tentes. Manuel pratique (Paris, Marcel Rivière, 1936, 198 p., 12 fr.) 
René Ausoxer, docteur en droit, n’a pas eu l’intention de se confiner 
dans la théorie pure. « Pourquoi, dit-il, chercher des solutions hypothé- 
tiques, alors que les Ententes ont fait leurs preuves? Elles semblent à 
l'heure actuelle un des moyens les plus efficaces de remettre de l’ordre 
dans la maison sans la démolir de fond en comble au préalable. 

Laïissons aux rêveurs, aux traîneurs de chimères plus ou moins irréa- 
lisables le soin de bâtir le palais idéal de la future économie mondiale et 
bornons-nous à utiliser en le connaissant d’abord, en l’améliorant en- 
suite, ce qui existe. 

Comme nous ne nous lasserons pas de le répéter, pour sortir du chaos, 
il faut surtout remettre de l’ordre dans les esprits et dans les choses. 

Ne prenons l’engagement d’exécuter que ce que nous saurons pou- 
voir tenir. 

Respectons scrupuleusement nos engagements, et inculquons à tous, 
Etats comme particuliers, le respect de la parole donnée et des contrats. 

L'humanité souffre de l'instabilité universelle. Stabilisons. Ne nous 
effrayons pas de ce statu quo, de cette immobilité qui n’équivaut pas, 
malgré tout, à une momification, mais bien à un repos réparateur après 
une grave maladie et des orgies funestes. 

Lorsque nous aurons soufflé, nous pourrons songer à repartir de 
l'avant. 

Aujourd’hui, contentons-nous de nous entendre sur le plan économique: 
« Accords entre producteurs, entre distributeurs, entre consommateurs. 


Puis accords bipartites et tripartites, nationaux et internationaux ». Le 
reste viendra après. 


| 
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Notre intention n'est pas non plus d'écrire un important traité doc- 
trinal où nous retournerions sur toutes leurs faces probables, possibles, 
certaines, incertaines pour des querelles byzantines, les Ententes éco- 
nomiques. 

- Nous laissons à d’autres le soin d’imaginer ce qu’elles pourraient être 

ceci. ou cela. Nous considérons l’entente comme une réalité éco- 
momique, eb nous nous efforçcons de la démonter par « pièces détachées » 
que nous classons aussi méthodiquement que possible. 

Le temps est trop précieux aujourd’hui pour imposer aux hommes qui 
dirigent les grandes entreprises et les grands groupements la lecture de 
traités à l'allure d’encyclopédie encombrante; ce qu'il faut c’est leur 
donner des instruments de travail commodes, un comprimé, un « con- 
cret » du sujet traité. 

Un ouvrage sérieux de diffusion juridique et économique doit contenir 
sous une forme claire, schématique, condensée l'essentiel ou plutôt 
« l'essence » de la question, de telle sorte que même un non-initié puisse 
le comprendre sans peine. 

L’hermétisme que procurent des développements fastidieux ou une 
forme volontairement obscure, peuvent faire impression sur certains; ils 
découragent les autres. 

Rester clair, être concis, tel fut notre désir. 

Si pour un cas particulier il est nécessaire d’avoir des précisions dé- 
taillées, nous estimons qu’il faut aller les demander de vive voix aux 
juristes spécialisés dans l’étude des Ententes. N’exigeons pas d’eux qu’ils 
prévoient tout à l'avance. 

La conclusion de cet avant-propos sera un acte de foi dans les En- 
tentes économiques. 

Nous savons bien que leur consécration officielle en France à d’abord 
été momentanément retardée du fait que certains des plus ardents pro- 
moteurs de la Loi, surpris des modifications apportées à leur projet par 
les délibérations de la Chambre autant que des intentions de certains 
députés, tentent de la faire mettre en sommeil. 

Mais comme légitimes, reconnues, ou filles naturelles, les Ententes 
germent, raîtront et se développeront, car elles répondent à un besoin 
dans le cadre national ainsi que sur le plan international, force a bien 
été d’en envisager la légitimation sans même attendre le vote de la 
loi par le Sénat » (pp. 13-15). 


Les matières suivantes font l’objet de l’exposé d’AUSOHER: 

T. — Formation des Ententes: Définition. Caractère licite. Raisons de 
créer des Ententes. Principes directeurs. Forme. Nature de l’acte consti- 
tutif. Publicité. Objet. Adhésion. Retrait. Dénomination. Durée. Dispo- 
sitions transitoires. Responsabilité. Union d’Ententes. Dissolution et 
prorogation des Ententes. — IT. Administration et direction. — 
TITI. Budget des Ententes. — IV. Fonctionnement : Documentation. Ren- 
seignements. Statistiques. Normalisation. Action sur les prix. Qualité 
des produits. Définition du contingent. Nature du contingent. Détermi- 
nation du contingent. Fixité du contingent. Cessions de contingents. 
Achat de contingents par l’Entente. Déficit de fabrication. Contrôle des 
bases d'établissement. Clauses annexes du contingent. Avantages supplé- 
mentaires. Application des contingents. Exportations. Revendeurs. Ris- 
tournes. Primes pour retard. Contrôle. Recherche et répression des 
fraudes. Propagandes collectives. Minorités. Rôle de l'Etat. — V. Pro- 
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édure, Sanctions. — VI. Etudes comparée du projet de loi ( 


ste €. À ES 
| du décret-oi (80 octobre 1935 et des Statuts de l'Entente Interprofe. 
_ sionnelle de rte Objet de l’Entente. Adhésion. Retrait, Durée. 
Modifications. Direction. Commission technique. Recettes. Recettes 
contractuelles. Recettes contentieuses. Recettes fiscales. Emprunts. Dé- 
penses. Gestion des fonds. Fixation de la qualité. Nouvelles usines. Con- 
 trôle. Infractions. Procédure. Sanctions. Réflexions. — VII. Documen- 
| tation. Conclusion. Appendice: L'échec de l’Entente interprofessionnelle 

de la Soierie. ch ce AT 5 : é 


RE L’immixtion de la politique dans. à Ë s 
les régies n'est pas toujours dé- b. 
favorable. +. 


__ Dans son ouvrage sur Les services industriels de Genève (Genève, 
Georg et Cie, 1935, 163 p.) Cmrisrran Fezix, docteur ès sciences éCOn0- … … 
miques, est amené à parler de l’immixtion de la politique dans les 

régies. Il ne conteste pas qu’elle puisse avoir, parfois, des conséquences 

É fâcheuses, mais il ne peut aller jusqu’à admettre que l’effet de certains 

__ facteurs que l’on appelle politique soit toujours préjudiciable: « Le fait 

= que la masse des contribuables cherchent par tous les moyens à obtenir 
? des résultats avantageux, écrit-il, n’est certes pas condamnable. D’autre 

en _ part, il faut reconnaître aussi que l’absence d’influences politiques dans 
les entreprises privées est plus théorique que réelle. En effet, la politique 

5 joue son rôle dans la demande de concession et privilège. En outre, l’ac- 

= tion des syndicats, dans les questions sociales de discipline intérieure, 

CR peut causer de graves pertes, par la désorganisation même de l’entre- 

prise, Grâce à la politique, dans une municipalité, tout vient au jour; 

il y a donc obligatoirement plus de clarté, plus de franchise dans les 

affaires publiques alors que dans les entreprises privées rien ne dépasse 

les limites du Conseil d'administration, bien que la politique des inté- 
rêts qui s’y cache ait des inconvénients tout aussi graves. Dans une Mu- 
nicipalité, les rapports ou propositions de grande importance sont eriti- 
qués, discutés, fouillés, analysés complètement par les autorités. Une 
fois admis, il y a bien des chances qu’ils soient satisfaisants pour l’en- 
semble des citoyens. Toutes les questions ont été müûrement examinées, 
toutes les opinions des intéressés ont été exprimées. Il semble bien, aussi, 
que les besoins de la collectivité doivent être le mieux connus des magis- 
trats qu’elle a élus. De plus l’opinion publique peut bien plus facilement 
s'adresser aux magistrats, soit directement, soit par la presse, pour 
formuler des réclamations ou exprimer des desiderata, alors qu’il lui est 
souvent difficile d'agir sur une Compagnie au bénéfice d’une conces- 
sion ». | : 

Un autre point à prendre en considération pour une municipalité: 
Serait-1l juste et bien avisé d’exclure entièrement les influences politi- 
ques? Ferrx ne le croit pas. « Il ne faut pas oublier, en effet, dit-il, que 
les entreprises publiques ont été fondées avec les deniers de la collecti- 
vité et que celle-ci supporte tous les risques. Chaque citoyen, de la ville 
et des communes suburbaïnes, est personnellement intéressé, soit comme 
contribuable, soit comme abonné, à la bonne gestion de l’entreprise, et, È 
de ce fait, il doit avoir un contrôle direct sur les prix. « L’équité exige 
donc, déclare M. Jos. Emile Hardegger, que cette gestion se fasse confor- À 
mément aux intérêts de la collectivité. La plus sûre garantie en sera dans 
l'octroi à cette collectivité, ou plus exactement à sa représentation (le 
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prise € AE Here intéressés à sa bonne Rte nes à re 
communale Avec la régie autonome, le contrôle des citoyens ne se f: 
plus qu’au deuxième degré, c’est-à-dire que le Conseil Municipal et le 
vs Conseil d'Etat, nommés par le peuple, nomment à leur tour leurs repré- 
_ sentants au Conseil d'administration. A part ceux-ci, qui ont le droit 

_ de vote, les délégués du Conseil d'Etat et du Conseil administratif SA 
mn assistent de droit aux séances du, Conseil d'administration, mais ils ont 
4 simplement voie consultative. Le contrôle n’est donc plus- direct et nous 
ei que c’est un inconvénient » (pp. re 
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Le développement des finances pu- a 
__. bliques, en différents pays, au 
cours des sept form ieteR années. LE: 


“Après une nouvelle interruption de plusieurs années, Je Service ‘d’Etu- 
des économiques de la Société des Nations reprend, avec une nouvelle 
série, la publication de renseignements sur les Finances publiques, 1928- : 
1935 (Genève 1935, 15 fr. s.). | 

Cette série a pour objet de donner un aperçu d’ nbe du” dévelopé 2727208 
pement des finances publiques dans un grand nombre de pays, au pe 
cours des sept dernières années. On y trouvera, pour chaque pays, des Den 
renseignements résumant les principaux faits et les plus importantes ACTE 
statistiques concernant les finances publiques de 1928 jusqu’à 1935 ou En 
plus tard même, lorsque les renseignements recueillis le permettent. j 
Elle comprendra un résumé du budget et des comptes de l'Etat, les 
principaux postes de recettes et de dépenses, la situation du Trésor, ‘celle PR 
_ de la Dette publique et, le cas échéant, le bilan de l'Etat. Des notes 
techniques commentent les chiffres et. signalent les modifications essen- 

!:  tielles qui se sont produites d'année en année. 
| 
| 
Î 


> D’autres notes explicatives ont pour objet de permettre au lecteur de 
. se rendre compte de l'influence que la crise récente à exercée sur les 
finances publiques et des mesures que les gouvernement ont prises pour 
parer aux difficultés suscitées par cette dépression; elles indiquent éga- 
lement les répercussions de la crise, soït sur l’ensemble des recettes, soit 
sur chacune d’entre elles, les moyens grâce auxauels de nouvelles sources 
de recettes ont été créées, la manière dont, en totalité ou en partie, les 
dépenses de l'Etat ont été réduites, maintenues ou augmentées, et les 
Î dispositions adoptées pour combler les déficits. 
F4 On trouvera, sur le système budgétaire de chaque pays, des notes don- 
nant une idée des principes budgétaires généraux qui sont appliqués. 
Ces notes permettront sans doute à ceux qui s ’intéressent à ces questions : 
d'étudier de plus près, grâce à une DeupeneNon de première main, la 
situation de tel ou a pays. 


Re te te née tone RES ES ns 


TRAVAUX RECENTS 


: Sommaire bibliographique: 

Théorie économique 

Bourthoumieux. — Essai sur le fondement philosophique des doctrines économiques. 
(Paris, Rivière, 1936, 140 p., 18 Fr.) ? 

Raynaud, Barthélemy. — La loi naturelle en économie politique. I. L'idée de loi 
naturelle en économie politique. (Paris, Domat-Montchrestien, 1936, 175 p., 30 Fr.) 

Truchy, H. — Cours d'économie politique. (Paris, Recueil Sirey, 1955, T. L, 551 p. 
50 Fr. 
Faire G. H. — Institutes de science économique. T. II : Les bases du système 
économique. (Paris, Rivière, 1935, 216 p., 20 Er.) 

Gottl-Ottlilienfeld, v. Friedrich. — Wesen und Grundbegriffe der Wirtschaft. 2. Aufl. 
(Leipzig, Reclam, 1935, 100 p., 0,35 Mk.) 

Wolterbeek, C. — Nationale economie, (Haarlem, Tjeenk Willink, 1935, 2,25 Fior.) 

Englaender, Oskar. — Das Seelische und die Volkswirtschaftslehre. (J ahrb. f. Natio- 
nalôk. und Stat., Nov. 1935.) 

Honegger, Hans. — Die Krisis des Exakten in der heutigen Wirtschafts- und Sozial- 
wissenschaît. Vortrag. (Zeitschrift f. schwciz. Stat. und Volkswirtsch., 1935, H. 3.) 

Rodoganache, André. — Essais d'économie appliquée. (Paris, Dalloz, 1935, 153 D. 
10 Er.) 

Kuehne, Otto. — Theorie und Praxis im Wirtschaftsleben. (Schmollers Jahrb., 
Dez. 1935.) < 

Égner, Erich. — Blüte und Verfall der Wirtschaft. Theorie der wirtschaftl. Ent- 
wicklung. (Leipzig, Meïner, 1935, 191 p.. 4,80 Mk.) . 

Bierens De Haan, J. — Ekonomie en maatschappij. (Economist, Jan. 1936.) 

Di Revel, Paolo Thaon. — La nozione di bisogno. (Fconomia, Ott. 1935.) 

Durbin, E. FE. M. — The social significance of the theory of value. (The Economic 
Journal, Dec. 1935.) 

Shirras, G. F. — The Pareto Law and the distribution of income. (Economic 
Journal, Dec. 1935.) 

Heasman, C. W. — The competitive distribution of wealth. (London, Roffey & 
Clark, 1935, 90 p., 2/6 8.) 

Knicht, Frank Hyneman. — The ethics of competition and other essays. (N. Y. 
Harper, 1935, 363 p., 3 Doll.) 


Stackelberg, Heinr, v. — Neues Schriftium über unvollständigen Wettbewerb. 
(Schmollers Jahrb., Dez. 1955.) 
Peter, Hans. — Studien zur Kapitalzins- oder Profittheorie und ihrer Methode. 


(Jahrb. f. Nationalôk. und Stat., Dez. 1935.) 

&mithies, À. — The Austrian theory of capital in relation to partial equilibrium 
theory. (Quart. Journal of Economics, Nov. 1935.) 

Fontigny, Paul. — L'équilibre économique dans l'hypothèse d’une concurrence im- 
parfaite. (Bull. Institut des Sciences économiques, nov. 1935.) 


Doctrines économiques 


ue Amintore. — À proposito di storia delle dottrinoe economiche. (Economia, 
dic. 1935. à 
Bousquet, G. H. — Essai sur l’évolution de la pensée économique. (Paris, Rivière, 
1935, 268 p., 30 Fr.) 

Pirou, Gaëtan. — Les nouveaux courants de la théorie économique aux Etats-Unis. 
I. Fe Vebler, J. M. Clark, H. L. Moore. (Paris, Domat-Montchrestien, 1936, 303 p. 
60 Fr.) 

Remer, Justus. — Die geistigen Grundlagen der historischen Schule der Volkswirt- 
schaftslehre. (Leipzig, Buske, 1935, IX, 112 p., 4,80 Mk.) 

Lehmann, Otto. — Die Nationaldkonomie an der Universität Halle im 19. Jhrh. 
(Halle, Akad. Verl., 1955, 206 p., 6,20 Mk.) À 

Vleugels, Wilhelm. — Die Kritik am wirtschaftlichen Liberalismus in der Entwick- 
lung ee deutechen Volkswirtschaftslehre. (München, Duncker & Humblot, 1935, 40 p,, 
1,20 MK.) ; 

Fubini, Renzo. — Ferrara, Marx e i fisiocrati. (Giornale degli economisti, nov. 1935.) 

Roberts, Hazel Van Dyke. — Boisguilbert : economist of the reign of Louis XIV. 
(London, Oxford Univ. Pr., 1935, 378 p., 17/6 8.) 


doi Agent ae ndiné ETC TONNES 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 23 


Mazzei, Jacopo. — La politica economica internationale dei fisiocratici. (Economia, 


Zwiedineck-Suedenhorst, Otto von. — Rechtsbildung, Staatsgewalt und Wirtschaft 
Historisch-soziologische Ueberlegungen zu Mitteis’ Wertung des Lehnrechts. Qhrb f. 
Nationalôk. und Stat., Jan. 1936.) ; APE 

Luetke, Heinz. — Die Theorie der produktiven Kräfte Eine Unters. üb. d. Lehren 
v. Adam Müller, Fr. List u. Othmar Spann. (Berlin, Dunker und Jünghaupt, 1955, 
119 p., 4,50 Mk.) | 

Davenport, H. J. — The Economics of Alfred Marshall. (London, Oxford Univ. Pr, 
1935, 481 p., 18 s.) 


Higgs, Henry. — Bibliography of economics 1751-1775. (London, Macmillan, 1935, 
764 p., 11 Doll.) 


Questions ouvrières 


Kessler, H. H. — Determination of capacity to work. The physician’s concept, the 
Rs se and the surprising nature of individual reactions. ({ndustr. Med. 

DR 2 

Siebert, Wolfgang. — Das Arbeïtsyerhältnis in der Ordnung der nationalen Arbeit, 
(Hamburg, Hanseat. Verl. Anst., 1935, 119 p., 3,50 Mk.) 

Mueller, Willy. — Führertum und soziale Ehre. Die ethischen Grundlagen des 
Arbeitsordnungsgesetzes. (Berlin, Verl. f. Sozialpolitik, Wäirtschaft und Statistik, 1935, 
67 p., 1,80 MK.) 

Rohmer, Gustav. — Arbéitszeitordnung mit dem Kinder- sowie dem Mutterschutz- 
gesetz, der Bäckereiverordnung und den Ausfährungsverordnungen. 4. Aufl. (München, 
Beck, 1955, XII, 267 p., 9,50 Mk.) 

Karo, P. — La détérioration des conditions du travail en Allemagne. (Mirovoié 
Khoziaistvo (en russe), 1935, no 10.) 

Ubrbrock, Richard St. — À psychologist looks t wage-incentive methods. (N.- Y., 
Amer. Management Ass’n, 1935, 32 p., 1 Doll.) 

Cordelier, Suzanne F. — Femmes au travail. (Paris, Plon, 1935, 12 Fr.) 

Michalke, Otto. — Die Frauenarbeit. (Jhrb. f. Nationalôkon. und Stat., Okt. 1935.) 

Perlman, Selig, and Taft, Ph. — History of labor in the United States, 1896-1932, 
V. 4. Labor movuments. (N. Y., Macmillan, 1935, 691 p., 4 Doll.) 

Lozovsky, À. — Marx and the trade unions. (N. Y., International Publishers, 1935, 
138 p., 1,75 Doll.) : 

Milne-Baïley, W. — Trade unions and the State. (N. Y., Peter Smith, 1935, 395 p., 
4 Doll.) 

Vandervelde, Emile. — Les syndicats ouvriers en Belgique. (Revue économique inter- 
nationale, oct: 1935.) 

Lorwin, Lewis L., and Wubnig, A. — Labor relations boards; the regulation of 
collective bargaïining under the National Industrial Recovery Act. (Washington, D. C. 
Brcokings Inst., 1935, 491 p., 3 Doll.) 

Lowe, B. E. — The-international protection of labor, Macmillan, 1935, 594 p., 15 8.) 


Chômage 


Landry, A. — Réflexions sur les théories du salaire et le chômage. (Revue d’'Econo- 
mie politique, nov.-déc. 1935.) 

Unemployment. An international problem. À report by a Study Group of members 
of the Royal Institute of international Affairs. (London, Milford, 1935, 496 p., 25 8.) 

_Hron, 3. — Vergleichung statistischer Reïben, welche die Beschäftigung und Ar- 
beitslosigkeit characterisieren. (Soziale Revue (Prag), April 1935.) 


Hemmer, Wäilli — Die « unsichtbaren » Arbeitslosen. Statistische Methoden — 
goziale Tatsachen. (Zeulenroda, Sporn, 1935, VII, 198 p., 4,50 Mk.) À : 
Sauvy, Alfred. — Le chômage chronique, ses causes et ses remèdes : essai de rovi- 


sion de quelques interprétations courantes. (Revue d'Economie politique, sept.-oct. 1935.) 
Beckerath, U. V. — Créer du travail doit-il nécessairement coûter de l'argent P 
Paris, Recueil Sirey, 1935, 156 p., 15 Fr.) 
Willeke, Eduard. — Formen deutscher Arbeitsmarktpolitik. (Jhrb. f. Nationalôk. 
und Stat., Jan. 1936.) : : ; 
Bohnstedt, Werner. — Zentrale Lenkung des Arbeïtseinsatzes. (Soziale Praxis, 
14. Nov. 1935.) 


/ 


NE Far 

Mutrhead, James F. — Land and un mployment. (London, Oxf 
M reins, — Zroceupation agricole des travailleurs industries 
; ne À mo on of « Public Works ». (The Bankers' 
ve ia Jules. — L'angoissant problème du chômage. (Bruxelles, 
66 p., 5 Fr), Des SR ASS 


k Le > 


% 


ri 


Banque 


1936, 374 p., 15 8.) 


Oxford, 1935, 636 p., 5 Doll) 4 < LR 
Bradford, Fred A. — Money and banking. (N. Y., Longmans, 1935, 826 D., 3,75 Doll.) 


Mass. Bankers Pub. Co, 1935, 792 p., 6,50 Doll.) 


522 p., 5 Doll.) 2 | : 
Goodbar, Joseph E. — Managing the peoples money an analysis of banking policies 
and banking control and their relations to economic stability. (New Haven, Conn. 
Yale, 1935, 589 p., 4,50 Doll) | TRS EE 
_ Schlueter, Karl Wilhelm. — Geldschôpfung bei Depositenbanken. Lin Beitrag zur 
Bank- und Geldtheorie. (Würzburg, Triltsch, 1935, IV, 172 p., 4 Mk.) ETES 
Le Leener, G. — Les interventions des Etats dans la répartition des devises. (L’Ac- 
tualité économique (Montréal), 1935, nos 3-4.) ; \ Ë 
Thomas, R. G. — Bank failares — causes and remedies. (Journ. Business, July 1935.) 


and the United States of America. 2nd ed. (London, Macmillan, 1935, 290 p., 3/6 8.) 
. Bopp, Karl R. — Die Politik der Deutschen Reichsbank seit der Stabilisierung. 
(Weltwirisch. Arch., Nov. 1935) ‘ 
Linhardt, Hans. — Die britischen Investment Trusts. (Berlin, Spaeth & Linde, 1935, 
522 p., 10 Mk.) FL SES 
Pick, F. — Grosso Unternehmungen und Unternehmer der Welt : Société Générale 
de - de Belgique, (Der Deutsche Volkswirt., 20. Dz. 1955.) 2 
TER . Pose, A. — M. de Man et les banques. (Revue de Paris, 15 août 1935.) Ë 
5 . Jolliffe, M. J. — The United States as a financial centre, 1919-1933. (N. Y., Oxford, 
1935, 158 p., 2 Doll.) É 
Lufft, H. A. — Die Banken im « demokratischen » Kapitalismus. Ein Beitrag zur 
neuen Bankpolitik in U. 8. A. (Der deutsche Oekonomist, 16. August 1935.) 
Barger, Harold. — The Banks and the Stock Market. (Journal Polit. Economw, 
Dec. 1935.) s i 
Motz, 8. S. — Banking and economic evolution in the United States. (The Bankers’ 
Magazine, Dec. 1935.) - 
Preston, Howard H. — The Banking Act of 1935. (Journal Polit. Economy, Dec. 
1935.) = . 
Gayer, À. D. — The Banking Act of 1935. (Quart. Journal of Hconomics, Nov. 1935.) 
Angell, James W. — The 100 per cent Reserve Plan. (Quart. Journal of Economics, 
Nov. 1935.) ; 
Moore, B. A., and Barton, J. S. — Banking in New Zealand. (London, Macdonald 
& E., 1935, 20 8.) - : 
Lufft, H, A. — Vom japanischen Bankwesen. (Die Bank, 14. August 1935.) 


Monnaie 


Butchart, Montgomery. — Money : selected passages presenting the concepts of. 


money in the English tradition, 1640-1935. (London, Nott, 1935, 248 p., 12/6 8.) 
Petersen, E. — En merkelig bok fra 1840. (Un livre remarquable de 1840. Il s'agit 
de la brochure de Sir John William Lubbock : On Currency.) (Statsekonomisk Tidskrift, 
1936, n° 1, p. 49.) 
Vigreux, P, B. — Le fondement de la valeur de la monnaie, d’après Turgot. (Paris, 
: Rivière, 1936, 13 p., 4 Fr.) ; 


| King, W. T. C. = History of the London discount market. (London, Routledge, 


| . Jversen, Carl. — Aspects of the theory of international capital movements. (N. Lire 


 Mnnn, Glenn Gayvaine. — Encyclopedia of-banking and finance. V. I. (Cambridge, E à 


À + 
- Ebersole, John Fr. — Bank management; a Case book. ENT, McGraw-Hill, 1935, 


Mackenzie, Kenneth, — The Banking systems of Great Britain, France, Germany 


a à dd Vis Be Nid ie AE Cha 
ét ad Eee à 


4, ie did 4 
DEN AP AE SPC A ET EC 


ne. 
Ë. 
ï 


du 


Pr NT 


e ‘De re monetaria ». Pre “des Dose es, br Da 1936. 
do. — Teorie monetarie inglesi. (Annali di momies juill. 1935, no 2. 
B, Henry. — The Foundamentals of money. (Iondon, King, 1935, 320 p., 10 8 

aut. — Lectures on aus economy ; Ni 2 re USER A pre 


ai onomée tie Re . : 
| . Dempsey, Bernard W. — The historical. pres + mors theory. 
Journal of Economics, Nov. 1935) à Qu. ; 
;  Adarkar, Bhalchandra P. — The RFARA of MS vob É 
AE cy : with special he 
to the relation between interest rates and prices, (London, King, 1935, 136 p., 7/68) 
Buisson, Albert. — Défense de l'or. (Revue des Deux Mondes, July 1, 1935) 
Roepke, Wilhelm. — Tipo PUR e politica dela DES (Rivista internaz. di 
-scienze sociali, nov. 1935.) : 
Ca Stuart, C. A. Verrijn. — Hs of neutraal geld? (De concis Dec. 1935.) 
 Oppenheimer, Franz. — Freiland-Freigeld. (Zeitschr. f. mere Stat und Volks- 
 puirisch, 1935, H. 3.) 

Schmidt, Will. — Probleme monetärer Konjunkturpolitik, (Berlin-Lichterfelde,. 
Dèrine, 1935, 95 p., 3 MK.) 

Lippens, Walter. — Das Problem der Währungsstabilisierung. Eine “Untersuchung 
«er währungspolitischen Lage der rares (Rosiock, nues 1935, 
VIE, 199 p., 6,50 MK.) 

Bell Elliott. — Who shall rule the money market? (Current History, J ul 1956.) à 17 LE 

Grossmann,  Eugen. — — Das Irélicht der Währungsabwertung. (Zürich, Schulthess, . ÉCLEe 
1935, VII, 101 p., 0,80 Mk.) os) ke 


re 


| a 
4 C 
| F _Kergaradec, M. de. — William Cobbett. L’inflation et la déflation. (Paris, Recueil ÊE: 
!: Sirey, 1936, 164 p., 25 Fr.) * SEE 
| a Langhäuser, -K. — Valorisationen, Eine Studie über ihre Methoden und RER A: 
I (Hamburg, Christians, 1935, 296 D.) F4 STE 
|É Despaux; Albert. — Les dévaluations monétaires dans l'histoire. (Paris, Rivière, Te 
12 ‘1936, 463 p., 40 Fr.) 
L < Correa, :H. M. Alvares. — La dévaluation en théorie et dans la pratique. (Revue — 
(e économique internationale, déc. 1935.) ‘ se 
+ Siebert, B. — Drei Jahre Goldsuspension in England. (Berlin, C. Feymenne Verlag, 
1: 114 p.) 
Li. Hall, N. F. — Gründe und Folgen der Abwertung des englischen Pfundes. (Welt- | 
f: -wirtsch. Arch., Jan. 1936.) ; ET 
(2 - Roger, Charles. — Die. Währungsabwertung und die Politik des wirtschaftlichen 
L Wiederaufbaus in Belgien. (Weltwirtsch. Arch., Jan. 1936.) 
| à . Michel, Henri. — La dévaluation belge. Une opération aussi délicate que décevante. : 
18 Paris, Mess. Hachette, 1936, 226 p., 12 Fr.) 
| 3 Horn, Max. — Un pas en avant dans la pratique monétaire, Le régime unifié des 
| monnaies fiduciaires du Congo belge. (Revue économique internationale, nov. 1935.) 
| Englaender, Oskar. — Die Devalvation der tschechoslowakischen Krone im dJahre 
2 1934. (Weltwirtsch. Arch., Jan. 1956.) 
| Tversen, Carl. — Das Devalvationsproblem in Dänemark. (Weltwirtsch. Arch. 
= Jan. 1956.) 

Keïlhau, Wilhelm. — Die faktische Schillingkrone Norwegens. (Weltwirtsch, Arch. 

Jan. 1936.) 
Lindahl, Erik. — Der Uebergang zur Papierwäbrung in Schweden 1951. (Weltwirtsch. 
Arch., Jan. 1936.) , 

Gifford, J. L. K. — Die Devalvation in Australien und Neuseeland. (Weltrwirtsch. 
| Arch., Jan. 1956.) 
| Matsucka, Koji. —— Die Abwertung des japanischen Yen. (Weltwirtsch. Arch. 
| Jan 193%.) 
| Schumann, C. G. W. — Die Abwertung des südafrikanischen Pfundes. (Weltwirtsch. 
à” Arch., Jan. 1936.) 
| Max, Hermann. — Abwertung und Entwertung in Chile. (Weltwirtsch. Arch, 
| Jan. 1936.) 

Donaldson, John. — Die Devalvation in den Vereinigten Staaten. (Weltwirtsch. 


Arch., Jan. 1936.) 


Mr LE À. ._@Ë : AD. 


+ ME: # r 
« 4 *& 
por 


FLAT LE. RM RU 7" ip 
AT PAS DRE NN AS 
; PA >} 2 à 


\ PP L [es 


226 TRAVAUX RECENTS 


Jérome, Edward: —- Governments and money; with special reference to financial 
legislation in the United States and the establishment of an International Standard of 
Trade. (Boston, Little, Brown, 1935, 372 p., 2,50 Doll.) 

Clidfar, Z. M. — La réforme monétaire et l'étalon-or en Iran. (Paris, Domat-Mont- 
chrestien, 1936, 171 p., 25 Fr.) : 

Desmyttere, J. — Le problème-de la réduction du taux de l'intérêt en France. 
(Paris, Pedone, 1936, 160 p., 25 Fr.) 

Yigreux. — La thésaurisation de l'or. (Journal des Economistes, nov.-déc. 193€.) 

Vigreux, Pierre-B. — Que penser de la thésaurisation de l'or? (Revue économique 
internationale, déc. 1935.) 

Giretti, L. — Contributo allo studio statistica del tesoreggiamento. (Rivista ban- 
caria, août 1935.) 


Chasseriaux. — Conséquences d’un conflit armé sur les cours du change internatio- 
nal. (Bull. des Sciences économiques et sociales, 1934.) 
Crédit 
Evolution du crédit et contrôle des banques. Travaux du Congrès des économistes de 


. Tangue française. (Paris, Domat-Montchrestien, 1935, 40 Fr.) 


Durbin, E. F. M. — The problem of crédit policy. (N. Y., Wiley, 1935, 267 p., 3 Doll.) 

Moscow, John. — Het probleem van de geld- en credietschepping door de particuliere 
banken. (Haarlem, Tjeenk Willink, 1935, 3,50 Flor.) . 

Joukovskaya, R. — La politique de crédit du fascisme allemand. (Mirovoié Kho- 
ziaistvo (en russe), 1935, no 10.) ; 

Hoffmann, Josef. — Bilanzierungs- und Prüfungsvorschriften für ôffentliche Kredit- 
institute.. (Berlin, Der Betriebswirt, 1935, 243 p., 4,80 Mk.) è 

Schulze, Karl. — Die Aufaicht über die Kreditinstitute nach dem Reïchsgesetz vom 
5. Dez. 1934 (RGBL I S. 1203). (Dresden, Dittert, 1935, 84 p., 3 Mk.) 

Chlepner, B. S. — Le contrôle du crédit. (Bull. d'Information et de Documentation, 
10 déc. 1935.) 


Finances publiaues 


Griziotti, Benvenuto. — Vecchi e nuovi indirizzi nella scienza delle finance. (Annali 
di economia, n° 2, juill. 1936.) 

Bohnstedt, Werner. — Bedeutung und Funktionswandel der Einkommensteuer. 
(Soziale Praxis, 7. Nov. 1935.) 

Boesler, l'elix. — Die deutsche Finanzwirtschaft seit 1933, (Welttoirtsch. Arch, 
Nov. 1935.) 

Young, E. Hilton. — The system of national finance. 3rd ed. (London, Murray, 
1976, 250 p., 7/6 8.) 

Fañani, Mauro. — Problemi tributari inglesi. (Annali di economia, no 2, juill. 1935.) 

Reddaway, W. B. — The Russian financial system. (N. Y., Macmillan, 1935, 116 p. 
2,25 Doll.) 

Wagenfuebr, Rolf. — Kriegswirtschaft. (Berlin, Junker & Dünnhaupt, 1935, 171 p.. 
3,60 Mk.) 

Soquet. — La comptabilité publique. (Bulletin Comité national de l'Organisation 
française, janv. 1936.) 

Rossi, Passavanti Elia. — La contabilità di Stato e l’economia di Stato nella storia. 
(Torino, Giappichelli, 1935, 335 p., 25 L.) 


Les crises économiques 


Palomba, G. — ÆEquilibrio economico e moyimenti ciclici secondo i dati della socio- 
logia sperimentale. (Napoli, Eugenio Jovene, 1935, 109 p.) 

Calhoun, H. G. — Les théories de Sir Henry Strakosch en matière de crise et la 
crise de 1929-1933. (Paris, Loviton, 1933, 152 p.) 

Wicharz, Michael. — Albert Aftalions Tatsachenbild und Lehre der wirtschaftlichen 
Wecbsellagen. (Jena, Fischer, 1933, X, 256 p., 9 Mk.) 

Haupt-Buchenrode, Stefan. — Die Wurzel der Weltwirtschaftskrise. (Brünn, Rohrer, 
1935, 58 p., 2 MK.) 
“ a John B. — War and depression. (Boston, World peace found, 1935, 

p., c. 


go 


ses étés) lé Cristina Ait 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 227 


Ridder, J. — De economische categorieën van de moderne conjunctuur É 

nomist, Dec. 1935.) j . (De Eco 

Hantos, Elémer. — Les vingt ans de la crise économique mondiale. (Revue écono- 
mique internationale, nov. 1935.) j 

Lepeytre, Henry. — La crise : ses causes, ses remèdes. (Journal des Economistes, 
sept.-oct. 1935.) 

BResar, Karl. — Technokratie, Weltwirtschaftskrise und ihre endgültige Beseitigung. 
Physikalische Quellenforschung und Zielsetzung der Technokratie, (Wien, Barth, 193%, 
p., 6,80 Mk.) 

3 Wagemann, E. -- Zur Strategie der Krisenbekämpfung. Vierteljahrshefte zur Kon- 
junkturforschung, 1935, n° 2, À., 121 D.) 

Schneïder-Landmann, H. — Krisenhekämpfung durch Rationalisierung. Der Weg 
ne in der-englischen Baumwollweberei. (Reichsarbeitsblatt, 25, Nov. 

Caccia-Fuchs, E. — L'’économia corporativa e i cicli economici. (Dans : Economia 
corporativa.) 

Moretti, Vincenzo. — La crisi mondiale e la depressione economica italiana. (Annali 
di economie, no 2, juill. 1935.) ; 

Egle, Walter. — Saving, investment, and crisis. (Journal Polit. Economy, Dec. 1955.) 


Agriculture 


Perroux, François. — Les réformes agraires en Europe. Cours de doctorat professé 
à la faculté de droit de Lyon. (Paris, Domat-Montchrestien, 1936, 159 p., 30 Fr.) 

Perroux, F. — La réforme agraire en U. R. S. 8. (Paris, Domat-Montchrestien, 1935, 
35 Fr.) 

Oberlaender, Theodor. — Die agrarische Ueberbevôlkerung Polens. (Berlin, « Volk 
und Reich », 1935, 118 p., 9 Mk.) 

Yigiani, D. — Trattato di economia rurale. (Milano, Dante Alighieri, 1935, 399 p.) 

Frateur, J. L., et autres. — Etude économique de quelques exploitations agricoles 
belges. (Bulletin Institut Sciences économiques, nov. 1955.) 

Grill, Fritz. — Die Statistik der landwirischaftlichen Verschuldung in Deutschland. 
(Zeulenroda, Sporn, 1935, 159 p., 5 Mk.) 

Jasny;, Naum. — Tractor versus horse for farm power. (Amer. Econ. Rev., Dec. 1935.) 

Howard. Louise E. — Labour in Agriculture, An international Survey. (London, 
Milford, 1935, 356 p., 18 8.) | 

Goldstein, Josef M. — The agricultural crisis; is it a temporary problem? (N.: Y. 
Reynal & Hitchcock, 1935, 268 p., 4 Dol.) 

J. A. Venn. — State control in agriculture. (Economic Journal, Dec, 1935.) 

De Felcourt, Etienne. — L'économie dirigée et l’agriculture. (Revue économique 
internationale, nov. 1935.) 

Acerbo, Giocomo. — Compiti e prospettive dell’agricoltura nei sistemi d’economia 
regolata. (Gicrnale degli economisti, nov. 1935.) 

Cassez, E., Alauier, J., Brasart, C. — L'économie dirigée et l’agriculture. (Paris, 
Libr. de l’Institut national agronomique, 1935, 306 p., 20 Fr.) 

Nourse, Edwin G. — Marketing agreements under the A. A. À, (Washington, D. C. 
Brookings Inst., 1935, 446 p., 2,50 Doll.) 

Drescher, Lec. — Landwirtschaft und Agrarpolitik der Vereinigten Staaten von 
Amerika bis zur Agriculture Adjustment Administration. (Jhrb. f. Nationaiôk. und 
Stat., Febr. 1956.) 

Bussot, Albert. — La politique agricole . des Etats-Unis. (Economiste français, 
23 nov, 1935.) 

Pritzkoleit, Kurt. — Lage und Auss 
(Wirtschaftsdienst, 8. Nov. 1935.) 

De Leener, Georges. — Le problème du blé. (Bulleti 


mentation, 10 déc. 1935.) $ ; 
Proust. — Les statistiques officielles et privées du blé en France. Etude des métho- 


des et comparaison des résultats. Les méthodes étrangères. Les statistiques mondiales. 
«Journal Soc. de Statistique de Paris, janv, 1936.) 


ichten der interntionalen Getreidewirtschaft. 


n d'Information et de Docu- 


> 


+ 


e XXe siècle. (Paris, Recueil Sirey, 1935, 66 D., 6 Fr) 
technology. Rev. ed. (London, Oxf Oxford Univ. Pr, 1935, 198 p., 9 8.) 


xitik. (Soziale Praæis, 30. Okt. 1935.) 
. -  Schapira; Martin, — Das Unternehmen und seine Kennzeichen. (St. Gallen, es 


1935, VI, 152 p., 4,20 MK.) 


-with questions and problems, (N. Y., Prentice Hall, 1935, 490 D., 5. Doll.) 


Saint-Germes, J . — Essai sur rain du capitalisme 4 au à XIXe 


Wittoutt, W. P. — The future of capitalism, a note on (Werner Sombart. 4 
Rev., Oct. 1935.) + < 
Evans, James Gilbert. — Basic economics in a democratic society using {a machine | 


Schuetz, Werner, v. — Die Fabrik als Organismus. (Hamburg, Hanseat. DR 


1955, 147 p., 6,80 MK.) ë 
- Steimle, Theodor. — Industrieverlagerung mn kommunale Industrieansiediungspo 


Lueer, Karl. — Der Tntertoheer als Vérwalter des Volksrermégens. (Berlin, Ver. 


2%. Sozialpolitik, Wirtsch. u. Statistik, 1935, 16 D., 0,40 Mk.) 24 
Fehr, Konrad. — Die Struktur der nr itententee Anar (Bern, SR. Li 


19%, IL 85p,3 Mk) | | À 
Garcin-Guinet, S. — Le prix de ions (Bulletin du Comité national de VOrgani- 


sation française, janv. 1936.) : 
Schlesinger, Georg. — Re und Selbskosten in der Industrie. (Zeitschr. Le is 
schweiz. Stat. und Volkswirtsch:, 1935, H. 3.) 
Bonneville, Joseph H., and Dewey, L. E. — Organizing and financing business; 


Caulcutt, John. — Banking and Industry. The Institute of Bankers. (naugural 
Address of the President.) (The Bankers’ Magazine, Dec. 1935.) 2? " 
Balderston, C. Canby, and others. — Management of an enterprise. (London, pit. 

man, 1935, 21 8.) 

Lloyd-Dodd, F. T., and Lynch, B. J. — Organization and administration of inéus- 
try. (London, Pitman, 1955, 515 p., 15 s.) 7 

Gogh, V. W. — Bedrijfsorganisatie. (Loiden,. Handelswetenschappelijke Bibliotheek, 
1935, 2,90 Flor.) 

Gemmill, Paul FI. — The: economics of Ampricen business; a study of economic 
principles in modern business practice. (N. Y., Harper, 1955, 620 p., 4 Doll.) 

… Weynerowski, Witold, K. — Der Fayolismus und die Arbeitsteilung. Eine betriebs- - 
wiitschaftliche Studie. (Bern, Diss. jur., 1935, 136 p.) 

Nolden, Hans. — Industrielle Rtionalisierungsmassnahmen und ihre Bedeutung für 
den deutschen Arbeitsbedarf. Eine wirtschaftswissenschañftliche und statistische Unter- 
suchung. (Würzburg, Triltsch, 1935, IV, 141 p., 4,20 Mk.) 

Satet, Robert. — La lutte contre le gaspillage. (Gaspillage de temps, de matières, 
de capitaux.) (Bulletin du Comité national de l'Organisation française, déc. 1935.) 

Gaskill, Nelson Burr. — Profit and social security; a study of costs, claims and 
controls under capitalism. (N. Y., Harper, 1955, 278 p., 3,50 Doll) 

Preinreich, Gabriel A. D. — The nature of dividends. _&. es, Author, 17. E. 
42nd Str., 1935, 238 p., 2,50 Doll.) 1 

King, W. L. Mackenzie. — Industry and humanity : the principles underlying 
industrial reconstruction. New ed, (London, Macmillan, 1935, 269 p., 8/6 s:) : 

Suhr, ©. — Grosse Unternehmungen und Unternehmer der Welt : Telefunken. (Der 
Deutsche Volkswirt., 1935, nos 6 et 7.) 

Hubbard, G. E., and Baring, Denzil. — Eastern industrialization and its effect on 
the West : with special reference to Great Britain and Japan. (London, Oxford ps 
Pr., 1935, 417 p., 18 8.) 


Prix 


Robertson, J. $. — The income theory of prices: (N. Y., Warne, 1935, 96 p. 
1,50 Doll.) 

Tintner, Gerhard. — Pieces in the trade cycle. (N: Y., Stechert, 1935, 204 p., 12 Doll.) 

Ne Eadislas. — La psychologie des prix. (Revue POP internationale, 
no. 19 

Rist, Charles. — Théories relatives à l'action de l'or ét du taux ‘d’escompte sur le 
niveau général des prix. (Revue d'Economie politique, sept:oct. 1935.) 

Jannaccone, P. — Prezzi e mercati. (Torino, Einaudi, 1935.) : 


a ur Lie ts denis lues ps di réhetet de de ere ER GES 


e élus ébétle, (Commercio, giugno 1955. 5) 
ributo allo studio della vischiosita dei DECEE delle merci. (Come. 


io, gi 
“Ado, Paul. — Die Prelseentatène, Die FRA dr PR MAN als : 
De ataenthe der wirtschaftlichen Uebel. (Prag, Mercy, 1935, 323 p., 8 Mk.) & 
_ Berard, André. — — Du producteur au consommateur. Comment se forme le prix d'une ÿ 
— pêche. (Revue d'Economie politique, - nov.-déc. 1936.) 
| 0 Wessels, Theodor. == Bemcrkungen zur Theorie der Kartelpreise. (Schmollers Jhrb, 
. ‘ Okt. 1935) 2,52 se 
+ Edgeworth, K. E. _— The price level : a further prébien in FAT planning. (Lon: Fete) 
don, Allen & U., 1935, 166 p., 4/6 8.) “EEE 
Claude, À. — La part des protections de FF le mouvement des “prix. 20 
cas des Vivants, août 1935.) st 
Schwob, P. — La rigidité des prix de revient. (Revue des Vivants, août 1936.) + LARMES 


É | Vialèle, J. — La résistance des prix de détail. (Revue des Vivants, août 1935.) . FOR 
_d’Astier, E. — Que faut-il entendre par la vie chère? (Revue des Vivants, août 1935.) = 
Ansiaux, Maurice, — Le pouvoir d'achat, (Bulletin d'Information et de Documens _. 

tation de la Banque nat., 25 nov. 1935.) ht 


11 Grether, Ewald T. — Resale price maintenance in Great “Britain. With SEE A REs 
f to the problem in the U. S. (London, Cambridge Univ. Pr., 1935, 334 p., 4 8.) k Re 
Jacobs, Alfred, und Richter, Hans. — Die Grosshandelspreise ir Deutschland von re TEA 
1792 bis 1934. (Berlin, Hanseat. Verl. Anst., 1935, 111 p., 15 Mk.) ‘ TM A ESS 
Banos, O., y Segurado, A. — stracbura: y &inamica de los precios en Espana Fr L à Te 
1913 hasta 1934. (Fconomia espanola (Madrid), Agosto, 1935.) Pieces 
Hsu, Leonard Sheh-Lien and others. — Silver and prices in China. (NY, Bteehat: EST 
1935, 245 pe 3 Dol.) » M : 


CORTE -__ Trusts, cartels et ententes professionnelles 


: Graeff, Carl. — Die internationalen Eisenverbände. Werdegang und Bedeutung für : 
die deutsche Grosseisenindustrie. (Düsseldorf, Nolte, 1935, X, 106 p., 3,80 MK.) 

- Beuck, Georg. — Die Tätigkeit des internationalen Zellstoffkartells. (Wirtschafts- 
ê dienst, 20. Dez. 1935.) 

Livermore, Shaw. — The success of industrial mergers. (Quart. Journal of Econo- 
”, -mics, Nov. 1935.) 

Becker, Theodor. — Die Kartellpolitik der Reichsregierung. Die Stellung der Kar- 
telle im berufsständischen Wirtschaftsaufbau. (Berlin, Verl. f. Staatswiss. u. Gesch., 
1935, 79 p., 3 Mk.) 

Fischer, Werner. — Sind Kartelle schädlich? (Kartell-Rundschau, OKt. 1955.) 

Ruedell, Alexander. — Die Kartellquote unter dem Einfluss des Zwangskartellge- 
setzes. (Kartell-Rundschau, Okt. 1935.) 


DORE CPE ECS 


1V 


EF 


| Lewcock, Francis. — Fixed trusts in Great Britain. (Journal of the Institute of 
Bankers, November 1935.) ; 
Aïlberti, Mario. — Le grandi concentrazioni e l'economia corporativa. (Econoïnia, 
_dic. 1935.) 


Massoubre, E. J. — Les ententes professionnelles ‘dans le cadre national et la doc- 
trine économique. (Paris, Domat-Montchrestien, 1936, 148 p., 20 Fr.) 

Auscher, René. — Accords professionnels. Cartels, trusts, ententes. Manuel pratique. 
(Paris, Rivière, 1936, 200 p., 12 Fr.) 

Celli, Jean. — Les ententes professionnelles sur la surproduction. (Economie nou- 


velle, déc. 1935.} ; ; 
Rouland, E. — Les accords professionnels obligatoires : l'échec d’un essai. (Econo- 


miste français, 14 déc. 1935.) 
Lemoine, Robert J. — La syndicalisation et la concentration des entreprises dans 


le royaume de Belgique. (Bull. d'Information et de Documentation, janv. 1936.) 
Bourgaux, Albert. — L'organisation professionnelle des industries belges de la cho- 


colaterie et de la confiserie. (Bulletin commercial, 16 déc. 1935.) 
Matières premières 


Naudin, P. — La dévaluation des matières premières. (Revue des Vivants, août 1956.) 
Drews, Max. — Die Weltrohstoffpreise in Bewegnng. (Wirtschaftsdienst, 35. Jan. 


1936.) 


230 TRAVAUX RECENTS 


La ed 


Pritzkoleit, Kurt, — Weltwirtschaft der Steinkohle, (Wirtschaftsdienst, 13. Dez. 
1935.) 

Latitte-Laplace, R. J, — L'économie charbonnière de la France. (Paris, Jouve, 1535, 
763 D.) Û 
Courau, Robert. — Der Petroleumkônig Rockefeller. KE Leben und Kampf um 
die Weltmacht Oel.. (Bern, Goldmann, 1935, 236 p., 4,20 Mk. ; 

Puttkamer, Jesco, von. — Erdôl, Geld und Blut. Yon Rockefeller bis Rickett. Ein 
Tatsachenbericht. (Augsburg, Mühlberger, 1935, 228 p., 3 Mk.) 

The Rubber « Crisis ». (The Statist, Nov. 16, 1935.) 


Organisation commerciale 


Lantini, F. — Importanza del problema della distribuzione e indagini sui costi di 
distribuzione in Italia. (Commercio, giugno 1935.) 

L'organisation de la distribution de détail en U. R. 8. 8. (Revue de la Coopération 
internationale, déc. 1935.) 

Caussin, Robert. — La statistique et l'étude de la distribution en Belgique. (Bul. 
letin du Comité Central Industriel de Belgique, 13 nov. 1935 et ss.) 

Picard, Roger. — Les achats en commun dans le commerce de détail. (Revue d'éco- 
nomie politique, nov.-déc. 1935.) 

Ryan, F. W., and Mac Clintock, M. — Municipal Control of retail trade in the 
U. $. (New York, National Municipal League, 1935.) : 

Mueller, Hans. — Das Warenhaus-Problem in der Schweiz und seine Lôsung durch 
das « landesübliche Mass der Verfassungsritzung ». (Zürich, Volkswerk f, wirtschaft- 
liche Zusammenarbeït, 1935, 163 p., 1,60 Fr.) 

Buxton, Grovor ©. — The science and art of selling; setting forth the principles 
in the science and art of salesmanship as they relate to the sale and distribution of 
bibles and religious books. (Chicago, J. A. Dickson, 1935, 315 p.) 

Mercer, Frank A., and Gaunt, W. — Modern publicity 1935-36. (N. Y., Studio publi- 
eations, 1935, 127 p., 4,50 Doll.) 

Smith, H. — The imputation of advertising costs. (Economic Journal, Dec. 1935.) 


Commerce international et politique douanière 


Willcox, O. W. — Nations can live at home. (London, Allen & U., 1935, 290 p., 10 8.) 

Weiller, Jean. — Structure économique et commerce extérieur. (Revue d'Economie 
politique, nov.-déc. 1935.) 

Baumgarten, Oskar. — Freihandel und Schutzzol als Mittel der Agrarpolitik in 
der Zeit von 1860 bis zur Gegenwart. (Halle, Akad. Verlag, 1935, 88 p., 3,20 Mk.) 

Upgren, Artur R. — Triangular Trade. (Journal of Polit. Econ., Oct. 1955.) 

Amery, Léo. — La clause de la nation la plus favorisée, (Revue économique inter. 
nationale, nov. 1935.) 

Milhaud, Edgar. — La compensation organisée. Une idée en marche. (Paris, Recueil 
Sirey, 1935, 322 p:, 20 Fr.) 

Einzig, Paul. — The Exchange clearing system. (London, Macmillan, 1935, 234 p., 
8/6 s.) 

Bret, Alexandre. — Les accords internationaux de « clearing » ont-ils failli à leur 
mission? (Revue des Etudes coopératives, oct.-déc. 1935.) 

Willener-Schmid, Alfred. — Die Kontingentierung in der Glas-, Porzellan- und Stein- 
gutbranche. (Zeitschr, f. Schweiz. Stat. und Volkswirtsch., 1935, no 4.) : 

Hoffmann-Burges, Alfons. — Clearing und Kompensation im internationalen Waren- 
verkehr. (Berlin, Bôrsen-Zeitung, 1935, 192 p., 4,50 Mk.) £ 

Eulenburg, Franz. — Europäische Handelspolitik. (Zeitschr. f. Schweiz. Stat. und 
Volkswirtsch., 1935, no 4.) 

Graevell, Walter. — Le processus de la réadaptation du commerce extérieur de 
l'Allemagne. (Revue économique internationale, oct. 1935.) : 

Plate, Ir. A. — Onzé handelspolitiek. (Economist, Jan. 1936.) 

Stuebel, Caroline. — Der Einfluss der fascistischen Wirtschafts. und Staatspolitik 
auf den italienischen Aussenhandél. (Dresden, Dittert, 1935, 68 p., 2,40 Mk.) 

Schattschneider, E. E. — Politics, pr'essures and.the tariff; a study of free private 
enterprise in pressure politics; as shown in the 1929-1930 revision of the tariff. (N. Y., 
Prentice-Hall, 1935, 312 p., 2,50 Doll.) 


" Fa ET 
PP EE, 


dit ÊX'É 


ds de à “ts d'il LR 1 


x Lise 7 SOIT TRE LT. ae 
Ê où À DAT EXS 20e) LT 
‘ : LE D 


1 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 23L 


: en Alonzo E. — New Deal and foreign trade. (N. Y., Macmillan, 1935, 313 p, | 


Wright, Philip G. — Trade and trade barriers in the Pacific. (London, King, 19%, 


546 p., 18 8.) 

|: Paver, John, and McClintock, Miller, — Traffic and trade : the relationship between 
the daily habitual movement of people and their trade activities in markets. (London, 
| McGraw-Hill, 1935, 145 p., 27 8.) 3 

| Jackman, W. ©. — Economic principles of transportation. (London, Oxford Univ. 
| Pr., 1935, 891 p., 21 8.) 

Schweiger, Georges. — Répercussions économiques fâcheuses du système tarifaire des 
chemins de fer. (Revue économique internationale, nov. 1935.) 

Glockemeïer, Otto Rudolf. — Die betriebswirtschaftliche Problematik der bundes- 
staatlichen Verkehrskontrolle in den Vereinigten Staaten von Amerika durch die Inter- 
state Commerce Commission. (Bühl, Konkordia, 1935, 251 p., 8,50 Mk.) 

1 Eggenberg, Max. — Das Automobil als Wirtschaftsfaktor in der Schweiz. (Bern 
hr: {Haupt), thèse, 1935, 126 p., 3,50 Fr.) 
| Schuhwerk, Franz. — Der Kraftwagen. (Jhrb. f. »Nationaldk. und Stat., Jan. 193%.) 
François, S. — Le port d'Anvers. Sa fonction nationale et ia politique commerciale 
belge après la guerre. (Paris, Recueil Sirey, 1935, 258 p., 40 Fr.) 
Weber, Julius. — Die Stellung der Post im Wirtschaîftsleben, (Schôngau, Heindi, 
1935, 31 p., 1 Mk.) 
Clerget, Paul. — Le mouvement touristique. (Revue économique internationale, 
déc. 1935.) 


00 A gt er 


Economie mondiale 


Kuczynski, Jürgen. — Weltproduktion und Welthandel in den letzten 100 Jahren. 
Statistische Studien, insbesondere zur Entwicklung unter dem Monopolkapitalismus. 
{Liepaja (Libau), G. D. Meyer, 1935, 72 p., 3,90 MK.) 

Collins, Virgil D. — World marketing. (Philadelphia, Lippincott, 1935, 327 p. 


2,50 Doll.) 

Forstmann, Albrecht. — Der Kampf um den ïinternationalen Handel. (Berlin, 
Haude & Spener, 1935, XII, 415 p., 14 MK.) 

Huhle, Æritz. — Weltwirtschaft im Zeichen der Selbstversorgung. (Wirtschafts- 
dienst, 3. Jan. 1936.) 

Smith, J. G. — Economic nationalism and international trade. (Economic Journal, 
Dec: 1935.) 

ŒEulenburg, Franz. — Crise et avenir de l’économie mondiale.. (Revue économique 
internationale, oct. 1935.) 

Wagemann, Ernst. — La situation de l’économie mondiale. (Revue économique 
internationale, nov. 1935.) 

Collins, V. D. — World marketing : world market merchandising and selling of 
the new era. (London, Lippincott, 1935, 327 p., 10/6 8.) 

Clark, Colin. — Die internationale Verflechtung volkswirtschaftlicher Bewegungs- 
yorgänge. (Weltwirtsch. Arch., Nov. 1935.) 

Fentener van Wlissingen, F. H. — Voraussetzungen für eine intensivere Weltwirt- 


schaft. (Weltwirtsch. Arch., Nov. 1935.) 

Mackenroth, Gerhard. — Die Wirtschaftsverflechtung des britischen Weltreiches. 
(Berlin, Junker & Dünnhaupt, 1935, VI, 229 p., 11 Mk.) 

Fanno, Marco. — Le tendenze dell’economia mondiale e il neo-protezionismo dell'Tn- 
ghilterra. (Annali di Economia, juill. 1935, no 2.) 


Questions coloniales 


Challaye, Félicien.— Souvénir sur la colonisation. (Paris, Picart, 1935, 210 p., 9 Fr.) 
Jenkins, William Sumner. — Pro-slavery thought: in the old. South. (London, Oxford 
Univ. Pr., 1935, 381 p., 11/6 5.) ; ; ss 
; Ransom, Bp: Reverdy C..— The Negro; the hope or the despair of christianity. 
(Boston, Ruth Hill, 1955, 58 p., 1,50 Doll.) ; ; 
Brown, G. Gordon, and Hutt, A. McD. B. — Anthropology in action, an experi- 
ment in the Iringa province, Tanganyika territory. (N. Y., Oxford Univ. Press, 1955, 
290 p., 2,75 Doll.) oi j 


“ Krige, ten RE Ed ET Fr maria. relations and S 
oc ds contact a8:8 ‘dynamic Crete An. investigation in the & 
Ho Se ra ne re poésession africaine. Revue * 
| RE : LÉ oo LEE ne Squatting Age in Australia, 188547. endon. 
| peer Pr » Nationalsozialismus und Kolonjalfrage. (Berlin, N k 


Saarbrücker Druck. u. Verl., 1935, 64 p., 0,60 MK.) 24550 


2 ARR Es ne Géographie économique à 
LAPS | Ridgléy, Donsiee C., and Gibson J. S. — Studies in economic SAonRE a work- 4 
: book to accompany any textbook in economic geography. (Bloomington, Ill + MeKnight 2 
& MeKnight, 1935, 126 p., 48 c.) à 
Das mitteldeutsche Wirtschaftsgebiet. (Berlin, Haude & Spener, 1935, 60 p., 1 Mk) 
Mikhaylov, N. — Soviet geography : the new industrial and ‘economic distribution 
of the U. S. S. A., London, Methuen, 1935, 250 p:, 10/6 5.) 
- Bergsmark, Daniel R. — Economic geography of Asia, (N. Y., Prentice Hall, PR 
! 642 p., 5 Doll.) L 
ce - Allen, Nellie Burnham. — Geographical and industrial studies : Asia. (Bostons 
Ginn, 1935, 463 p., 1 Doll.) 
E- Malekpur, Abdollah. — Die Virseual areas Irans. (Berlin, Frickert & Co, 
32 2935, 11 p., 2 Mk.) 


sa SE Démographie 


3 > La socialisation de la médecine aux 
#7 Biats-Unis: 


Bien que le service médical ait atteint aux Etats-Unis un niveau très Ë 
élevé, écrit JuzrA E. JoHnsEN dans l'introduction du volume de la série 
.« The Reference Shelf » intitulé Socialization of Medicine (New-York, 
The H. W. Wilson Co, 1935, 335 p.), certains défauts se sont manifestés … 
depuis longtemps. Le manque d’assistance médicale, spécialement dans 
les parties rurales arriérées du pays, son insuffisance dans bien des cas 
‘où elle existe, la difficulté pour les classes les moins fortunées de pou- 
voir en profiter et d’autres lacunes, ont créé du mécontentement dans 
l'opinion publique à raison de la présence de maladies qui auraient pu 
être évitées, de misères et de souffrances qui auraient pu ne pas appa-! 
raître, enfin à à raison de morts prématurées auxquelles il aurait pu être . 
mis obstacle. Au point de vue du public, une des œuvres les plus intéres- 
santes est représentée par l’enquête effectuée par la Commission du coût 
de l’assistance médicale (Committee on the Costs of medical Care) qui 
fonetionna pendant cinq ans. Cette Commission, composée de person- 
nes éminentes dans les cercles médicaux, hygiéniques, sociaux, écono- 
miques, fut établie le 17 mai 1927 aux frais de neuf associations privées. 
Elle fit paraître vingt-huit rapports importants et un grand nombre 
d’écrits secondaires qui mirent en lumière la situation actuelle au point 
de vue médical. Dans son rapport final, publié en 1932, la majorité dé la 
commission se prononçait en faveur de l’organisation du service médical 
par groupes et du payement des services médicaux sur la même base, 
enfin de l’extension de ces services à la population entière, conformé-  “ 
ment à ses besoins. La Commission reconnaissait que le service médical 
était une affaire d’utilité publique au même titre que l’enseignement. . 


» ” 


médecins s'intéressent vivement à tout ce qui touche aux bases de 
fession. S'ils se montrent sympathiques aux projets qui visent à 


* 


ié) profession, en général, est hostile à toute intervention dans un système 


um « 


_ On a pourtant essayé en ces derniers temps de créer des organisations 
| coopératives de médecins et d'institutions, en vue d'augmenter les faci- 


PR 


moins favorisées d’en profiter: hospitalisation par groupes, assistance 
médicale par groupes, payement par groupes JULIA E. JOHNSEN a réuni 
_ dans le présent volume les extraits les plus caractéristiques de ce qui 
- s’est écrit pour ou contre la socialisation de la médecine, depuis la com- 
pilation de Miss PHezps, parue dans la même collection en 1930. Ces 
extraits sont accompagnés d’une excellente bibliographie (pp. 42-69). 
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Droit 


Ce que la jurisprudence a fait. pour 
remédier aux ruptures d'équilibre 
survenues dans les contrats. Na- 
ture de l'intervention du législa- 
teur en cette matière. ; 


Dans la préface qu'il a écrite pour l'ouvrage de EMÉRENTIENNE DE 
Gauvin De Lacrance, docteur en droit: La crise du contrat et .le rôle du 
juge (Paris, Recueil Sirey, 1935, 251 p.) G, Manry, professeur ‘à la Fa- 
culté de Droit de Grenoble, en explique la portée à l’aide des considé- 
rations suivantes: REA 

« Deux idées dominent le problème du contrat. | 

La première est que les contractants ont le devoir de garder: la: foi 
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jurée: le respect de la parole donnée apparaît comme une nécessité 
morale et sociale. ES 

En effet, au point de vue moral, lorsque le contractant s'engage, ik 
doit le faire avec l'intention de mettre en œuvre tout ce qui est en 
son pouvoir pour procurer le résultat promis; s’il n’a pas l'intention 
de mettre les faits en accord avec sa promesse, il ment et trompe em 
s'engageant. 

D'autre part, le contractant, s'étant sincèrement engagé, doit. main- 3 
tenir par la suite cette volonté d’exécution : l’homme sent profondément, À 
cette nécessité de faire corps avec ses engagements, de ne pas se dédire; ÿ 
le maintien de l’unité de sa personne est à ce prix. 


Enfin, ces obligations de sincérité et de fidélité sont renforcées par al 
la présence du contractant et le devoir de le respecter. = 
Sur le plan de l’utilité sociale, la nécessité du maintien de la force . 
obligatoire des contrats est également certaine: non seulement la viola- ea 


tion du contrat porte un préjudice immédiat à ceux qui comptaient sur. 
la promesse, mais surtout si elle se généralise, elle ruine la confiance de 


l'homme dans l’homme et le commerce juridique devient impossible, « 
Mais la nécessité de maintenir la foi jurée n’est pas la seule idée qui # 
intervienne en matière contractuelle, Il faut aussi que le contenu du L 


contrat présente un certain équilibre. Il ne faut pas que le contrat de- 
vienne pour l’une des parties, plus habile, plus forte, ou plus heureuse, | 
un instrument pour exploiter ou-asservir l’autre, Il faut en résumé que 

le contrat soit juste. 


La conciliation de cette double exigence se fait aisément pour les théo- 
riciens de l’autonomie de la volonté. Comment le contrat pourrait-il 
être injuste pour le contractant puisque celui-ci l’a accepté? « Nul n’est 
injuste envers lui-même », affirmait Rousseau. « Quand quelqu'un décide | 
quelque chose à l’égard d’un autre, développe Kant, il est toujours possi- È 
ble qu’il lui fasse quelque injustice; mais toute injustice est impossible 
dans ce qu’il décide pour lui-même (car volenti non fit injuria) ». Et 
Kourzrée de conclure « qui dit contractuel, dit juste ». 

Malheureusement, ces affirmations sont loin d'exprimer une vérité 
absolue. Tout au plus, comme le rappelle très justement Mle de La- 
grange, s'agit-il d’une présomption : le contrat ayant été voulu, on peut 
présumer qu'il réalise un équilibre acceptable pour les parties, qu’il 
satisfait suffisamment à la justice. 

Mais les faits démontrent que très souvent cette présomption ne cor- 
respond pas à la réalité, , 

Sans doute, juridiquement, les contractants sont égaux: mais cette : 
égalité très souvent n’est qu’une abstraction : en fait l’un des contrac- 
tants mieux armé, beaucoup plus fort impose sa loi à l’autre. 


D'autre part, même si le contrat se forme correctement, il pourra se 
trouver déséquilibré par la suite, si son exécution n’est pas immédiate 
ou très rapide. Lorsque le contrat s'efforce de régir l’avenir « d’établir 
la domination de la volonté humaine sur les faits, en les intégrant à 
l'avance dans un acte de prévision », il arrive souvent que des circon- 
sbances imprévues viennent rompre l’équilibre escompté. L’on peut même 
dire que ce risque est de plus en plus grand dans un temps où le rythme 
de la vie s’est en quelque sorte accéléré, où les oscillations ont pris une 
amplitude plus grande. 


Ainsi il peut arriver que les exigences d’une certaine justice objective 


AS A Pen re 
des engagements pris: il y à crise du 


.— contrat ainsi conçue, est ressentie d’un point de vue en 
elque..sorte individualiste: l’on constate que le contrat en vient à 
primer de façon excessive certains contractants et l’on se demande -. 
il y a lieu d'intervenir pour protéger ces derniers, et dans quelle me 
sure. C’est sous cette forme que s’est posé jusqu'ici le problème du 
contrat. C’est sous cet ‘angle que Me ne LAGRANGE l’envisage » 
(pp. HD). Res & “ % ESA 
> Mi DE GAUDIN DE LAGRANGE développe successivement les points sui- 
_ wants: 1. Hardiesse et timidités jurisprudentielles (contrats compor- 
“ tant un déséquilibre à leur origine, contrats comportant un déséqui- 
_ libre lors de leur exécution). IT. Innovations légales (pouvoir de revi- 
» sion du juge, pouvoirs du juge d’anéantir le contrat ou d’en refuser par- 
“ tiellement l'effet). III. Attitude de la jurisprudence en face des lois 
nouvelles l’article 1134, le frein jurisprudentiel, les décisions en équité). 
« Au XIXS siècle, explique Me pe LAGRANGE, les transformations éco- 
_ nomiques et sociales, au XX£, les bouleversements, suite de la guerre, 
ont eu tour à tour de profondes répercussions sur le contrat. Avant 
d’attirer l’attention du législateur, les conflits sont allés devant les juges, 
La jurisprudence, quand elle, n’a pas opposé aux intéressés un refus 


formel d'intervenir, — et l’article 1134 lui en donnait le droit — s’est FE PER 
employé à rétablir la balance. FER LR e TÉL 

Tantôt elle a procédé par l'élargissement de certains textes: elle à * 
appliqué par exemple à des situations voisines de celle du mineur éman- er 


Cipé les dispositions Je l’article 484, tout en ajoutant à ces dispositions DRE 
mêmes. Elle a pourchassé les usuriers bien au delà du cadre de la loi a 
de 1807. Elle à élargi la théorie des vices du consentement pour les be- Er 
soins du droit maritime de l’assistance, en donnant à la crainte du dan- 
-_ ger, toute subjective, indépendante du sauveteur, les conséquences léga- 
les d’une pression exercée par celui-ci sur l’assisté. 
pi Elle à objectivé à l'inverse le concept de cause contractuelle, par 
l'exigence, dans des groupes de conventions, dont le mandat salarié, : 
… exiger, non seulement que la cause existe, comme le veut l’article 1131, 
maïs encore qu’elle soit suffisante. La rescision pour lésion de l’arti- 
— cle 1674 à été également objectivée, pour pouvoir rétablir l'équilibre, 
détruit par la guerre, des promesses de venté à long terme. Enfin dans 
l'application de Particle 1244, les juges n’ont pas toujours suivi les direc- 
tives de réserve et de prudence que leur donne le Code civil. 

Outre ses ruses et sa casuistique, la jurisprudence a eu des initiatives 
vraiment prétoriennes: on peut citer à cet égard l’ensemble de décisions 
rendues en matière de mandat salarié et où les textes du Code sont plus 
fréquemment ignorés que tournés; la survivance de la responsabilité dé- 


: 
fe _ d’une certaine équivalence entre l’objet et la cause, ce qui revient à 
| 
1 


Es lictuelle à la contractuelle, imaginée par le juge désireux’ de priver 


d'effet, en partie tout au moins, la clause d’irresponsabilité inscrite au 
contrat de transport; l'intervention, dans l’exécution des conventions de 
a théorie de l’abus du droit, qui n’a pas joué d’une façon générale, mais 
est venue remédier à certaines catégories d’actes habituels dé mauvaise 
foi dans l’exercice des droits contractuels et y porter un souci jusque là 
négligé, de justice et d’intention droite. RER 
Ces initiatives, quelque intéressantes qu’elles soiént, ont été pourtant 
insuffisantes: elles n’ont pu résoudre tous les conflits qui se sont pré- 
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sentés depuis le Code civil. La jurisprudence, dans son action de modé- 
rateur du droit strict en faveur de l’équité et de l’équilibre des conven- 
tions, s’est heurtée à bien des difficultés qu’elle n’a pas eu toujours 
la hardieëse de surmonter. Vu la rigueur des textes légaux, il lui était 
plus facile, pour rétablir une convention désaxée, de se placer sur le 
terrain des vices du consentement que sur celui de l'impossibilité d’exé- 
cution; mais là, elle s’est butée à l’étroitesse de la conception du Code 
civil. La Cour suprême a souvent refusé de suivre les Cours d’appel et 
les Conseils de Prud'hommes dans leurs tentatives d'étendre le sens de 
contrainte morale, ou d’erreur, ou de violence, concepts qui devenaient: 
les seuls gardiens des volontés faibles à l’intérieur du contrat d'adhésion, 
et, depuis les lois de 1886 et de 1918, du prêt à intérêts. 

Lorsque les juges ont été mis en présence d’un contrat à exécution 
difficile, sinon impossible, ils n’ont trouvé, en regard de l’article 1134, 
qui exigeait le respect de la loi du contrat, que le texte relatif à la 
force majeure, laconique par lui-même et interprété par la doctrine dans 
le sens le plus restrictif. Le bouleversement économique du contrat n’a 
rencontré dans le Code aucune disposition formelle permettant le réa- 
justement. Il aurait fallu résolument innover, comme on avait innové 
traditionnellement pour le mandat salarié et l'assistance maritime. Mais 
ici la tradition jurisprudentielle était toute différente: le contrat com- 
portant l’idée de service rendu, ne pouvait être comparé au contrat 
lucratif qui implique une mesure variable, mais certaine, d’aléas. 

Les canonistes, pour empêcher que cette mesure ne devint impunément 
excessive, avaient imaginé la clause rebus sic stantibus qui repose sur 
l'exigence d’une justice contractuelle que les parties sont présumées 
avoir voulue: à défaut de texte formel dans ce sens, et malgré les ten- 
tatives du juge du fait, la Cour suprême, dans la crainte que la multi- 
tude des exceptions ne fît oublier la règle, le respect du contrat, refusa 
d'élargir la forme majeure et d'admettre l’imprévision, cette traduction, 
dans la langue individualiste, de la clause rebus sic stantibus. 

Elle a ainsi appelé l'intervention du législateur » (pp. 221-223). 

Trop souvent l'intention droite a manqué au législateur, déclare 
Mie pe LAGRANGE: « Depuis que, par le fonctionnement normal de nos 
institutions constitutionnelles, l’élaboration des lois est confiée pour une 
large part, non à des juristes, mais à des hommes politiques qui portent 
nécessairement dans cette tâche, des préoccupations personnelles et par- 
tisanes s’accommodant mal à une technique juridique satisfaisante, le 
niveau de notre législation semble avoir quelque peu baissé. Bien plus, 
le fait juridique « loi » équivaut parfois à une réalité assez différente 
de celle qu’il devrait théoriquement constituer. Il est arrivé à nos 
assemblées législatives d'entendre d’étranges discussions; la célèbre dé- 
finition de la loi donnée en 1901 par M. Waldeck-Rousseau: « la loi 
est une épée dont la pointe est dirigée contre les poitrines ennemies » 
peut paraître une simple boutade: elle ne reflète pas moins une tendance 
regrettable qui n’est que trop fixe chez un législateur par ailleurs assez 
instable. Arme contre les ennemis, perche de salut qu’on tend aux amis, 
voici ce que la loi, règle générale et abstraite, ne peut et ne doit pas 
être, eb voici pourtant ce que livre quelquefois au droit positif la ma- 
chine législative moderne. C’est précisément dans le domaine du contrat 
que le politique opprime le plus le juridique. Quiconque en douterait 
n'aurait qu’à lire certains textes et à prendre connaissance des gémisse- 
. ments indignés de la doctrine. 

Loin de nous cependant la pensée d’englober dans une critique 
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excessive et hargneuse tout l'effort législatif contemporain. à la vérité 
pour résouddre les conflits nés du contrat à la faveur des transforma- 
tions économiques et des bouleversements causés par la guerre, il y a eu 
des initiatives excellentes du législateur, il y en a eu de critiquables, 
il y en à eu de nettement fâcheuses » (pp. 225-226). 
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vement à sa formation. (Rev. Gén. Droit Legis. et Jurispr., Apr. June 1955.) 

Jung, Erich. — Deutsche Rechtsphilosophie. (München, Eher, 1935, 61 p:, 1,80 MKk.} 

Burckhardt, Walther. — Methode and System des Rechts. (Zürich, Polygraph. Verl., 
1955, 302 p., 12,80 Mk.) : 

Sinzheimer, Hugo. — De taak der rechtssociologie. (Haarlem, Tjeenk Willink, 1936, 
3,50 Klor.) 

Dekkers, R. — La fiction juridique. (Paris, Libr. du Recueil Sirey, 1936, 250 p., 
25 Fr.) 

Stockhammer, Moritz. — 11 concetto estetico del diritto, (Rivisia internazionale di 
filosofia del diritto, nov.-dic. 1935.) 


Sperantia, Eugenio, — Il diritto como mezzo tecnico dello spirito. (Riv. internaz. 
di jilosofia del diritto, janv. 1936.) 

Del Vecchio, Giorgio. — Diritto e Economia. (Rivista internazionale di filosofia 
del diritto, nov.-dic. 1935.) 

Del Vecchio, Giorgio. — Droit et économie. (Revue d'Economie politique, sept.- 
oct. 1955.) 


Histoire du droit 


Diamond, Arthur Sigismund. — Primitive law. (N, Y., Longmans, 1955, 461 p., 
10,56 Doll.) 

Marett, R. R. — The nature of the sanction in primitive law. (Zeitschr. f. vergl 
Rechtswiss., 1935, H. 1/11.) 

Bernard, À. — La rémunération des professions libérales en droit romain. (Paris, 
Domat-Montchrestien, 1935, 20 Fr.) 

Seidl, Erwin. — Der Eid im rômisch-ägyptischen Provinzialrecht. TI. 2. : Die Zeit 
vor Beginn der Regierung Diokletians bis zur Eroberung Aegyptens durch Araber- 
(München, Beck, 1935, XII, 172 p., 6,50 Mk.) 

Heck, Philipp. — Blut und Stand im altsächsischen Rechte und im Sachseuspiegel. 
(Tübingen, Mohr, 1935, XIII, 139 p., 6 MK.) 

Dargun, Lothar. — Mutterrecht und Raubehe und ihre Reste im germanischen 
Recht und Leben. (Breslau, Koebner, 1935, VII, 161 p., 6 Mk.) 

Levy-Brubl, Henri. — Une énigme de l’ancien droit romain : Partes secanto, (4n- 
nales sociolog. Sér. C. Soc. J'urid. et morale, 1935, n° 1.) 

Lemercier, P. — Quelques remarques sur les origines du fidéicommis d’hérédité à 
l’époque classique. (Revue historique de Droit français et étranger, juill.-sept, 1955, 
et suivants.) : : : 2 

Senigallia, L. À. — Atti della Mostra bibliografica _e del Convegno internazionale di 
studi storici del diritto marittimo medievale. Amalfi, luglio-ottobre 1934, XII. À curn 
di L. À. Senigaglia. Vol. 1 : Relazioni © communicazioni el Convegno. (Napoli, Comi- 
tato region. di Napoli dell’Assoc. it. di dir. marittimo, 1954, 341 Dp., 25 L.) 

Livermore, Shaw. — Unlimited Liability in Early American Corporations. (Journal 
of Polit. Econ., Oct. 1935.) 


Sayous, André E. — Les transferts de risques, les associations commerciales et la 
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Steimle, Theodor. — Wandlungen des Eigentumsbegriffes in der ‘éeutachen 
1h, auffassung und Gesetzgebung. (Sehmollers Jhro., Dez. 1935. > + es 
à Legras-Herm, Henri. — Grundriss der, Heu pleeriahen. Rechtsgeschichte. + Girieh, 
_ Schulthess, 1935, XV, 231 p., 5,50 Mk.) 
_ .Gulak, Ascher. — Das Urkundenwesen im Talmud im Lichte der grichischaeæype 
_. tischen Papyri und des griechischen und roemischen Rechts. (Jerusalem, Mass, 1 = 5, 
IV, 162 p., 7 Mk) _ : Ë 
 Herzog, Isaac. — The Main institutions of Lich la'x. Vol. JL : The Law of pro: 2 
_ perty. (London, Soncino Press, 1936, 443 p., 10/6 s.) 
Ou Koeï-Hing. — La peine d’après le code des T'ang. Rtude de droit Ke chinois. 
‘ancien. ee Recueil SRE, 1925, 116 D, 25 Fr.) 
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Mirkine-Guetzevitch, B. — Les nouvelles tendances du droit constitutionnel. (Paris, . 
Jäibr. gén. de droit et de jurispr., 1935, 35 Fr.) 

Gueydan de Roussel, William. — L'évolution du. pouvoir exécutif en Allemagne 
(1919-1934). (Paris, Libr. gén. de üroit et de jurisprudence, 1936, 30 Fr.) 

Stuckart, Wilhelm, und Albrecht, Wilhelm. — Neues Staatsrecht, 7. Aufl. (Labar 2 
Rébagthor- Verl. C. L. Hirschfeld, 1936, 114 p., 2,40 Mk.) . ‘ 

Koettgen, Arnold. — Deutsche Verwaltung. (Mannheim, Deutsches Druck-. und DC 
Verl: haus, 1936, XV, 233 p., 5 Mk.) ; 
| -Falck, Ebérhart. — Polizeibegriff und Polizeigedanke im heutigen deutschen Staat. 
(Dresden, Dittert, 1935, 80 p., 3 Mk.) 

Adamovicb, Ludwig. — Grundriss des ôüsterreichischen Staatsrechtes trie 
und Verwaltungsrechtes). 3. Aufl. (Wien, Staatsdruckerei, 1935, XVIII, 509 p., 14,40 Mk.) 
© Bothe; Helmut. — Der Staatsrat in Frankreich. Ein Beitrag zu dem Problem des 
Rechtsstaates. (Leipzig, Noske, 1935, XII, 77 p., 2,50 MK.) 

Radiguet, R. — Développements constitutionnels de l'U. R. S. S. (Paris, DUREE «À 
Mentchrestien, 1936, 166 p., 20 Fr.) 

Luce, Robert, — Legislative problems; development, status, and trend of the De 
ment and exercise of lawmaking power, (Boston, Houghton, 1935, 768 p., 6 Doll.) 
j Johnsen, Julia, Emily. — Limitation of power of Supreme Court to declare acts of 
Congress inconstitutional. (N.'Y., Wilson, 1955, 276 p., 90 c.) 


Ripert, Georgés. — Le régime démocratique et le droit civil moderne. (Paris, Libr. 
gén. de droit et de jurisprudence, 1936, 500 p., 50 Fr.) 

Siebert, Wolfgang. — Vom Wesen des Rechtsmissbrauchs. Ueber die konkrete Ge- 
staltung der Rechte. (Berlin, Junker & Dünnhaupt, 1935, 40 p., 1,40 Mk.) ; 

Ziegler, Wolfram. — Fahrlässigkeit und Gefährdung. Ein Beitrag zur Neugestaltung 
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der Schuldform der Fahrlässigkeit. (Breslau, Kurtze, 1935, X, 103 p., 4 Mk) | 


Roessler, Heinz. — Vertragsfreïheit im Rechte des nationalsozialistischen Staates. a 
(Dresden, Risse-Verlag, 1935, VII, 43 p., 3 Mk.) s 
Reu, Fritz. — Die Unmôglichkeit der Leistung im anglo- amerikanischeñ Recht. 


Eine rechtsvergleichende Studie. (Stuutgart, Enke, 1935, X, 116 p., 3,60 MK.) : + 
. Ziyaeddin-Fahri. — Essai sur la transformation du Code familial en Turquie. (Paris, | 
Berger-Levrault, 1935, 122 p., 15 Er.) 


Vernier, Chester G., and Hurlbut, John B. — American family laws. Vol. 3. : 
Husband and wife. (London, Oxford Univ. Press, 1955, 684 p., 30 8.) . 
. Glattfelder; Hans. — Die Trinkerfamilie in Zivilrecht. Rechtsvergleichende Unter- / 


suchung, (Lausanné, Alkoholgegnerverlag, 1935, 99 p., 2 Fr.) 
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Reïchert, Jakob W. — Die Kartellgesetze der Welt. (Berlin, Heymann, 1935, 
197 p., 9 Mk.) ; É | 


.. Cunio, Hermann. — Führerprinzip und Willensbildu recht i 
ask, 193, HE D, 3 Mk) ng im Aktienrecht. (Leipzig, 
ean. — La réglementation du droit de vote dans les sociétés an 
te de l'arrêté royal du 31 octobre 1934. (Bruxelles, Bruylant, Rare 
_ Thiebauld, Emmanuel. — Le contrôle des banques et les émissions publiques de 
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Chevalier, Paul. — Commentaire pratique de la loi du 9 juillet 1935, sur la société 

‘de personnes à responsabilité limitée. (Bruxelles, Larcier, 1935, 218 p.) 

Goedseels, Jos. M. C. X. — Traité juridique des associations sans but lucratif et 
des établissements d'utilité publique. (Bruxelles, Larcier, 1935, 179 p., 100 Fr.) 

Gross, Joseph. — Etude financière et juridique sur l'assainissement des sociétés 
EG en droit suisse. (Paris, Libr. gén. de droit et de jurisprudence, 1935, 239 p., 

Valabrègue, Hermine. — La propriété artistique en matière de modes. (Paris, Libr, 
gén. de droit et.de jurisprudence, 1936, 25 Fr.) L 

Goerrig, Franz. — Arbeitsrecht. (Essen, Essener Verl. Anst., 1935, 154 p., 1,70 Mk.) 

Mansfeld, Werner, und Pohl, Wolfgang. — Die Ordnung der nationalen Arbeit. 
Gesetz zur Ordnung der nationalen Arbeït (vom 20. Januar 1934) und Gesetz zur Ord- 
nung der Arbeit in ôffentlichen Verwaltungen und Betrieben (vom 23. März 1934) mit 
sämtlichen Durchführungsbestimmungen. 9. erg. Aufl (Berlin, Deutsches Druck- und 
Verl. Haus, 1935, XXIV, 91 p., 2,20 Mk.) 

Hueck, À. — Das Problem des Betriebsrisikos im neuen Arbeitsrecht. (Zeitschrift 
der Akademie für Deutsches Recht (München), 1935, no 12.) 

Müller, W. — Führertum und soziale Ehre. (Berlin, Verlag für Sozialpolitik, 1935, 
267 D.) 

Herschel, W. — Soziale Ehre und Ehrenkränkung. (Deutsches Arbeitsrecht (Mann- 
heim), 1936, no 1.) E 

Goerrig, F. — Die Fortbildung des Arbeitsrechts durch die Urteile der sozialen 
Ehrengerichte. (Der deutsche Verwaltungsbeambte (Berlin), 1935, no 26.) 

Norden, Claus. — Geltungsbereich und $Sinn der Ehrengerichtsbarkeit. Die Grund- 
-sätze des Reichsehrengerichtshofes. (Soziale Praxis, 21. Nov. 1935.) 
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£chaffstein, Friedrich, — Das Vexbrechen als Pflichtverletzung. (Berlin, Junker 
-& Dünnhaupt, 1935, 39 p., 1,40 Mk.) 
Salewski, Heinz. — Zur Soziologie und Strafwürdigkeit der Sachbeschädigung. 
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Davis, O. C. M. and Wäülshire, F, A. — Mentality and the criminal law. (London, 
Wright, 1935, 168 p., 5 s.) 

Corsonello, Carlo. — La colpa punibile. (Napoli, La Toga, 1936, 324 p., 12 L.) 

Mezzina, Francesco. — Ii maleficio della colpa. Studio psicologico giuridico. (Brin- 
-disi, V. Ragione, 1935, 158 p., 10 L.) 

Hentig, H., von. — Zur selektiven Fuiktion des Strafrechts. (Zeitschrift für Ras- 
_senkunde (Stuttgart), 1935, II, no 2.) 

Herschel, Wilhelm. — Das soziale Recht im Strafgesetzentwurf. T. Schutz der 
Arbeitskraft. (Soziale Praxis, 27. Juni 1935.) 

Stijernberg, N. — Kriminalpolitik. Sludien till den svenska straflagsreform. (Upsal, 
Almquist och Wicksell, 1935.) 

Steinwallner, Bruno. — Das australische Strafrecht. (Zet!schrift f. vergl. Rechts- 
-wiss., 1935, H. 1/11.) 

Marx, Robert. — La justice pénale et les personnes civilement responsables du- fait 
d'autrui. (Paris, Dalloz, 1935, 279 p., 40 Fr.) - 

Falco, Giuseppe. — La sessuologia nel codice penale italiano, (Milano, Soc. paler- 
mitana ed. medica, 1935, 182 p., 15 L.) 

Longhini, Leonida. — I -delitti contro l’integrità della stirpe. (Lugo, Cortesi, 1935, 
73 D.) 

Organisation judiciaire et procédure 


Emig, Kurt. — Deutsche Justiz und Verwaltung. Vergangenheiït, Gegenwart, Zu- 


kunft. Vortrag. (Tübingen, Mobr, 1955, 45 p., 1,50 Mk.) 
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Franzen, Hans. — Gesetz und Richter, Eine Abgrenzung nach den Grundsäizen des 


national-sozialistischen Staates. (Hamburg, Hanseat. Verl.-Anst., 1935, 85 p., 3,50 Mk.) 

Tigges, Hans. — Die Stellung des Richters im modernen Staat. (Berlin, Junker 
& Dünnhaupt, 1935, 193 p., 7 Mk.) à À 

Durand, Paul, _ La réforme des juridictions civiles. (Revue catholique des Insti- 
tutions et du Droit, nov.-déc. 1935.) e TA ; 

Colmét-Daage, Félix. — La discipline professionnelle auxiliaire de la justice. (Revue 
catholique des Institutions et du Droit, mars-avril 1955.) PA e 

Gignoux, Ch. — Les actions préventives, étude de droit rositif français. (Paris, 
Libr. gén. de droit et de jurisprud., 1934, 30 Fr.) 

Finch, Edward. — Progress in procedure, past, present and future. (Brooklyn Law 
Review, oct. 1934.) 

Droit international 


Stotto-Pintor, Manfredi. — Diritto, morale e politica nei rapporti internazionali. 
(Rivista internaz. di filosofiu d, Diritto, nov. 1955.) ; 

Pasquazi, Giuseppe. — Jus internationale publicum. I. De iure pacis. (Romae, Libr. 
Pontificium instit. utriusque iuris, 1935, 343 p., 28 L.) 

Oppenheim, L. — International law : a treatise. Vol. 2. : Disputes, war and neu- 
trality. 5th ed. (London, Longmans, 1935, 834 p., 45 s.) 

Bueckling, Gerhard. — Der Diktatvertrag und das europäische Vôlkrerrecht. (Leip- 
zig, Noske, 1935, XVII, 112 p., 4,50 Mk.) 

$Scelle, G. — Théorie du gouvernement international. (Annuaire de l'Institut inter- 
national de Droit public, 1935, Paris, Recueil Sirey, p.*41.) 
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Nouveaux domaines du droit 
Reuss, Karl Ferdinand, von. — ŒEinige Bemerkungen zur Luftyerkehrsordnung. 
(Archiv f. Luftrecht, Apr.-Juni 1955.) 
Ballet, — L'air et le droit. (Paris, F. L: Vivien, 1935, 188 p., 30 Fr.) 


Giannini, À. — Problemi giuridici della televisione. (Rivista di politica economica, 
1935, no 6.) 


Politique 


Les régimes pondérés d'avant la 
guerre et l'apparition de nouvelles 
mystiques politiques après la 
guerre. 


Avant la guerre, écrit Louis RoUGIER, dans son étude concernant Les 
mystiques politiques contemporaines et leurs incidences internationales 
(Paris, Recueil Sirey, Publications de l’Institut universitaire des hautes 
études internationales, 1935, 124 p., 12 francs) « deux mystiques poli- 
tiques, assouplies par un long usage, se partageaient l’ahésion des es- 
prits: la mystique monarchique et la mystique démocratique. Le plus 
souvent elles s'étaient fait de mutuelles concessions, donnant lieu à ces 
régimes, savamment tempérés et équilibrés, que furent les monarchies 
semi-absolues ou démo-monarchies et les monarchies constitutionnelles 
ou monarchies parlementaires, suivant que l'exécutif avait le pas sur le 
législatif ou inversement. On ne sauraït trop dire combien ces régimes 
pondérés contribuèrent au bonheur de l’Europe pendant la période Ia 
plus heureuse de son histoire, qui va du traité de Vienne à la guerre 
mondiale, période si heureuse qu’elle a faussé tous nos jugements de va- 
leur sur la facilité qu'ont à se maintenir les formes supérieurs de cul- 
ture, en nous faisant croire au progrès continu et à l’expansion inévi- 
table de la civilisation sur le globe. 


De nos jours, les mystiques politiques se sont multipliées: trois surtout 
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’adjoindre à celles que l’on connaissait déjà: la mystique 
le, le fascisme et l’hitlérisme. Ces nouvelles ee ES 
virulence des religions nouvelles, si. bien qu’elles ressuscitent dans. 

urope d'aujourd'hui le climat moral des guerres de religion. Elles 
plongent la république des esprits dans un grand désarroi: elles remet. 
_ tent, en effet, en question les principes séculaires du droit constitution- 
nel, du droit public, du droit pénal, du droit des gens que l’on croyait 
_ acquis pour toujours, elles font subir une transvaluation à toute la 
_ hiérarchie des vieilles valeurs civilisatrices qu'avait déposées, à la base 
_ de la civilisation occidentale, comme autant d’alluvions fécondes, la 
Grèce, Rome et le Christianisme. Un problème se pose alors pour les 
_ jeunes générations qui ont à prendre parti, à « s’embarquer » comme 
dit Pascal: ces mystiques inédites sont-elles le prélude d’une ère nou- 
velles de l'humanité, qui succéderait aux temps modernes, comme les 
temps modernes ont succédé au moyen âge et le moyen âge à l'antiquité? 
-  Sont-elles, au contraire, des expédients momentanés, des cas tératolo- 
__  giques nés de la guerre et de la crise, qui doivent s’éliminer, avec le 
. retour à ja santé, comme des monstruosités passagères? Ou encore, cette Re 
crise d’après guerre qui, pour la première fois peut-être dans l’histoire, Es 
de nationale ou même de continentale est devenue mondiale, est-elle une : 
de ces crises cycliques, bien connues des économistes, qui à une période 
de prospérité et d'inflation du crédit font succéder une période de 
. dépression et de déflation; ou bien est-elle une crise de structure, une 
crise du régime libéral et capitaliste, une sorte de mutation brusque des 
sociétés, sans espoir de retour en arrière, si bien que notre devoir, en . 
dépit de nos préférences personnelles, serait, en nous ralliant à ces mys- ee 
- tiques nouvelles, de hâter cette mue douloureuse, d’abréger pour la “#3 
pauvre humanité les douleurs de l’enfantement d’un monde nouveau? 
Bien souvent de tels problèmes se sont posés au cours de l’histoire » Le 
(pp. 18-19). : ÈS 
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1. 


De l'attitude des anciennes et des 
nouvelles générations vis-à-vis des 
mystiques nouvelles. 


L’attitude des esprits en face des mystiques nouvelles est très diffé- 
_rente suivant qu’on s'adresse à la jeunesse ou à l’âge mur, remarque 
18 RouerEr: « Elle révèle que la querelle des générations est devenue beau- 

coup plus aiguë que par le passé. D’une façon générale les hommes qui 
ont connu l’ancien régime, je veux dire le régime d’avant-guerre, le 
regrettent comme le paradis perdu. Ils voient dans le retour progressif 
au libéralisme économique et politique de cette époque, la seule œuérison 
possible aux maux de notre temps. Toute différente est l’attitude de la 
jeunesse. Incertaine de son lendemain, elle pense qu'avant de philo- 
sopher il faut vivre. Elle se préoccupe peu des grands débats d'idées qui 
ont passionné ses aînés. Elle est devenue réaliste, utilitaire, cynique 
parfois, comme cette jeunesse italienne que Moravia a représentée dans 
son beau roman. Les Indifférents. Et cependant, comme elle est la jeu- 
nesse, la jeunesse au cœur chaud, à l'imagination féconde, généreuse en 
| dépit d’elle-même, elle cherche, ainsi que les peuples malheureux, à se 
consoler des rigueurs du temps présent par l'espoir d’un avenir meilleur : 
pour autant, elle est devenue millénariste et fanatiquement messianique. 
Méfiante à l'égard des formules du passé auxquelles elle attribue tout 
son malheur actuel, en vertu du sophisme bien connu post hoc, ergo 
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propter hoc, elle est pleine de crédulité envers les formules nouvelles 
qu’elle prend pour d’universelles et souveraines panacées. Suivant qu’elle 
est née de tel ou tel côté de la Vistule ou des Alpes, elle place le 
Royaume de Dieu, promis aux jeunes gens de bonne volonté, dans la 
société sans classes de la République des soviets, dans l'Etat corporatif 
mussolinien, dans la communäuté raciale, le Volkstum, réalisé par le 
troisième Reich. Mais, qu’elle se rallie aux dictatures blanches où rouges, 
qu’elle se dise communiste, fasciste et hitlérienne, elle croit communé- 
ment à la vertu d’une formule magique qui lui assurera sa place au s0- 
leil et son pain quotidien: elle croit à l'Economie dirigée ou planifiée. 

Pour un logicien de mon espèce, qui dit économie dirigée dit équiva- 
lemment économie méthodiquement déréglée par l'intervention de 
l'Etat, au profit d’une classe de profiteurs qui réclament des gonver- 
nements la socialisation de leurs pertes avec la même frénésie qu'ils 
défendent, en période de prospérité, l'appropriation individuelle de 
leurs bénéfices. L'économie dirigée, c’est l’économie pétrifiée à leur 
avantage par la suppresison de la concurrence étrangère et même de la 
concurrence intérieure. C’est le protectionnisme qui dégénère en prohi- 
bitionnisme, en nationalisme économique, c’est-à-dire en malthusianisme 
économique. Surtout l’économie dirigée c’est, inévitablement l’étatisa- 
tion de toutes les formes de la vie sociale, la politisation de la culture, 
la perte des libertés individuelles. Mais voila bien où gît tout le tragique 
de notre temps: ce qui est considéré comme salut pour les uns et stig- 
matisé comme cause de perdition par les autres. Des hommes d’égale 
bonne volonté et, apparemment, d’égale information, font des réponses 
diamétralement opposées à cette question qui est toute la question de 
l'heure actuelle: faut-il revenir progressivement aux pratiques du libé- 
ralisme comme à la santé du corps social et politique; faut-il marcher 
résolument. dans la voie de l’étatisme, de quelque nom qu’on le désigne 
à ces divers degrés de développement: interventionnisme, économie diri- 
gée, capitalisme d'Etat, socialisme d'Etat? Le sphinx est dressé à Ia 
croisée des chemins et nul ne peut se soustraire à la nécessité de ré- 
pondre » (pp. 20-22). 


Est-il légitime d'émettre un juge- 
ment de valeur sur les régimes 
politiques? 


Roucrer défend cette intéressante considération que c’est une grave 
érreur de croire que tout jugement de valeur, en tant que tel, est 
subjectif. Il existe deux sortes de jugements de valeur: « Les uns 
expriment une simple préférence personnelle qui ne donne pas ses 
raisons. Ils sont purement subjectifs et ont tout au plus la valeur objec- 
tive d’un test sur la mentalité de ceux qui les profèrent. Les autres 
expriment une préférence sur le choix des moyens propres à réaliser, le 
plus commodément et le plus efficacement, une fin préconçue. Il sont 
parfaitement objectifs, c’est-à-dire susceptibles de contrôle, susceptibles 
d'erreur ou de vérité. Si je dis: « je préfère telle marque d’auto » sans 
donner mes raisons, je profère un jugement subjectif qui renseigne 
objectivement autrui sur certaines particularités de mon idiosyncrasie; 
mais si j’ajoute: « je préfère les Ford ou les Chevrolet pour faire des 
excursions au déserb » parce que ce sont les autos les plus résistantes et 
les plus légères à la fois, mon jugement est parfaitement susceptible 
d’être contrôlé, c’est-à-dire susceptible de vérité ou de fausseté. 
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Si, affligé d’un complexe d’infériorité, vous préférez les régimes 


_autoritaires nul ne contestera que votre choix ne réponde à une véri- 


table nécessité de votre nature et il n’y a pas à en discuter. Mais si vous 
affirmez : « Je préfère les régimes autoritaires et totalitaires aux régi- 
mes Bbéraux parce qu’ils sont plus propres à assurer le bien-être des 
individus et la paix des peuples », vous proférez un jugement que l’on 


peut soumettre au contrôle de l’expérience, à l'épreuve des faits et dé 


l'histoire ». 
e Rouerer se demande alors s’il existe un critère qui nous permette de 
juger objectivement de la bienfaisance des différentes sortes de régimes 
et de mystiques politiques: 


PIS: 


Pour apprécier les régimes politi- 
ques actuels il faut tenir combte 
du facteur international. 

« En vertu du droit des peuples à se gouverner comme ils l’entendent et 
du principe de non-intervention dans leurs affaires privées des Etats, 
nous nous dispenserons de chercher un tel critère dans les effets inté- 
rieurs de telle forme de gouvernement, de telle mystique politique. Il est 
vrai, à ce sujet, de dire que la révolution russe, la révolution fasciste 
et la révolution hitlérienne, au même titre que la Réforme, que la Révo- 
lution d'Angleterre et la Révolution française ont été la suite nécessaire 
de tous les événements qui les ont précédés, tout comme un individu 
rachitique est, au même titre qu’un individu sain et robuste, la résul- 
tante de son hérédité ancestrale et du milieu où il à évolué; mais cela 
ne veut pas dire qu’en se plaçant à une échelle supérieure, au point de 
vue de la société pour juger les individus, au point de vue de la commu- 
mauté des peuples pour juger les gouvernements, on ne puisse pas se 
prononcer sur la plus ow moins grande aptitude des individus à concou- 
rir au bonheur de la société où ils ‘évoluent, sur la plus ou moins grande 
aptitude des gouvernements à contribuer aw progrès séculaire et à la 
paix des peuples avec lesquelles ils vivent en société. 

Le critère recherché devra donc être déduit des incidences interna- 
tionales des mystiques politiques, et c’est ce qui justifie le titre donné 
à ces leçons. 

Or, c’est un fait que, plus s'accroît la population du globe, plus les 
distances se raccourcissent, plus se multiplient les besoins par suite de la 
hausse du Standard of life des masses, et plus l’interdépendance des 
peuples devient étroite, si bien qu’il n’est pas de grands problèmes éco- 
nomiques, politiques, sociaux qu’on puisse se flatter de résoudre aujour- 
d’hui à une échelle strictement nationale. La crise des démocraties est 
due en grande partie à ceci: on leur a imputé, pour les frapper d’inca- 
pacité et d’interdit, l'impuissance à résoudre des problèmes dont les 
dictatures ne se sont pas mieux tirées, parce que leur solution est à 
chercher sur un plan international et non dans le cadre d’un nationa- 
lisme exaspéré. Si un haut tarif douanier, ou une dévaluation moné- 
taire, ou un système de contingentement peuvent favoriser un peuple à 
un moment donné, cet avantage momentané entraînera des mesures 
toutes pareilles de rétorsion de la part des autres peuples pour réta- 
blir la balance des comptes. Il en résultera que le mécanisme des échan- 
ges internationaux sera brisé: ce sera l'arrêt du .commerce mondial, 
la paralysie des industries d’exportation, la misère et le chômage 
s'étendant à tous les peuples, aux innocents comme aux coupables, et se 
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_ retournant en définitive contre ces derniers. Pareillement, t 
| conférences du désarmement n’aboutiront à rien, si un seul Etat, 


_ mystique agressive, en proclamant que la guerre est le sel de la 
où une fatalité historique inéluctable, crée un danger de guerre vé 
_ table, ou simplement détermine un complexe de peur chez ses voisins, 
_ qu’une presse avisée, payée par les munitionnaires, saura exploiter. 
déclanchera, par sa mystique belliqueuse, la course aux armements qui . 
_ fera peser des charges improductives, de plus en plus intolérables, sur 


_ les populations déjà accablées par la crise, sans que la sécurité y ait pr 


rien à gagner en définitive, puisqu’à tout progrès des armements chez 
_ un peuple correspond un effort pour le surclasser chez le voisin. 
Nous pouvons donc, en nous plaçant au point de vue international, 24 
juger de la plus ou moins grande bienfaisance des Mystiques politiques. 
Partant du fait qu'aucune nation n'existe seule dans le monde, que 
les buts nationaux d’un peuple ne peuvent être atteints d’une façon 
durable qu’à la suite d’un compromis avec ceux de autres peuples, nous 
_ déclarons qu’un régime et une mystique politiques sont d'autant plus 
recommandables qu’ils favorisent le libre’ échange des richesses, des ser. 
vices, des idées et des hommes entre les Etats; qu'ils tendent à substr- 
‘ tuer à un climat moral de défiance réciproque et d'égocentrisme agressif 
un esprit de compréhension mutuelle et de sincère collaboration entre 
les peuples; qu’ils concourent à réaliser l’immense harmonie de la paix 
_ du monde régnant sur un véritable concert des Nations » (p. 25). 
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La crise du droit et de l'Etat : 
préparation d’une réforme. 


_Srzvio TRENTIN, ancien professeur de droit public dans les facultés 
italiennes, est l’auteur d’un ouvrage intitulé La crise du droit et de 
l'Etat (Paris-Bruxelles, L’Eglantine, 1935, 498 p.) Dans la préface qui. 
précède l’ouvrage, François GEeny, Doyen honoraire de la Faculté de 
droit de Nancy, en fait un résumé et la critique dans les termes suivants: 

« Le nouvel ouvrage du professeur Srzvro TRENTIN ne se borne pas à | 
une simple méditation théorique touchant les éléments fondamentaux et - 
statiques du Droit. Il a des visées plus lointaines et d’un ordre propre- 
ment dynamique. Il entend faire servir son examen désintéressé du 
système juridique à une critique de l’organisation sociale, qu’il met en 
œuvre, voire même à la préparation d’une réforme de cette organisation. ! 

Pareil objectif, indiqué dès les premières pages du livre (Chapitre I) 
et qui transparaît constamment au travers des développements théori- 
ques (Chapitres II et VI), se manifeste plus pleinement dans les deux 
derniers chapitres (Chapitres VII et VIII). Sous la rubrigqye énigma- 
tique: « Quelques aspects de la crise du Droit et de l'Etat », le. 
chapitre VII expose, avec une âpreté impitoyable, dans un amalgame { 

quelque, peu déconcertant de faits et d’appréciations, en un style J 
heurté et parfois apocalyptique, l'influence perturbante du dyna- 
misme économique sur le système du droit positif issu des lois de Napo- 
léon, les faiblesses intimes et le fléchissement constant de ce système en 
dépit des remèdes empiriques insuffisants, voire contraires au but final, 
qu’on a tenté ou proposé d’y apporter. Au chapitre huitième, l’auteur 
tout en se gardant de l'esprit de prophétie, et en multipliant les pré « 
cautions de langage assorties des réserves les plus sages, cherche à pré- 
voir le dénouement de la crise ainsi dévoilée eb émet à ce sujet quelques 
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proclame, d’abord, avec force autorités à 
erché ne peut être que révolutionnaire. 
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l'appui, que le dénoue- 
hui la constitution politique du monde, ne peut servir de base à 


international, sinon même universel. 


__ Ces prémisses posées qu’il tient pour évidentes, ou du moins, invinci- 
_blement démontrées, il met en avant, sous une forme plus timide, mais 
avec une conviction fermement décidée, la nécessité de deux réformes 
capitales, qu’il résume dans les termes suivants: 

_ III. « L’émancipation de 
économique ». : 


l'individu par la suppression du privilège 


IV. « La régénération par le fédéralisme, en tant que mode de réali- 


“ sation, sur un plan collectif, du principe de l’autonomie des bases insti- 


: 
{ 
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nique de celui-ci dans l’ordre complet de l'Etat universel ». | 

De ces quatre propositions, d'importance fort inégale, les deux pre- 
mières; présentées comme conditions préalables de la réforme, dépendent 
plus des faits et de l’histoire que d’une théorie scientifique. 


|! +tutionnelles de l'Etat particulier et l'intégration de plus en plus orga- 
d 


1. Que les innovations envisagées soient plus aïsées à prévoir comme 
résultant d’une révolution que d’un processus régulier de rénovation 
légale, on le peut admettre sans peine. Mais qu’il doive nécessairement 


+ en être ainsi, nul ne peut l’affirmer ni le prédire. Les événements seuls 


ta 
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en décideraient. 


II. Encore moins certain est-il que ces réformes ne puissent s’opérer 
que sur le terrain international préparant un Etat universel. L’antago- 
nisme actuel des nations ne permet assurément pas de prévoir pareille 
solution comme prochaine. Ici encore, le théoricien est impuissant à for- 
muler une décision, qui ne peut venir que des circonstances. 

Au surplus, ces deux premières assertions sont dépourvues de toute 
valeur dynamique. Elles indiquent de pures possibilités, incapables de 
justifier le fond même des réformes proposées, qui doivent être envisa- 
gées en elles-mêmes, si l’on veut en apprécier le mérite. 


-TII. « L’émancipation de l'individu par la suppression du privilège 
économique » est une formule générale et vague qui, comme telle, obtien- 
drait facilement l'approbation unanime. Mais, si l’on examine le sens 
que lui attribue notre auteur, on constate qu’elle se ramène, dans sa 
pensée, à l'abolition du principe de la propriété individuelle, tel que 
nous le tenons non seulement du droit romain classique, mais d’une tra- 
dition, incessamment progressive, qui à pu aisément, en l’'interprétant et 
l’assouplissant conformément aux exigences sociales, l'adapter aux exi- 
gences de la civilisation contemporaine. Quant à supprimer le principe 
lui-même, sous prétexte de mieux réaliser l'égalité démocratique qui est 
à la base de la justice, nous n'y pourrions condescendre que si nous 
étions mis en présence d’un système d'appropriation des biens, apte à 
satisfaire pratiquement cet idéal abstrait : Srsvio TRENTIN s’abstient, de 
parti pris, de nous proposer pareil système. Il ne veut pas «. préciser 
qu’elle sera la forme que revêtiront, dans l’ordre issu de la révolution, 
les rapports juridiques, par lesquels les hommes seront mis à même de 


. Il affirme ensuite, que le nationalisme outré, qui domine aujour- se & 


ordre nouveau, que celui-ci doit se réaliser dans un domaine plus large, 


F 
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disposer des biens matériels, ni essayer partant er a s 


- priété, pour se concilier avec la justice, devra demain s’ordonner comme 
propriété collective ou corporative, ou « mutuelliste » ou autre ». Cette 
abstention systématique, ce recul conscient devant tout essai de con- 


struction positive condamne sa prévision à rester à l’état de pure affir- 
mation, dont la discussion est impossible, « On ne détruit que ce qu’on 
remplace. » Et ce n’est pas assez d’alléguer quelques assertions, occasion- 
nelles et vagues, de deux auteurs restés incontestablement partisans de la 
propriété individuelle (L. Dueurr et R. SALEILLES), il ne suffit pas 
davantage de mettre en avant l’idée, plus vague encore, d’une démo- 
cratie, qui a su parfaitement s’accommoder de ce régime, conforme, dans 
son essence, aux exigences de notre nature, pour nous entraîner à con- 
sentir « la nécessité improrogeable d’enterrer à jamais l’institution et la 
figure quiritaire du dominus, du maître, du patron ». 


IV. Quant au dernier principe de réforme formulé par SI£v10 TRENTIN, 
il n’est guère plus que l'expression synthétique de certains desiderata, 
que lui a suggérés sa critique générale: autonomie de l'individu et des 
groupements, qui représentent des intérêts collectifs méritant la protec- 
tion juridique, fédération de ces autonomies par le moyen de l'Etat par- 
ticulier, intégration des Etats particuliers dans l’ordre d’un Etat uni- 
versel: desiderata abstraits, dont on admettrait d'autant plus volontiers 
le bien fondé que chacun d’eux se prête à des interprétations fort di- 
verses eb à des compréhensions extrêmement souples. Mais, ce qu’il eût 
fallu pour préciser ces desiderata et les faire passer dans le domaine pra- 
tique, c'était une mise en œuvre constructive, qui ne se rencontre pas 
davantage dans le livre du professeur Sizviô TRENTIN, et faute de la- 
quelle toute appréciation critique de la réforme proposée demeure fata- 
lement inabordable » (pp. 14-17). 


Personne n'a Du jusqu'à présent 
proposer une base sérieuse de ré- 
partition des sièges dans un par- 
lement économique. 


B. Mirrine-Guerzéviron, secrétaire général de l’Institut de droit com- 
paré de l’Université de Paris, a écrit pour la Revue de métaphysique et 
de morale (1935, no 6; 1936, n° 1) un article intitulé: Corporatisme et 
démocratie. L'auteur développe, dans cette intéressante étude, le point 
de vue qu’à l’heure actuelle, le problème de l'Etat corporatif se présente 
sous deux aspects: « D’une part, il y a des systèmes qui, dans leur 
idéologie officielle, proclament le corporatisme intégral, qui veulent réa- 
liser une intégration complète des forces économiques dans la structure 
de l'Etat; d'autre part, on veut démontrer la possibilité d’un corpora- 
tisme partiel, d’une introduction des institutions corporatives dans les 
cadres traditionnels du régime démocratique ». 


Le but poursuivi par MiRxiNe-Gurrzéviron est d'examiner surtout le 
deuxième aspect du problème: la possibilité d’une intégration partielle, 
d’un amalgame du régime démocratique avec le corporatisme. Et unique- 
ment en guise d'introduction et pour mieux situer le problème de l'Etat 
corporatif, il rappelle d’abord très sommairement d’ailleurs quelques 
principes du corporatisme intégral (p. 580). 


Si le corporatisme intégral n’est adopté à l'heure actuelle que par les 
pays de dictature, explique MrRkiINe-Gurrzéviron, il existe néanmoins 


_« Or, personne parmi les théoriciens n’a pu jusqu’à présent proposer une 
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des théoriciens démocrates qui réclament, de bonne foi, l'introduction du 


base sérieuse de la répartition des sièges dans un parlement économi 
L'arbitraire de la représentation des intérêts Pr: évident, Quels Le 
peut-on, en effet, trouver pour définir le nombre des représentants de 
chaque profession dans une chambre corporative? Des économistes, des 
spécialistes de la statistique peuvent toujours proposer une certaine ré- 
partition qu’ils considéreront comme juste; mais ce système restera 
toujours arbitraire, parce que personne au monde ne possède un crité. 
rium exact définissant quel doit être le pourcentage des représentants 
de l’industrie métallurgique, des ouvriers des mines, des employés du 
commerce ou des employés de banque. Si on prend la valeur économique . 
des établissements de crédit, le chiffre des représentants sera autre que 
si l’on prend la statistique du nombre des personnes employées dans 
telle ou telle branche de l’industrie ou du commerce. Si l’on envisage le 
rapport social des diverses professions, l'arbitraire sera encore plus 
grand. Qui peut établir le nombre des représentants des sages-femmes, 
ds chauffeurs de taxis ou des ordonnateurs des pompes funèbres? Où 
trouvera-t-on un critérium numérique pour dire que dans une Chambre 
corporative les vétérinaires auront deux places et les travailleurs agri- 
coles,” quarante? L’arbitraire continuera à régner malgré toutes les 
théories savantes. 


Si on désire assurer la représentation des intérêts, on doit supposer 
que les représentants des syndicats sont les véritables et même les 
meilleurs représentants de telle ou telle profession, Maïs peut-on pré- 
tendre que le président du syndicat des chauffeurs est, en réalité, le 
meilleur chauffeur du pays? Peut-on ignorer que dans la vie des syndi- 
Cats, l’élément politique et la technicité politique jouent un rôle prépon- 
dérent? Peut-on ignorer que la psychologie des élections au sein d’un 
syndicat est la même que dans les élections législatives ou municipales? 
Peut-on ignorer que C’est souvent le meilleur orateur qui sera élu pré- 
sident d’un syndicat, parce que l’homme qui parle le mieux à plus d’in- 
fluence sur les électeurs que tout autre? 

La formule de Proudhon, que l'atelier remplacera le gouvernement, 
était une boutade philosophique; mais quand on commence, sans aucun 
parti pris, à examiner sur quelle base on peut établir la représentation 


-des intérêts, on aboutit tout de suite à l'arbitraire et à la fantaisie. 


Supposons même que l'on découvre cette base, les représentants profes- 
sionnels appartenant à différents partis politiques formeront aussi des 
fractions politiques: ce qui aboutira « à une contre-façcon, à une carica- 
ture et à une aggravation des inconvénients du suffrage universel ». 

Dans son dernier ouvrage sur la Valeur de la Liberté, M. Josepx Bar- 
THÉLEMY présente une critique serrée et bien argumentée du corporatisme 
et de la représentation des intérêts. Il insiste à nouveau sur l’impossi- 
bilité d’établir une répartition équitable des sièges dans un parlement 
ccrporatif. Il rappelle avec raison que le corporatisme, c’est le passé, le 
Moyen âge: et il aboutit à la conclusion décisive que le corporatisme 
est lié logiquement au régime dictatorial » (pp. 596-598). 
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La souveraineté nationale est une 
de ces vérités premières qui ne 
sont pas démontrables. 


Pour défendre le point de vue démocratique traditionnel qui est le 
sien, MIRkINE-GUETZÉVITOH considère que la souveraineté nationale est 
un axiome: « C’est une de ces vérités premières qui ne sont pas démontra- 
bles comme un axiome géométrique n’est point démontrable, comme l’idée 
du bien ne l’est point pour la morale, ni celle du beau pour l'esthétique. 
Est-ce qu’on peut démontrer l’existence de la « nation »? On peut appeler 
ces vérités des croyances. Maïs c’est une méthode de pure polémique. 

La science politique doit appeler la notion de la souveraineté natio- 
nale un « axiome »; car la souveraineté nationale n’est pas un phéno- 
mène social démontré et démontrable, c’est un principe. La souveraineté 
nationale, c’est un principe de l'Etat libre, c'est la formule d’une cer- 
taine ambiance politique, c’est une indication de la source du droit. 


Bien entendu, le suffrage universel ne représente pas le pays avec une 
exactitude mathématique. Le corps législatif n’est pas un tableau exact 
du corps électoral. La géométrie électorale, la corruption, le hasard des 
chiffres, tous cela transforme la physionomie du corps électoral. Mais 
Ja ligne droite qui existe en géométrie est inexistante en mécanique appli- 
quée. Les déviations « physiologiques » du suffrage universel sonb « nor- 
males », parce que la souveraineté nationale n’est pas une notion ma- 
thématique, mais une notion de la science sociale, c’est-à-dire applica- 
ble à la vie humaine où la ligne droite mathématique n’existe point. 

Toute la critique savante dirigée contre la souveraineté nationale est 
en dehors du sujet. Cette notion ne doit pas être démontrée; c’est un 
postulat, un principe, une règle idéale qui peut être plus ou moins con- 
forme à la réalité, mais qui ne lui sera jamais absolument conforme 
parce qu’il s’agit ici des hommes avec leurs passions et avec leurs vices 

La doctrine individualiste de la Révolution française n’est pas un épi- 
sode; c’est un plan, un programme qui n’est pas encore réalisé entière- 
ment. Et on ne peut pas dire que c’est déjà un stade réalisé et, par 
conséquent, dépassé. La doctrine individualiste comporte en elle-même 
plusieurs siècles de développement. La doctrine individualiste de la 
Révolution française permet de réaliser les réformes sociales les plus 
profondes. Un des lieux communs est de représenter la Révolution 
française comme une révolution « bourgeoise ». Mais dire que la Révo- 
lution de 1789 est une révolution bourgeoise, c’est « moderniser », Îles 
perspectives historiques. La Révolution française n’est pas faite par des 
hommes qui veulent conserver leur propriété; c’est la Révolution qui 
crée la propriété. En abolissant le régime féodal, la Révolution crée une 
classe nouvelle de possesseurs. La Révolution a des conséquences bour- 
geoîses mais elle n’est pas bourgeoise, elle est nationale. 


Non seulement la législation de 1793 a été très hardie au point de vue 
social, mais à la base de la conception juridique des hommes de cette 
époque était la primauté absolue de la loi sur tous les droits. 

Mirabeau, par exemple, n’était pas moins «socialiste » que Robespierre, 
quand il défendait la nécessité de la confiscation des biens de l'Eglise; 
il disait que la loi était supérieure à la propriété, que la loi pouvait faire 
tout et que la propriété était une création de la loi. Robespierre n’était 
pas plus socialiste que Mirabeau. C’est la mentalité générale de la 
Constituante et de la Convention, la croyance en la force créatrice de la 
loi. Le soi-disant socialisme de Robespierre était une forme extrême de 
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la démagogie, un 


te des Girondins, 


= Dans la controverse célèbre sur la question de savoir si le droit a pour 


É but l'homme ou la société, il y a beaucoup plus de malentendu et de lo- 
gomachie que de vérités historiques. Dès qu’on sert l’homme, on sert la 


. société, Le développement de la vie sociale à fait naître des droits nou É 


| veaux, soit inconnus des hommes de 1789, soit existents en germe en 
1793; ces droits nouveaux, que l’on peut appeler droits sociaux sont 


société moderne. Sans entrer dans les détails de cette question, il faut 


minante. Mais, en même temps. que s’élargit la liste classique des Droits 


| proclamées en 1789. : 

Les deux processus sont simultanés: d’un côté, les nouvelles Déclara- 
_ tions établissent des droits nouveaux (droits sociaux, défense dé la fa- 
mille, instruction publique, etc.), et, d’un autre côté, les nouvelles Dé- 
clarations établissent, au nom de la collectivité, la restriction des diffé- 
rents droits ‘individuels, notamment du droit de propriété. Les libertés 
individuelles sont limitées par des considérations sociales; nous appelons 
ce phénomène le contrôle social de la liberté individuelle. 

Signalons les problèmes qui ont le plus agité, ces derniers temps, 
Vopinion publique dans les différents pays: interdiction de l’alcool, cer- 
tificat prénuptial, réglementation de la prostitution. Dans toutes ces 
:_ tentatives, il y à, sans nul doute, une atteinte à la liberté individuelle. 
l Je certificat prénuptial limite la liberté, l'interdiction des boissons 
|. alcooliques limite à la fois la liberté individuelle et le droit de pro- 

priété, etc. 

Pour la discussion dogmatique entre les partisans de la conception 
individualiste et ceux de la conception solidariste, cette nouvelle législa- 
tion peut donner naissance à nombre de constructions théoriques, remar- 
que Mrrene-Guerzéviron, mais, dans les cadres de notre méthode, cette 
discussion entre individualistes et solidaristes perd son importance. Le 
droit limite-t-il la liberté individuelle au nom de l'intérêt social ou au 
nom de Pindividu? 

Dans les cas concrets, il est souvent difficile de déterminer qui — 60- 
ciété ou individu — est le destinataire de cette limitation de la liberté 
individuelle. C’est ainsi, par exemple, que, dans tous les pays civilisés, 
les règlements administratifs interdisent, sous peine de telle ou telle 
sanction, de se pencher hors des portières des voitures de chemins de fer, 
de traverser les voies ferrées, de descendre pendant la marche, etc, 
Quels sont les destinataires de ces prescriptions? Leur violation fait 
courir un danger à l'individu, mais la société a tout intérêt à conserver 
la santé et la vie de ses membres; ainsi, l'intérêt social et l'intérêt 


assistons à un autre phénomène: à la restriction des différentes libertés 


une tentative de défense de la personne sociale, de l'individu dans la - 
rappeler que cette tendance sociale des nouvelles Déclarations est prédo- 


de l’homme, sous l'influence de l’évolution de la vie moderne, nous 


individuel se confondent. Ces limitations de la liberté individuelle ont 


un caractère social. Ainsi, sous l’influence des complexités de la vie 
moderne, outre l'extension de la teneur matérielle des Déclarations des 
droits, le droit contemporain introduit une série de limitations essen- 
tielles de caractère social, dont les applications pratiques ont pour con- 
séquence le bien-être des individus. C’est cette tendance à la limitation 
des libertés individuelles que nous avons appelée le contrôle social de la 
liberté individuelle ». (pp. 162-165). 


Le corporatisme est incompatible 
avec la démocratie moderne, par- 
ce que cette dernière est seule ca- 
pable de garantir la liberté. 


Mrekine-GuerzévircH termine en déclarant que « l’incompatibilité 
de la représentation corporative avec la démocratie ne doit pas être 
basée sur les vieilles théories du XVIII siècle; ce n’est pas dans 
le Contrat social qu’il faut chercher les raisons et les bases de 
cette incompatibilité. C’est la démocratie moderne du XX® siècle qui est 
incompatible avec le corporatisme, parce que cette démocratie, partant 
du principe majoritaire, est seule capable de garantir la liberté, et, 
en même temps, de réaliser la défense réelle de l’homme social: L’indi- 
vidualisme de la Révolution française, compris comme une tendance de 
l’évolution historique, n’est pas un individualisme abstrait anti-social, 
mais c’est un individualisme que nous pouvons dénommer individualisme 
social. La démocratie est bâtie sur la reconnaissance des droits de l’indi- 
vidu, sur la souveraineté nationale, l'expression de la liberté des indivi- 
dus; l’individualisme, comme nous venons de le dire, est et doit être 


social, Ce néo-individualisme qui continue l’œuvre de la Révolution, 


qui à pour tâche le développement des principes de la Révolution par 
l’organisation de la démocratie moderne, ce néo-individualisme social est 
la seule garantie de la liberté et de la justice dans la société moderne » 
(pp. 169-170). 


Le règne d'une énorme bureaucra- 
tie corporative, inévitable dès que 
l’organisation professionnelle est 
Ppromuz au rang d'administration 
publique dotée de pouvoirs anpro- 
priés, n’a Tien de particulière- 
ment réjouissant. 


Le corporatisme est à la mode, écrit PIERRE JorLy dans son ouvrage: 
La mystique du corporatisme (Préface de M. Josepx BARTHÉLEMY, Paris, 
Hachette, 1935, 251 p.) « Résurrection de l’ancien? Imitation de ce « qui 
se porte ailleurs »? Il y a un peu des deux... dans la formule corpora- 
tive actuelle, sans que d’ailleurs cette constatation altère l’enthou- 
siasme de ses néophytes. 

Or, ne serait-ce que pour s'associer soi-même à cet enthousiasme, au 
demeurant des plus respectables, il ne peut être que profitable d’ana- 
lyser la formule corporative. Nous préférons une conviction raisonnée 
au sentimentalisme économique et au risque de nous priver de l’agréa- 
ble satisfaction — même momentanée — de l’optimisme a priori, nous 
voudrions mieux connaître et nous garder du « coup de foudre ». La 
foi? Qui de nous ne désirerait la posséder! mais, si nous comprenons 


bien, il ne s’agit toute de même pas de céder à une im 
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ell Ision passagère 
La nouvelle construction doit être bâtie avec de dire éri ee 
: té 

architecture et son aménagement intérieur d RO 


H oivent également offrir — 
humainement parlant, sans doute — des ti 
En a = garanties de plus beau et de 


! Joizy rappelle que solidement charpentée par une hiérarchie profes- 
sionnelle dont les apprentis, les valets appelés aussi sergents où compa- 
gnons, les maîtres, enfin, forment les tr. 


s, enfin, ois échelons, la corporation est 
lPexact reflet des institutions du temps. Tous ont les mêmes droits, « au 


même degré hiérarchique », et chacun peut ambitionner d'accéder à la 
maîtrise. 

Sans doute, la réglementation corporative aboutit-elle à une spéciali- 
sation professionnelle de plus en plus poussée, au monopole, mais c’est 
ainsi qu’elle entend protéger l’exercice de l’art ou du métier. Qu'il 
s’agisse de la limitation du nombre des apprentis, du temps ou des 
conditions d’apprentissage, des règles du compagnonnage ou de l’acces- 
sion à la maîtrise, de la fabrication des articles, de la fixation des prix, 
la règle corporative est uniforme, égalitaire. 


Nulle voix, à l’intérieur de la corporation, ne s’élèvera contre son 
exclusivisme, car il y a identité d’intérêt entre tous les membres de la 
communauté. Il faut défendre la profession, et les statuts corporatifs 
s’y emploient en édictant une réglementation que checun souhaite 
« idoine et suffisante ». 


Que d’aucuns suspectent la pureté du mobile corporatif! A la vérité, 
il importe peu, car, au fond, la réglementation est, avant tout, utili- 
taire. Ce n’est pas l'intérêt public qui est en jeu, mais celui de la profes- 
sion. Aussi bien, convient-il d’assurer la protection et la défense du 
« fief » contre tous ses ennemis, Or, maintenant que la corporation a sa 
place marquée dans la société féodale, le plus redoutable d’entre eux 
c’est la concurrence. 

Tout en restant de forme patriarcale, la corporation sera de plus en 
plus dominée par le souci de maïntenir intacte une position qu’elle veut 
inexpugnable. Elle 4 la hantise de la concurrence et de la surproduction. 
Ce n’est pas uniquement pour que les apprentis soient mieux éduqués, 
mieux surveillés, mieux protégés, que les statuts corporatifs en ont 
limité le nombre, maïs c’est bien aussi pour éviter que tel ou tel maître 
ne multiplie aux dépens de ses confrères une main-d'œuvre à bon mar- 
ché. L’interdiction du travail de nuit, la surveillance de la fabrication, 
la répression des fraudes, sont moins inspirées par un souci d’intérêt 
général que par celui de maintenir l'égalité entre tous les membres de 
la communauté de métiers, et surtout d'éviter que l’un d’eux ne livre à 
meilleurs compte une production « camelote »... Les corporations sont 
ennemies de toute innovation commerciale » (pp. 23-25). 


s 


Les Corporations ne furent donc pas à l'origine des créations artifi- 
cielles, observe Jozzy : Nées en pleine féodalité, à une époque où « tout 
est érigé en fief », elles répondaient à un besoin d’affranchissement, de 
défense et de protection contre ce que l’édit de Turgot appelait « la 
servitude féodale » et J.-B. Say: « les vexations des nobles et des gens 
de guerre » (p. 28). 

« D'’égalitaire — on pourrait même dire de très démocratique qu’elle 
était à ses débuts — la corporation évolue dès la fin du XVe siècle vers 
la forme aristocratique : difficultés de plus en plus grandes d’accession 

à la maîtrise, favoritisme, accaparement du métier, recherche des hon- 
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meurs... Aussi, devint-elle un groupement de plus en plus fermé, ja- 
lousement préoccupé de la défense de ses monopoles et de ses privi- 
lèges » (pp. 35-36). 


Quel que soit le désir que l’on puisse avoir d’atténuer la portée des 


faits enregistrés par l’histoire, déclare JoLLx: « il reste que Je régime 
corporatif n’a pas empêché la naissance d’un prolétariat, d’une sorte 

de « quatrième état » dont « la vie, les intérêts et les sentiments se 
distinguent nettement de ceux des autres classes » (p. 44). 


Jorzy remarque encore que le régime corporatif ne s’étendait pas, en 
France, à toutes les formes. de l’activité économique. 


« En plus des manufactures qui furent soumises à une réglementation 
spéciale, des métiers de la petite industrie fonctionnèrent — surtout em 
province — en marge du droit commun. Or, le droit commun c'était le 
métier juré dont les règlements étaient concédés par l'autorité royale 
qui avait tout pouvoir pour les modifier. 

Ce n’est pas à dire que les « métiers libres » n'aient eu aucune orga- 
nisation qu’ils n’ait été soumis à aucune réglementation. Organisation et 
réglementation existent. Mais leur organisation est plus souple. Elle 
n’est pas imprégnée de l’exclusivisme fondamental de la corporation. 
Quant à la réglementation elle est municipale ou seigneuriale » (p. 51). 


M. Joy examine alors comment les corporation de l’ancien régime 
furent abolies et comment l’idée de corporation a évolué au cours du 
XIXe siècle. Il étudie ensuite la corporation dans sa conception moderne: 
le dossier italien, le dossier allemand, le dossier américain. 


T1 s’en faut, déclare Jorxy, que la paix sociale soit l’unique préoceu- 
pation du corporatisme. Pour les uns, le corporatisme est un concept 
économique: une sorte de moyen terme entre le capitalisme — pris dans 
le sens de ce libéralisme dont le Duce à fait le procès le 13 novem- 
bre 1933 — et le socialisme. Pour beaucoup d’autres, c’est plus simple- 
ment un facteur d’ordre économique, social et politique, par le moyen 
de la corporation qui prendra particulièrement en charge la disci- 
pline de chaque profession: 


Cette discipline à instituer se doit d’être rigoureuse pour être 
effective. On tombe, alors, dans le dilemme suivant: ou lPorganisation 
professionnelle, une organisation obligatoirement totalitaire, il va sans 
dire, jouira d’une pleine et entière liberté d'action, ou elle se situer 
dans le cadre des institutions de droit public. 

Une entière liberté? Au fond, il n’est personne, même parmi les extré- 
mistes du corporatisme, qui ose soutenir qu'une organisation profes- 
sionnelle puisse jouir d’une pleine et entière liberté de réglementation. 
IL faut avoir recours à un arbitre. Maïs tout le problème porte sur sæ 


désignation. Qui? L’Etat? Pour aboutir à quoi au juste? À une im- 
passe? À l’Etatisme? | 


Quant à l’organisation professionnelle promue au rang d’administra- 
tion publique elle conduit tout droit — et on ne s’en cache pas, — on ! 
s’en félicite même — à l’Etat corporatif. À remarquer que dans les 
systèmes étrangers, l'arbitrage de l'Etat est souvent « une question 
de mot, d’habileté et de façade ». L'Etat statue souverainement, Aussi 
bien, « le corporatisme a-t-il, comme l’a dénoncé M. Josepm BArrTré- 
LEMY, un synonyme strictement correspondant: l’étatisme ». Et à cet 
égard, il est pour le moins curieux de constater que bon nombre de ses 
plus ardents partisans comptent parmi les adversaires les plus déter- 
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minés de l’étatisme. Sans doute, nous objectera-t-on que, dans sa con: 
ception la plus perfectionnée, la corporation totalitaire promue au rang 
de « groupement de droit public » et ayant un pouvoir réglementaire 
dans l’ordre économique, social et même politique, représente un système 
de prodection à la fois efficace eb rationnel contre l’étatisme tyrannique 
et incompétent ; qu’ainsi le chaos politico-économique, lamentable, abou- 
tissant d’un individualisme indiscipliné farouchement égoïste et d’un 
interventionnisme brouillon, disparaîtra et fera place à l’ordre profes- 
sionnel, économique, social et politique! Mais, outre, ainsi que le re- 
marque M. GAËTAN Prrou que le corporatisme suppose un climat « po- 
litique et social », qui ne conviendra peut-être pas, quand ils en auront 
pris clairement conscience, à tous ceux que le système corporatif, dans 
sa notion purement théorique et technique, aura un moment séduits, il 
faut bien apercevoir que l’on s’illusionne quelque peu et que l’on pêche 
par excès de confusion. Le règne d’une énorme bureaucratie corporative, 
inévitable dès à l’instant que l’organisation professionnelle est promue 
au rang d'administration publique dotée de pouvoirs appropriés, n’a 
rien de particulièrement réjouissant. Et, à cet égard, il y a lieu de se 
convaincre que le fonctionnarisme, qui n’est pas sans qualités, mais qui 
n’est pas aussi sans défauts, n'a pas le caractère endémique: qu'on lui 
prête volontiers. 

Qui oserait prétendre que le machinisme bureaucratique du corpora- 
tisme fonctionnera toujours dans le sens souhaité par ses constructeurs? 
Et que ceux-ci seront en mesure d’en contrôler la marche, en un mot, 
d’en être toujours maîtres? Qui pourrait les prémunir contre les len- 
teurs, les difficultés de manœuvre comme aussi contre certains mouve- 
ments débordants? Se représente-t-on que l’installation d’un tel machi- 
nisme pourrait exciter de « coupables » tentations et se prêter à la fa- 
veur des circonstances à une « expropriation » massive? » (pp. 239-242). 

Egalement curieuse, ajoute JoLzx, est cette affection et cette con- 
fiance admirative portée au « paternalisme », disons au « paternalisme 
corporatif. » pour être moderne. 

« On s’en remet à la réglementation du soin de garder la profession 
contre ce que le corporatisme de l’ancien temps nommait « les enne- 
mis du dehors eb de dedans ». Le règlement devient une sorte d’assu- 
rance contre l’adversité. Il est toujours facile de demaner et assez facile 
d'obtenir. Il est beaucoup plus difficile de freiner et de s’arrêter net, 
car la réglementation appelle la réglementation; l'intervention la contre- 
intervention. On ne triomphe d’une règle qu’en excipant d’une autre. 
Et, dans tout ceci, il y a plusieurs dangers nullement imaginaires: 1a 
« fuite devant le progrès », la « dissolution » de la personnalité et de 
l'initiative, la routine assez souvent synanoyme d’impuissance. 

Si la règle législative est arrivée au maximum de l’imbroglio, il n’est 
peut-être pas urgent d'y substituer une réglementation corporative que 
les intéressés eux-même ne tarderaient pas à juger singulièrement 
oppressive. On oublie souvent que la démagogie ne signifie pas seulement 
& l'abandon du pouvoir à la multitude », maïs encore « la, politique qui 
flatte la multitude ». Ainsi, elle n’est pas le monopole des seuls régimes 
démocratiques et elle pénètre également les systèmes les plus dictato- 
riaux. Par ailleurs, il sera profitable de se remémorer que; dans le 
régime actuel, l’interventionnisme, même le plus exaspéré, se donne 
généralement sur « commande » car il est le moyen quasi obligé de ga- 
gner, tantôt à droite, tantôt à gauche, « les bonnes grâces d une masse 
toujours avide de recevoir les prébendes que lui confère sa qualité élec- 
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torale ». Une masse quémandeuse dont les exigences sont multiples et 
variées eb qui, quelles que puissent être ses divergences politiques, est 
unanimement d'accord pour s'adresser à l'Etat, en toutes occasions, 
quitte à lui reprocher plus tard, avec véhémence, l’insuccès ou les mé- 
faits des mesures prises sur_son intervention, mesures qu’appelle une 
contre-intervention.. en attendant le développement habituel du cercle 


vicieux. Il y aurait quelque cruauté à insister davantage... Il serait 


peut-être encore plus cruel d'illustrer ces remarques au moyen d’exem- 


ples, si abondants à la vérité, que l’on éprouveraiït de l’embarras à les 
choisir. | 


La défense des intérêts particuliers est légitime pour autant qu’elle 
s/accorde avec l'intérêt national, économique et social. Il faut les filtrer. 
Autrement on succombe au mal de l’hypertrophie du matérialisme, 
et de l’individuel. Dans un régime parlementaire, comme dans un ré- 
gime corporatif, trop soucieux de plaire à une clientèle déterminée, le 
danger est qu’une collectivité tout entière se trouve exposée à subir la 
loi commune de mesures qui ne visent, en réalité, qu’à la défense exclu- 
sive d’une catégorie particulière. L/Etst corporatif, aboutissant logique 
du corporatisme, même lorsqu'il prend la forme d’une dictature — ce 
qui n’est jamais qu’une solution essentiellement provisoire — n'est, lui 
aussi, qu’un Etat qui s’embarrasse d'attributions multiples; un Etat qui 
marque une étape déjà avancée sur la route du collectivisme vers 
laquelle se précipitent avec une ardeur insouciante de la catastrophe 
finale les régimes modernes; un Etat en butte aux convoitises particu- 
lières, sévissant à tous les échelons de toutes les catégories sociales; un 
Etat incapable d'exprimer, avec force et harmonie, la volonté nationale 
de vivre au-dessus des partis et des intérêts particularistes, de se déga- 
ger de la garrotte étrangleuse du matérialisme. T/Etat moderne, en 
dépit des variétés d’étiquettes, meurt de l’abus de l’interventionnisme 
et de la politique à courte vue qui en est la conséquence logique. Inapte 
à s'affranchir de la tyrannie des quémandeurs de tous ordres qui le 
tiraïllent éperdument, incapable de réprimer les abus dont souffrent les 
uns parce qu'il répond, lui-même, trop complaisamment, aux sollicita- 
tions des autres, il ne saurait finalement assurer le respect de la règle 
morale, ce qui, à la vérité, ne semble plus être une de ses préoccupations 
dominantes » (pp. 243-246). 


Les abus de ia volitique au Portu- 

gal avant la réforme. ï 

En exposant les causes de l’échec du parlementarisme en Portugal dans 
son ouvrage intitulé: Un Etat corporatif. La Constitution sociale et po- 
litique portugaise (Paris, Recueil Sirey, 1935, 251 p.) F. I. PERErRA Dos 
Santos écrit que « le libéralisme a donné aux classes fortunées des 
moyens puissants d'augmenter leur pouvoir et d’influencer plus direc- 
tement la gestion des affaires publiques, à cause des moyens de fortune 
et de l’instruction dont elles avaient presque le monopole. Les fils des 
familles aisées méprisaient le travail de l’industrie et du commerce, 
préférant s'installer dans les carrières libérales ou se jeter dans les 
luttes politiques. Imbus de préjugés, ils considéraient comme plus digne 
et plus noble, en quelque sorte, la situation qui se rapprochait le plus 
de l’oisiveté. La politique fournissait le terrain préféré, où chacun 
voulait tenter sa chance, d'autant plus que les invasions et les guerres 
intestines ayant ruiné un grand nombre de familles, l’activité politique 
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apparaissait comme le moyen le plus facile de consolider des fortunes 


chancelantes et de refaire des maisons ruinées, 


Envahissant ainsi tous les domaines, la politique faisait le vi 
les grands secteurs de la vie nationale. gs sait le vide dans 


Alors que, partout en Europe, on assistait à une efflorescence mer- 
veilleuse de la production économique, au Portugal, l’agriculture et 
lPindustrie languissaient. En raison de cette grave erreur d'éducation, 
les partis se transformèrent en coalitions d'intérêts privés, en agences de 
placement pour leurs clients, c’est-à-dire pour les électeurs plus influents 
et ingénieux. 

x Un emploi public: telle était la grande aspiration des étudiants et des 
fils de familles riches, comme de la petite bourgeoisie. 

Tout dépendait de l'Etat, on attendait tout de lui. 


Cet état d'esprit et cette éducation vicieuse se manifestent encore 
aujourd’hui. Mais le malaise social que nous avons décrit procédait en- 
‘core d’une autre cause. Les innovateurs de 1822, 1826 et 1838 se sont 
laissés égarer par une fausse vision des choses, en prétendant instaurer 
dans le pays un régime auquel celui-ci n’était en rien préparé. C’est 
un fait que le peuple portugais n’avait pas encore acquis, à cette 
époque, la maturité d’esprit, le dévouement à la chose publique, le 
degré de culture indispensable au fonctionnement régulier des institu- 
tions parlementaires. La révolution libérale fut prématurée et trop idéa- 
liste. On calqua la constitution portugaise sur le modèle anglais, sans en 
avoir saisi la portée, ni la valeur réelle » (pp. 17-18). 


Buts essentiels de: la nouvelle Cons- 
titution portugaise. 


Le but principal de la Constitution portugaise, explique PEREIRA Dos 
SanTos, est de remédier aux abus et aux maux que l’individualisme a 
provoqués. 

Le deuxième but de la Constitution, signalé par M. Salazar, est d’in- 
tégrer l’organisation politique et sociale portugaise dans l’évolution du 
Droit constitutionnel moderne, en conformant ses dispositions avec les 
tendances d'intérêt collectif qui surgissent partout : « Les institutions 
d’un pays ne progressent jamais seules, en dehors du développement 
général des institutions des autres pays. Elles subissent toujours l’em- 
preinte des idées en vogue. Au fur et à mesure que nous aurons à étudier 
les divers sujets qui font l’objet de la Constitution portugaise, nous 
signalerons les dispositions similaires figurant dans les Constitutions 
modernes. Retenons dès à présent l’évolution qui $e dessine. Le libéra- 
lisme individualiste est en régression partout. Presque toutes les Consti- 
tutions d’après guerre ont répudié l’individualisme démagogique de -la 
Révolution française. On assiste de nos jours à une lutte violente entre 
les dogmes révolutionnaires et les préoccupations sociales qui caracté- 
risent notre époque. Lutte qui est encore loin d’être achevée. L'indivi- 
dualisme a provoqué partout une forte réaction, dont. nous trouvons 
plusieurs manifestations dans le Droit constitutionnel moderne. Parmi 
les manifestations de cette évolution universelle, nous pouvons signaler 
dans le domaine politique: l’accroissement, parfois insensé; des pouvoirs 
de l'Etat, le renforcement du pouvoir exécutif, la limitation du droit de 
contrôle octroyé aux assemblées législatives, l'établissement de divers 


si 


_ <+ation, dans le domaine économique, de ce changement profond que nous | 


_ ___ La réaction contre les erreurs individualistes déborde largement les 
. cadres du Droit constitutionnel, elle est générale et universelle, puis- 


e à 


- systèmes de représentation des intérêts, la substitutia e 

ceptions libérales sur la souveraineté, sur l’origin la miss 
pouvoir par toutes les théories qui préconisent le renforcement 

M torité, ete. "= 7 RE A LOS EL Mc A | 
Le nombre toujours croissant des restrictions imposées à la liberté 
_ viduelle par les coalitions d'intérêts, par l’organisation professionnelle et 
= par l’interventionnisme, remarque l’auteur, est la principale manifes- | 


venons de signaler. Cette évolution se manifeste aussi dans le domaine 
juridique ou certaines conceptions nouvelles apparaissent et dont le 
trait le plus caractéristique est une compréhension de plus en plus par- 


faite de la nature sociale de l’homme. 


qu’elle se fait sentir dans tous les pays et dans tous les domaines de 
l’activité humaine, jusque dans le domaine religieux, Cette constatation 
mous semble absolument nécessaire pour bien comprendre l'esprit de la 
Constitution portugaise qui fait l’objet de notre étude. , Es 

Enfin, le dernier but de la Constitution portugaise est d’ädapter , 
l’organisation politique et sociale à la tradition et aux besoins réels du 
pays. Ce travail d'adaptation est une condition indispensable pour que 
la Constitution soit durable et fructueuse. En matière d'organisation 
politique, « l'idéal est que dans chaque peuple, les institutions se déve- 
loppent d'une façon originale sous l’influence des circonstances propres 
à l’histoire de ce peuple ». 

Une Constitution doit être « du passé condensé en tradition, une ma- 
nière de vivre unanimement acceptée, et modifiée, le moins possible, au 
cours des temps ». | 

On parle souvent de mécanismes constitutionnels. Ce mot, d'usage très 
répandu, peut faire croire qu’une Constitution est une espèce de machine 
destinée à assurer automatiquement la paix sociale ou .« une recette à 
faire du nouveau, un moule à réformes, un alambic à distiller le bonheur 
social ». Rien de plus faux. ; 

‘Une Constitution est un programme d'action qui vaut dans la mesure 
où on le réalise. Une Constitution, pour être stable et féconde, doit êtré 
informée par des principes sains de philosophie politique et sociale et 
adaptée aux besoins réels du pays, c’est-à-dire qu’elle doit correspondre 
aux justes requêtes de l’idéal et de la vie pratique ou, en d’autres termes, 
une Constitution doit être juste däns ses conceptions et conforme au 
génie et au caractère du peuple et aux exigences de la vie nationale. 
Ces ‘deux conditions sont indispensables. Le succès d’une réforme poli- 
tique et sociale dépend donc de la valeur intrinsèque des principes qui 
l'informent, des qualités des personnes qui la réalisent, de son adapta- . 
tion à l’état social du pays et de l’effort déployé par les citoyens en vue 
d'assurer le triomphe des conceptions supérieures qui l’animent, par leur 
réalisation intégrale dañs la vie quotidienne. De cette influence prépon- 
dérante de l'esprit public sur la valeur et l'efficacité des Constitutions 
découle l'importance de la tradition dans les réformes politiques et 
sociales ». | 

M. PErEtRA pos SANTOS remarque ici que la tradition occupe dans la 
vie des peuples une place analogue à celle de la mémoire dans la vie 
individuelle : | 

« La Constitution portugaise ne contient pas d'innovations dange- 
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Le corporatisme dans la nouvelle re 


Constitution portugaise. 


Les gouvernants, explique alors PERErRA Dos SANTOS, après avoir défini 
_ les conceptions sur lesquelles l’accord et la collaboration des volontés 
individuelles devraient se réaliser, ont créé les cadres destinés à protéger 


eb à donner un corps organique et permanent à cette collaboration des 


| éléments de la production, essence de tout le régime corporatif. Ils ont 
1 fait tout ce qui était à leur portée pour réaliser l’organisation corpora- 
| tive; mais maintenant ils doivent faire appel aux individus afin d’assu- 
ter, par leur adhésion, la vie et le mouvement aux cadres qu’ils ont créés, 
_Un organisme corporatif sain et prospère doit avoir une vie à soi, il 
doit vivre par lüi-même. S'il s'établit ou ne subsiste que comme une 
institution étatique, il est condamné à mort comme mouvement institu- 
| tionnel. Une organisation corporative qui serait une simple branche de 
: Fadministration de l’Etat se maintiendra aussi longtemps que les pou- 
_  voirs publics la soutiendront, elle pourra même passer dans les habitudes 
extérieures des citoyens, mais sa vie sera toujours précaire et plus ou 
moins artificielle. L'organisation corporative ne sera forte et prospère 
que le jour où elle entrera dans les mœurs publiques et privées, c’'est-à- 
dire le jour où les conceptions qui lui servent de base seront comprises 
par -les membres de faon à assurer d’une façon stable la collaboration 
“de tous les efforts en vue de la réalisation des buts collectifs. Donc, l’or- 
ganisation corporative, même si elle est due à l'initiative de l'Etat, 
doit devenir autonome, au fur et à mesure que les circonstances le per- 
mettent. Le passage du corporatisme d'Etat au corporatisme d’asso- 
= ciation est le plus grand problème de toutes l’organisation corporative ». 

- C’est, en nous plaçant à ce point de vue, que l’auteur examine la 

structure de l’organisation corporative portugaise (p. 9,4). 

PrREIRA pos SANTOS fait encore remarquer que l’insistance avec laquelle 
SALAzAR parle des valeurs spirituelles dans l’organisation corporabtive 
montre bien l'importance qu’il attache à ce problème capital. « Et il 
a parfaitement raison, ajoute notre auteur, car le régime corporatif, 
étant fondé sur la collaboration de tous les éléments professionnels dans 

! la corporation et de toutes les professions organisées dans l'Etat, doit 
être assurémént spiritualiste. En effet, l’entente, l'harmonie, la colla- 


boration universelle ne sont possibles que moyennant le sacrifice des in- 


térêts individuels au profit du bien de tous. Il faut être modéré dans la 


revendication des droits, scrupuleux dans l’accomplissement des devoirs et 


D 
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» 


honnête dans la poursuite des intérêts, pour que cette entente soit stable - 
et cordiale, Or, tout cela demande des efforts et des sacrifices. Où peut- 
on puiser l'énergie pour les accomplir? Dans la doctrine matérialiste? 
Certainement pas. Le Credo du matérialisme n’a qu’un dogme : le plaisir 3 
est le but suprême de la vie; et sa morale n’a qu’une exigence: la libre 
poursuite du bonheur individuel, qui se traduit pratiquement par un 
égoïsme grossier, brutal et insatiable, DA 
Donc, les législateurs portugais, faisant appel aux forces spirituelles, : 
assurent à l’organisation corporative son meilleur fondement et lui don- 
nent le gage le plus sûr de progrès et de développemnet » (pp. 110-111). 


L'ancien régime capitaliste doit + 
faire place à une économie libé- $ 
rale modifiée. 


Après avoir rappelé l’état misérable de la classe ouvrière vers 1900 en 
Grande-Bretagne et ailleurs, Frreprrom WENDT, dans son livre Entjesse- 
lung der Wirtschaft (Berlin, chez l’auteurs, Speyerstrasse, 27 F5, 1935; 2 
56 p.), écrit que si, à l’époque de l'épanouissement du capitalisme, le ! 
servage avait subsisté, si par conséquent le patron avait dû subvenir à 
l'entretien de ses ouvriers, les frais minimum de cet entretien auraient 
probablement été représentés par Îe taux de pension de la maison des 
pauvres. Mais ce taux aurait probablement été bien supérieur à celui 
des salaires dans léconomie libre. On peut en conclure qu’à l’épo- 
que du capitalisme avancé le travail des esclaves aurait cessé d’être 
profitable. Le serf qui était à l’origine une source de plus-value pour 
son maître, serait ainsi devenu aujourd’hui une cause de perte, s’il 
n’avait pu accomplir ce miracle de s'adapter aux conditions les plus 
tristes de l’existence, Dans l'économie moderne, on à trouvé que le tra- 
vail de l’homme était encore trop cher et l’on à cherché à le remplacer 
par la machine, Malgré tous les sacrifices qu’il à su consentir, l’ouvrier 
n’a pu résister à cette concurrence, encore que pour se procurer un ni- 
ÿeau de vie à peine suffisant, il ait envoyé à la fabrique sa femme et ses 


enfants. Peut-on appeler cela une économie ordo 


nnée? Si l’homme n’était 
rien de plus que le facteur travail, on comprendrait qu’il ait à se con- 


tenter de son salaire. Mais l’homme n’est pas seulement un moyen dans 
l’économie, il en est aussi le but: ce sont les besoins mêmes de l’homme 
qui donnent un sens au processus de la production. D’autre part, il ne 
faut pas oublier qu’en fait il n’y a jamais eu d’économie libre et 
qu’au sens propre du mot, il ne peut pas y en avoir. Le processus éco- 
nomique, en particulier la distribution du revenu, sont liés aux condi- 
tions préalables à l’économie, qui sont données par la nature et l’ordre 
social. Adapter ces conditions aux besoins, c’est l'affaire non pas de 
l'économie, maïs bien de ceux qui l’ont créée. C’est pourquoi on a 
essayé de la politique sociale. Wenpr retrace alors le développement in- 
dustriel qui s’est produit depuis 1870 en Allemagne, il rappelle les crises 
qui ont commencé à faire leur apparition depuis. Dé tout ce qui s’est 
passé on peut en conclure, dit-il, que le système capitaliste actuel est 
caractérisé par un obstacle particulier. Après avoir résolu de façon 
magistrale le problème de la production, le capitalisme est aujourd’hui 
placé devant le problème du placement des produits. Ce n’est rien de 
produire, il faut vendre. Ainsi s'explique le rôle considérable que ‘joue 
le commerce dans l’économie moderne et - la place qu'y occupe Ja 
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réclame. Il s’agit de faire naître de nouveaux besoins dans le cercle de 
ceux qui possèdent. De ce dont ils font usage et de leur luxe, les possé- 
dants doivent être dégoûtés aussitôt que possible, les changements de la 
mode doivent être fréquents. MONTESQUIEU avait déjà dit: « Si les riches 
ne dépensent pas beaucoup, les pauvres mourront de faim ». La grande 
importance que ce besoin de luxe et de changement qu’éprouve un cercle 
relativement restreint de possédants, à prise dans l’économie moderne, 
ss ponte de linstabilité que l’on reproche à l’organisation capi- 
ste, 


Le danger de la surproduction et, corrélativement, de la sous-consom- 
mation dans les Etats industriels, avait mis ceux-ci en face de la néces- 
sité de remanier les bases sociales de leur constitution économique; 
lorsque la guerre vint créer une situation nouvelle. L'appel en masse des 
militaires fit diminuer l'offre de bras dans de grandes proportions et 
Von dut faire de nouveau appel aux femmes et aux enfants pour les 
besoins de la production. À la fin de la guerre, il restait tant à réparer 
et à reconstruire qu’on ne pouvait guère songer à une extension de la 
consommation. Mais quand tout fut à point, la crise de la vente fit 
sentir tous ses effets. Les prix des denrées alimentaires et d’autres pro- 
duits diminuèrent rapidement. Les fabriques restèrent sans commandes. 
L’ouvrier subit une cerise économique et tomba en état de détresse mo- 
rale. Le pays n’avait plus besoin de son travail: il était de trop. La jeu- 
nesse se démoralisa, L'Etat fit faire des travaux publics et favorisa 
ceux qui alimentaient les fabriques, mais un pareil programme ne put 
se maintenir longtemps faute de ressources. 


L'Etat s’est servi d’autres moyens que les travaux publics pour 
influencer les salaires ou créer des conditions plus favorables pour l’une 
ou l’autre partie au contrat de travail. En Prusse, dès 1839, un décret 
interdit le travail des enfants de moins de neuf ans dans les fabriques et 
jusqu’à l’âge de 16 ans ils ne pouvaient être employés plus de dix heures 
dans un établissement. La loi de 1853 exclut les enfants de moins de 12 
ans dans des fabriques et limita à six heures le travail de ceux de 
moins de 14 ans. En 1870 cette réglementation fut étendue à tout le 
Reich. En 1891 le Code industriel interdit le travail de nuit des jeunes 
gens et en 1895 le repos du dimanche est introduit. Le travail des fem- 
mes est également réglementé, La durée du travail qui était de dix à 
douze heures avant la guerré, est réduite à huit heures en 1918-1919. Tou- 
tes ces mesures ont pour objet de limiter l’offre de bras et d'augmenter les 
salaires. Elles faisaient disparaître, des abus, mais elles n'étaient 
pas toujours bien vues par les ouvriers. L’interdiction du travail des 
enfants diminuait les ressources de la famille, Aussi le nombre des naïs- 
sances se restreignit-il. L’interdiction du travail des femmes fut critiquée 
du côté féministe; on vit dans cette interdiction un renforcement de 
l’assujettissement social de la femme. Enfin, les syndicats se dévelop- 
pèrent avec la reconnaissance du droit de coalition. Ce fut l’ère des 
grèves. Mais plus les charges sociales que l’entrepreneur doit supporter 
sont pesantes: plus les mesures philanthropiques de PEtat sont favo- 
rables aux ouvriers, plus l’entrepreneur est forcé, dans l'intérêt du ren- 
dement de son exploitation, dans l'intérêt de la productivité de l’éco- 
nomie, dans l'intérêt de sa capacité de concurrence sur le marché mon- 
dial, de renoncer au facteur de la production qu’est le travail et de 
recourir aux procédés mécaniques nouvellement inventés, même quand 
leur emploi est coûteux, parce qu’il lui faut se débarrasser de la maim- 


comme un problème permanent: il est issu d’une fausse conception de = 


l’ordre social, d’une fausse politique sociale; ce n’est pas le système éco- 
nomique libéral qui l’a créé. Dès le début de l'introduction de la poli- 
tique sociale, des voix s'étaient élevées pour prédire de grands maux, 
mais comme il ne s’en produisit pas tout d’abord, on se calma. Cepen- 
dant, la rationalisation faisait son œuvre et l’ouvrier ne cachait pas sa 
haine de la machine. Quelle ironie, quand on songe que la généralisation 
de l’emploi de la machine a précisément pour effet, de libérer l’ouvrier 


de la malédiction du travail, Aussi longtemps que chômage signifiera 


privation de ressources, aussi longtemps il faudra renoncer à voir. les 


bienfaits des machines profiter à toute la population. Or la machine - 


et l’ouvrier, l’inventeur et le serviteur, la tête ét la main pourront con- 


clüre une paix éternelle lorsque leurs intérêts à tous deux seront placés 


sur un pied d'égalité, quand l’employeur et l’ouvrier tourneront leurs 


yeux vers l’avenir et quand l’un deux cessera de contempler le moyen 
âge. L’ouvrier prendra sa part du revenu de la propriété, il verra sans 
peur le salaire diminuer quand le revenu de la propriété augmentera. Il 
verra sans souci sa liberté s’accroître, quand l'existence de sa famille 
sera garantie. On pourra alors supprimer l'interdiction du travail des 
femmes et des enfants, car plus aucun père-de famille ne pensera à les 
envoyer à la fabrique, puisque le besoin ne s’en fera plus sentir. Il ne 
faudra plus réglementer la durée du travail, car le progrès industriel 
à lui seul réduira les journées. On donnera aux enfants une instruction 
plus large, de façon qu’ils puissent goûter les bienfaits de la liberté, 
s'intéresser à l’art et à la science. On pourra aussi renoncer aux mesures 
de politique démographique, l’étendue de la famille ayant cessé d’être 
en fonction de la sécurité de l'emploi. 

L'introduction de ce régime d’harmonie pourra, selon WEexnpr, être 
effectuée à l’aide d’un retour à une économie libérale modifiée. La pro- 
priété conservera le revenu qui lui est assuré sans travail: les proprié- 
taires appliquéront leur travail et leurs capacités leur vie durant, Cela 
leur permettra d’assurer à leurs descendants un pourcentage de leur pa- 
trimoine et de leur procurer ainsi un point de départ plus favorable, 
en même temps qu'ils jouiront des avantages d’une conjoncture en 
hausse : le reste servira à assurer par l'intermédiaire de l'Etat le sort des 
citoyens qui n’ont pas accès à la propriété. Pareil régime pourra être 
réalisé à l’aide d'institutions propres à diminuer le coût de la vie, à 
permettre aux jeunes de s’instruire conformément à leurs capacités en 
leur ouvrant par là même le chemin vers les postes responsables, Ceci 
n’est pas un plaidoyer en faveur de l'égalité: les inégalités humaines 
apparaîtront telles qu’elles sont quand les mêmes possibilités seront 
offertes à tous. C’est dans une augmentation sérieuse de l'impôt sur les 
donätions et les successions que l'Etat trouvera les moyens de procurer 
aux ouvriers un revenu supplémentaire qui ne sera pas dû au travail. 


Les travaux du Congrès des écono- 
mistes de langue française : l’évo. 
lution du crédit et-la réforme éco- 
nomique aux Etats-Unis. 

Les Travaux du Congrès des économistes de langue française qui s’est 
tenu à Paris en 1935 ont porté sur les matières suivantes: Evolution du 
crédit et La réforme économique aux Etats-Unis (Paris, Editions Domat-: 
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Montchrestien, 1935, 251 p.) Jean Lescure, professeur à la Faculté de 
droit de Paris, à esquissé, dans la préface, la physionomie des débats : 
La crise contemporaine, dit-il, est, au plus haut degré, une crise de 
crédit: « Nous retrouvons encore une fois, mais grossies comme par une 
loupe, les erreurs du passé: immobilisation des dépôts, facilités accordées 
à des entreprises démesurées, accompagnées de faillites ou de moratoires 
bancaires. Maïs une nouveauté que souligne le rapport de M. ANSIAUx, 
mérite d’être retenu:: l’abus du crédit tient désormais à la création de 


‘ monnaie par les banques de dépôt, à la place prépondérante de la mon- 


naie scripturale. Le dépôt et son jumeau le chèque jouent le même rôle 
que le billet de banque. L’abus de crédit ne procède plus tellement de 
l'inflation par le billet que de l'inflation par le dépôt et par le chèque. 
L'abus, en matière d'émission de billets, a. suscité le contrôle de la 
banque d’émission. La banque de dépôt ne devrait-elle pas être, elle 
aussi, réglementée, contrôlée à l'instar de la banque d’émission? Con- 
trôlée par les Commissions d'Etat, réglementée par l’établissement d’une 
proportion entre l’encaisse et les dépôts? Le remarquable rapport de 
M. Axsraux conclut ici par l’affirmative. Et les événements récents, qui 
ont accompagné la chute du belga, précisent qu’encore une fois notre 


Congrès fut une manière de précurseur. des décisions gouvernementales. 


Le gouvernement belge, à tort ou à raison, a organisé et organise le 
contrôle des banques de dépôt en s'inspirant des idées émises au cours 
de nos débats. | 


Cette infraction au libéralisme, largement et brillamment défendu au 
sein du Congrès, s'explique ou, si l’on préfère, trouve son excuse dans 
les imprudences commises par les banques de dépôt, dont l’insolvabilité 
a été fréquente presque dans tous les pays (l’Angleterre exceptée). 

La doctrine libérale pure semble préférable, en soi. Mais les banques 
respectent si mal les règles de liquidité, de modération dans l’octroi 
du crédit que l'intervention de l'Etat trouve dans les faits une explica- 
tion-ou même une exeuse, que la doctrine libérale la plus solide a de la 
difficulté à contester. L’idéal serait assurément l'observation par la 
banque de dépôt de ces principes très simples, qui ressemblent tellement 
à l'hygiène chez les individus, mais à défaut d'hygiène respectée, les 
maladies se déclarent. On appelle le médecin, qui souvent sera l'Etat. 
Un problème se pose du respect des prescriptions d'hygiène, qui dispen- 
serait de l'appel au médecin. Peut-être la séparation imposée par les 
textes des opérations à long terme et à court terme serait-elle capable 
daider à ce résultat. 

Ayant traité dans ses deux premières séances du contrôle du crédit, 
le Congrès abordait ensuite la description et la discussion de l’un des 
grands chapitres de l'expérience Roos£veLt: la N. R. A. En Europe, 
cette politique américaine est mal connue et souvent mal comprise. 
M. OvazmD, dans un rapport très documenté et très précis, en a démonté 
le mécanisme de main de maître, et montré les résultats. 

Réglementation de la production par des organes de droit public, 
semaine de 40 heures, hausse des salaires et des prix en constituent 
l'essentiel, Et les résultats: diminution du chômage, augmentation de la 
masse des salaires, redressement du profit, ont paru répondre à l’attente 


du Président et de ses conseillers. Les travaux théoriques de TuawerzL 


et de Berze notamment avaient ici annoncé et préparé l’expérience. 
Mais certains congressistes, moins favorables que notre rapporteur 

à la N..R, A.,-ont objecté que le succès de cette expérience révolution- 

naire s’expliquait surtout par les immenses. dépenses de l'Etat. Le 
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budget américain est en déséquilibre sérieux. La dette publique aug- 
mente à pas de géant. Il est encore prématuré de porter un jugement. 
sur la N. R. A. Cette remarque s’imposait d'autant mieux, que la Cour 
Suprême, à l’été de 1935, allait intérvenir et condamner la N. R. re 
Mais les intéressés eux-mêmes, industriels notamment, ne sont pas 1é- ° 
fractaires à cette organisation systématique de la production où de l’in- 
dustrie. Malgré l’arrêt de la Cour, l’expérience semble se prolonger e 
par le libre consentement des intéressés. La N. R. A. procède à bien des | 
égards, de l’évolution vers le trust bien antérieure à la N. R. A., et 
qu'une législation démocratique avait contrariée. La N. R, A. conti- 
nuait ou ressuscitait ce mouvement antérieur, Les travaux du Congrès 
resteront ici une préface commode à l'étude de cette gigantesque ex- 
périence, greatest in the world, bien américaine, et qui montre, que, 
chez nos amis d’Outre-Atlantique, survivent le besoin de neuf et l'es 
prit des pionniers » (pp. 7-9). à 


L'expérience américaine est une 
tentative d'équilibre économique. 


En ce qui concerne l’expérience américaine, OuALID estime que si l’on 
veut caractériser d’un mot le régime nouveau institué en Amérique et; 
d’ailleurs provisoire et perfectible, mais dont certainement il restera 
beaucoup, ne serait-ce que ses dispositions sociales, on dira que c’est un 
régime d’économie dirigée par la cartellisation généralisée, encouragée, 
contrôlée, temmpérée et complétée par la double action de l'Etat, repré- 
sentant des intérêts du public, et du syndicalisme ouvrier, défenseur des 
travailleurs: « C'est, ajoute Ovazp, une tentative d’équilibre écono- 
mique et social entre les diverses branches de production: industries de 
moyens de production et industries de moyens de consommation, industrie 
et agriculture; entre les diverses sources de revenus: profits, intérêts, fer- 
mages et salaires. Elle postule la liberté, elle la réalise par l’organisa- 
tion. Elle ne détruit point le profit, mais la limite au profit industriel 
et commercial au détriment du profit spéculatif et financier, Ce régime 
est aussi une large concession au capitalisme d'Etat, contre-partie inévi- 
table des restrictions apportées au capitalisme privé, des purs spécula- 
teurs et lanceurs d’affaires, et condition sine qua non de la réglemen- 
tation de la production agricole. L'Etat intervient comme capitaliste 
sous une double forme: il nationalise, en quelque sorte, le crédit grâce à 
sa Capacité d'emprunt utilisée en vue de l’émission de signes monétaires 
et de financement d’entreprises privées, et il participe à la gestion de 
ces derniers en sa qualité d’actionnaire et de commanditaire, Inspirée du 
désir de combattre la toute-puissance et la tendance monopolisatrice: 
des entreprises concentrées et les ententes industrielles libres qui n’ont 
point su éviter la crise et le déséquilibre, la réforme cherche moins à les 
réglementer et à les réprimer qu’à modérer et à restreindre leur capa- 
cité de concurrence, en renforçant le pouvoir de résistance de leurs anta- 
gonistes naturels: les travailleurs, les consommateurs et les petits épar- 
gnants. Elle tend à faire de la démocratie économique une réalité et le 
complément d’une démocratie politique qui, sans cela, risquerait de 
conduire à la révolution brutale. 

Les résultats actuellement acquis ne permettent point de formuler unë 
conclusion sur sa vitalité et sa portée, déclare Ovarzm. Réussira-t-elle à 
établir l'équilibre qu’elle poursuit, à guérir la crise, puis à en éviter le 
retour? Agissant harmonieusement dans les différents secteurs et sur les 


Li 
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différents éléments de l’économie, en assurera-t-elle l’harmonieuse distris 
bution et l’équitable rémunération? L'avenir l’établira. En tout cas, 
tant en raison de sa généralité que de sa nature et de sa comptabilité 
avec les divers régimes politiques qu’elle respecte, « la réforme Roose- 


. velt » mérite d’être suivie avec attention et objectivité, car, malgré l’in- 


déniable particularisme économique des Etats-Unis, une partie des le- 


. çons qui pourraient être tirées, en quelque sens que ce soit, seront 


applicables à tout le reste du monde civilisé, comme en témoignent 
l'arrêté loi belge et le nouveau projet de loi français sur les accords 


industriels, qui s'en inspirent visiblement » (pp. 143-144). 


Ce que coûte l'expérience améri- 
caine. 


Au cours des débats, le professeur ALLIX a insisté sur cette considéra- 


- tion que, « pour se faire une opinion, il est nécessaire, d’être fixé sur un 


point que OvazID à eu tort de négliger, car il est de première impor- 
tance: Qu'est-ce que cela coûtera? Il est facile de voir grand et d’éla- 
borer des plans audacieux de reconstruction économique, quand on ne se 


_ préoccupe pas de la dépense. Mais pour employer les chômeurs à de 


grands travaux publics, pour subventionner les agriculteurs, pour four- 
nir des primes à ceux qui s'engagent à réduire leur production; d’une 
façon plus générale, pour couvrir le coût de l’économie dirigée, il faudra 
des sommes formidables que l'Etat ne pourra obtenir que du crédit, On 
aimerait avoir un aperçu sur l’ordre de grandeur de ces sommes et sur 
les perspectives qui s’ouvriront dans l’avenir pour le budget américain 
et pour la dette publique » (p. 161). 

À ce propos, le professeur TrucHY a déclaré vouloir apporter des 
chiffres précis: « A la date du 31 décembre 1930, la dette fédérale aux 
Etats-Unis était descendue à 16 milliards 26 millions de dollars; l’admi- 
nistration du Président Hoover a inauguré le régime de secours et de 
subventions que celle du Président Roosevelt a développé à l'extrême. 
A la date du 30 juin 1934, la dette féférale était de 26 milliards 977 mil- 
lions de dollars. D’après le message budgétaire présenté ily a quelques 
semaines par le Président, à la date du 30 juin 1935, la dette fédérale 
atteindra 31 milliards. On avait pensé et M. Roosevelt avait déclaré 
en 1934 que l’année 1934-35 serait la dernière déficitaire et qu'après cela 
il ne serait plus fait appel à l'emprunt. Dans le message budgétaire de 
janvier dernier il revient sur cette affirmation et prévoit qu’au 30 juin 
1936 la dette fédérale s’élèvera à 35 milliards 528 millions de dollars. Je 
ne dis pas que l'administration Roosevelt n’ait pas essayé le seul moyen 
possible de tirer les Etats-Unis hors de la dépression, mais ce que je dis, 
c’est que ce procédé est inimitable pour le pays où nous vivons; aucun 
pays de la vieille Europe ne pourrait se tirer d'affaire en augmentant sa 
dette dans de telles proportions. C’est un fait certain, de sorte qu’il 
n’y a pour nos pays d'Europe aucun modèle à tirer de l'expérience 
américaine. Et cela pour une autre raison encore, c'est que je ne vois pas 
dans les pays d'Europe, je parle des pays démocratiques à base de suf- 
frage populaire, je ne vois aucun pays d'Europe où il y ait un homme 
bénéficiant d’un tel prestige que le Président Roosevelt. En France, 
certainement, il n’y a aucun homme ayant ce prestige! J'ai quelque 
méfiance envers ce qui se fait aux Etats-Unis ; nous sommes loin de 
l’époque, qui n’est pourtant pas lointaine par la chronologie, où on nous 
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Une entreprise d'Etat : la « Ten- 
nessee Valley Authority ». NT A 


A ces Dette Dons a ajouté aw en dehors des mesures que 


le” Président Roosevelt a appliquées à l’industrie avec un minimum 
d'intervention du gouvermement, il existe une autre politique, qui con- 
siste de la part du gouvernement américain à créer de toutes pièces 
des entreprises. Il ne l’a fait jusqu’à présent que dans le domaine de la 
production et de la distribution de l'électricité, mais il l’a fait sur une 
échelle telle qu’on ne peut le passer sous silence, d'autant que la pre- 
: mière expérience faite, on en annonce d’autres. Cette expérience concerne 
la rivière Tennessee, réservoir de forces hydrauliqus qu’on à entrepris 


d'exploiter au moment de la Grande Guerre en construisant un barrage, - 
une station d'électricité et une usine destinée, en principe, à la fabrica- 


tion d’explosifs et d'engrais azotés. L’armistice arriva avant la fin des 
‘ travaux, que l'Administration républicaine se garda de poursuivre. Mais 
une fois arrivé au pouvoir, le Président Roosevelt a tenu à ce que la 
vallée du Tennessee devînt le lieu d'élection d’une énorme expérience 


. d’étatisme industriel et il a créé le T. V. A. (Tennessee Valley a Ë 


thority) pour y présider. 


Jusqu’à présent, les résultats obtenus +, qu’on a commencé à con- 


struire un second barrage et qu’on a exploité l’usine d'électricité de 
1919. On l’a exploitée de : manière à vendre le courant électrique dans la 


région à meilleur marché que ne pouvaient le fournir les exploitations 
privées qui existaient déjà. 


Quand Roosevelt est allé, à l’automne dernier, visiter la région hs 


Tennessee, il a vanté, dans un discours radiodiffusé, les beautés de cette 
expérience. Il montré que l’on arrivait à distribuer le courant électrique 
dans les plus petites villes et villages à des prix défiant toute concur- 


rence; il a parlé du nombre de fourneaux électriques, de réfrigérateurs, . 


ete. 3 qu’ on avait pu installer. Car, il faut vous le dire en passant, 
qu'en même temps qu’elle multipliait ces commodités pour les habitants 
de la région avec la T. V, A., on entreprenaït de leur construire des 
villages modernes servant momentanément à loger les travailleurs oceu- 
pés au barrage. Elle à bâti une véritable petite ville, avec des maisons 


ayant chacune sa salle de bains et sa cuisine électrique tout sanipée 
d’émail blanc et de nickel. 


Peu après, en réponse au discours du Président Roosevelt, le Président 
de la Compagnie d’Electricité qui opérait dans la région même a répondu 


en faisant timidement remarquer que si l’entreprise gouvernementale. à 


arrivait à vendre son courant à bon marché, c'était que les deux üsines 


dont es se servait et qui avaient coûté 60 millions de dollars au budget, 
n'étaient plus portées que pour 25 millions de dollars sùr les livres, 


| les 
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_ avons affaire à d'énormes entreprises qui consistent à employer les capi- 
baux recueillis par l'Etat dans les conditions dont a parlé M. Ovarm, 
non pas à développer l’industrie, mais à lui faire concurrence. Il en est 
+ déjà résulté un procès retentissant par devant le Juge de district fédé- 
ral de la région de Tennessee. Un certain nombre de porteurs d’actions 
préférées d’une Compagnie d'électricité ont plaidé que leur dividende 
allait tomber à rien du tout et ils ont demandé au Juge de défendre à 
la T. V. A. de distribuer l'électricité à ce prix. AS 
__ Actuellement, il y a un très grand nombre de Juges de district nom 
- més sous l’administration républicaine et qui n’approuvent pas la poli 
* tique actuelle, Le Juge de district en question a rendu un arrêt qui 
: - condamne la politique du T. V. A. et a déclaré que le Gouvernement 
:  violait la Constitution en vendant l'énergie électrique à un prix qui en- 
1$ trait en concurrence avec l’industrie privée. PR RE 
2 Voilà un exemple typique, je crois, d’une autre face de l'expérience 
Roosevelt, et quand on dit que l’Etat fédéral met sa puissance d’em- 
prunt au service de l’industrie, il ne faut pas oublier que, par ailleurs, > 
il travaille à miner aujourd’hui certaines entreprises » (pp. 183-185). an. 


F Are , : : Le vlan suisse du travail. 


La loi du progrès économique, écrit An. FERRIÈRE dans son livre Pour 
un plan suisse du travail au-dessus des partis (Zurich et Lausanne, 
Guide du livre Gutenberg, 1935, 240 p.) nous enseigne que toute con- 
centration industrielle, agricole, artisane, commerciale — de vente ou 
d’achät — est bonne, pour autant que le bénéfice privé qu’elle permet 
n’est pas en contradiction avec le bénéfice public. 

« Le degré de concentration est atteint, pour les produits différents, 

: dans un mesure très différente, selon: 


-— a) Le degré de complexité de la production, celle basée sur une ma- 
| - tière première minérale et sur une fabrication industrielle mécanisée 
_ donnant lieu aux concentrations les plus simples, donc les plus rapides; 
celle, au contraire, partant d’une matière première végétale ou animale 
(bétail), dépendant des variations de la nature et englobant un grand 
nombre de petits producteurs, étant plus difficile à coordonner et plus 

lente à se concentrer; Es #72 
b) Le caractère permanent ou au contraire périssable des produits ; 

ceci va de soi; FE 


e) Le volume et la facilité ou difficulté des transports; ces deux élé- 
ments touchent le commerce, l'accumulation (magasinage), l'emballage 
‘et le choix des moyens de transport (frigorifiques, navires et wagons pé- 
trolier, etc.); : 

d) Le caractère du produit fini et rendu, du point de vue de l’urgence 
de la consommation: denrées ou objets de première nécessité, d'agré- 


| ment ou de luxe. 
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Ces quatre éléments (il en est d’autres de moindre importance) ren- 
dront facile ou difficile, nécessaire ou superflue la cartellisation des 
entreprises. Plus un produit est nécessaire, plus facile en est la coor- 
dination des producteurs ou commerçants, et plus grand aussi le dan- 
ger d’en voir la création détournée pour le profit privé, aux dépens du 
bien commun, 

Et c’est bien là, réellement, ce qui s’est produit. Les « scandales » les 
plus avérés, sur le marché mondial, touchent les produits de première 
nécessité d’origine minérale et faciles à concentrer: pétrole, charbon, 


fer, cuivre, étain, argent et or; puis les matières végétales de grande 


consommation: caoutchouc, blé, coton, bois, etc. 


Si l’on part d’une part de la théorie, d’autre part ‘de l’état de fait 
actuel, on aboutira logiquement aux conclusions suivantes: 


Il conviendra de renoncer à toute restriction pour les objets de luxe, 
car leur production et leur commerce ne peuvent donner lieu à aucune 
privation douloureuse pour le public travailleur; le consommateur se 
les procure selon ses moyens et à ses risques et périls. 

L’acquisition d’un certain nombre d'objets et de produits simples et 
en quelque mesure standardisés donne lieu déjà — et donnera lieu de 
plus en plus dans l’économie future — à des associations pour l'achat 
en commun: ce sont les sociétés coopératives de consommation. On sait 
que le choix spontané des coopérateurs s’est porté sur les produits direc- 
tement utiles au ménage; épicerie, ustensiles, mobilier; sur les vêté 
ments; parfois sur l'habitation. Les coopératives de producteurs y ont 
ajouté le crédit. Quelques autres produits s’y rencontrent. Ce qui est 
d'ordre périssable, de luxe, variable avec la mode, s’y trouve moins 
représenté que dans le commerce privé. 


Une division du travail d'acquisition et de vente, entre les secteurs 
privé et coopératif, est tout indiqué, quitte à ce qu’il y ait une marge 
commune (actuellement gigantesque) de produits vendus dans les deux 
secteurs. Je n’envisage pas que cette division soit imposée; je pense 
qu’elle peut s'établir d'elle-même; le commerce privé renonçant sponta- 
nément à tenir certains produits-standardisés et simples que les coopé- 
ratives, se les procurant en gros et les revendant au prix de revient, 
fournissent directement au public; ce qui en rend la vente « inintéres- 
sante » pour le commerce privé. 

Enfin, secteur public, acquisition par l'Etat — par le canal de régies 
autonomes — en vente au public de toutes denrées et de tous les pro- 
duits de première nécessité — ou jugés tels par la grande majorité du 
public consommateur, et dont le secteur privé ne peut se charger ou 
ne se charge que pour son profit particulier, à l'encontre du bien public. 


La vie est faite de variations souvent imprévisibles.. J ‘envisage done, 
d’un secteur à l’autre, une certaine variabilité. C’est au public — éclairé 
par les chiffres (quantités, prix) et par la comparaison des résultats qui 
seraient obtenus par tel ou tel secteur: publie, coopératif ou privé — 
à juger s’il préfère voir la production, la distribution et la vente de tel 
ou tel produit entre les mains de l'Etat (régies), des sociétés coopéra- 
tives ou de la production et du commerce privés. Souvent la production 
ou le commerce privés désireront d'eux-mêmes, pour tel article, créer 
un consortium. L'Etat n’interviendra que si les intéressés l’en prient — 
afin d’écarter le danger des francs-tireurs qui tendent à ruiner la pro- 


duction — ou si le publie consommateur, par suite d’une hausse monopo- 
liste et indue des prix, se trouve lésé. 


. Telles sont, tout au moins, les conclusions auxquelles on aboutit lorsque 


_ l’on tient compte des lois sociologiques pures: considérations du but 
des moyens humains, division du travail et concentration, et des moyens 
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Et c’est avec joie que j'ai découvert ceci, conclut Ferrière: le plan 

suisse du travail tient compte de ces lois de la sociologie » (pp. 130-133). 
Ce plan c’est celui qu'a publié la V. P. O, D. (la Fédération suisse du 

personnel des Services publics), à Zurich-Aussersih] (p.. 191). 


Le droit aut produits et aux ser- 
vices doit être libéré de la censi- 
dération du travail fourni: l'hom- 
me ne doit travailler que dans !a 
mesure où son labeur est encore 
nécessaire. 


L'ouvrage de Jacques Duroin intitulé: Æn route vers l'abondance 
(Paris, Editions Fustier, 8, rue de Choiseul, 1935, 2 v, de 188 et 177 P., 
10 fr. les deux) se compose de quatre parties: 

« Le première contient une étude de ce qu’on appelle la crise écono- 
mique mondiale. Elle a été rédigée à la demande de militants du parti 
radical et radical-sociliste. 

La deutième est une suite d’articles dont quelques-uns ont pu paraître. 
Tous se rapportent aux récents événements dans l’ordre économique. 
« La troisième partie, intitulée « Vox clamans in deserto », s'adresse 
au lecteur qui, de bonne foi, veut faire l’effort nécessaire pour com- 
prendre pourquoi il s’appauvrit tous les jours. Ces pages le mettront au 
fait en peu de temps. Surtout qu’il ne s’exclime pas: « C’est trop simple 
pour être vrai! » . 

Qu'il sache que ceux qui prennent un malin plaisir à embrouiller ses 
idées cherchent surtout à le décourager, afin qu’il ne pousse pas plus 
avant ses investigations et ne découvre que la France n’a jamais été plus 
riche qu'aujourd'hui. 

Le lecteur s’apercevra que lorsque la sagesse des nations disait: 
« Abondance de biens ne nuit pas », c’est la sagesse des nations qui 
avait raison. Et qu’en affirmant aujourd’hui: « Abondance de biens 
n’est que richesse fictive », les économistes orthodoxes se moquent éper- 
dument du monde. 

La quatrième partie réunit six « Lettres à un cultivateur » parues 
dans La Terre libre, à l'heure où l’on voulait engager nos paysans à 
arracher leurs vignes afin de nous rendre tous plus riches (vol. 1, 
pp. 9-10), 

Il y a longtemps que nous avons fait la découverte suivante, écrit 
Dugoin: « l’immense majorité des hommes ne consomment que dans la 
mesure où leur capacité d'achat le leur permet. Celle-ci fixe la limite 
des besoins solvables. Au delà, les besoins humains sont inexistants aux 
yeux de l’économie actuelle, et toutes les richesses qui pourraient les 
satisfaire portent le nom de surproduction, où de richesses factices, à 
votre choix, 

Là-dessus, nous avons recherché la source de cette mystérieuse capa- 


cité d'achat qui habilite les humains à prendre rang parmi les consom- 
mateuts. Nous nous sommes dit que cette capacité d'achat ne tom ait 
pas du ciel, en pluis bienfaisante, et qu’elle ‘ne pouvait émaner de la 
confiance comme on aime à nous le répéter. À cet égard, nous avons 
essayé de payer notre terme en assuranb notre propriétaire de toute 


notré confiance, mais sans l'ombre de succès. ME nX 


* Ayant remarqué que la capacité d’achat s’épuisait dans la consomma- . 
tion, nous en avons conclu qu’elle devait être une génération continue, 
comme la production elle-même. < A 

De fil en aiguille, nous sommes parvenus à démontrer que c'est la 
production des richesses, et elle seule, qui distribuait la capacité d’achat, 
sous forme de salaires, traitements, bénéfices, revenus, etc Que la 
production vienne à s'arrêter, et toute capacité d'achat disparaît dès 
que les dernières richesses créées ont été liquidées par leurs propriétaires, 
Il est indiscutable que la capacité d'achat, autrement dit la limite légale 
de la consommation, est enfantée par la production des richesses. Mais à 
urie condition! C’est que la production soit vendue, C’est, en effet, dans 
le prix de vente, que le producteur rérupère les salaires, les traitements, 
les bénéfices, les revenus, les impôts, ete. < 

Mais voilà que la production moderne ne crée plus la capacité d’achat 
d'autrefois. Aujourd’hui l’homme amorce la production, et c’est la nature 
qui fait le reste depuis que, grâce au progrès technique, l’homme a obligé 
les forces extra-humaines à travailler à sa place. L'écart entre la pro 
duction moderne et la capacité d'achat produite ne cesse de grandir, de ; 
sorte que plus on produit, moins on consomme. 

C'est le drame qu’on appelle la crise! 


Et on a beau incriminer la monnaie, le crédit, le front commun, 
l'instabilité des monnaies, les droits de douane, ete., le phénomène 
s'affirme implacable dans tous les pays où les richesses peuvent augmens 
ter eh même temps que le chômage. Dans ces pays, supérieurement équi- 
pés, les hommes n’ont jamais été collectivement plus riches et indivi- 
duellement plus pauvres. 


Là-dessus, un grand homme l'Etat est venu dire qu’il faillait limiter 
la production à la capacité d'achat, c’est-à-dire à la consommation sol- 
vable. Mais comme la capacité d'achat sort de la production comme l'œuf 
sort de la poule, c’est comme si on voulait réduire les dimensions de la 
poule sous prétexte que son œuf est trop petit. À une production réduite 
ne peut correspondre qu’une capacité d'achat plus réduite encore. 

Et j'en passe et des meilleurs: arrêt des techniques, assainissement des 
marchés, corporatisme, etc., etc. 

Aujourd’hui, on hésite .entre la déflation et la dévaluation, ce qui 
revient à dire à un homme sous-alimenté: « Choisis entre un vomitif et 
une purgation ! » Et finalement on les lui administrera tous les deux. 

Tous ceux qui sont de bonne foi sont obligés de reconnaître que le 
problème est insoluble tant qu’on continuera à tolérer que les hommes 
ne consomment que dans la mesure de la peine qu’ils se donnent, alors 
que cette peine n’a plus aucun rapport avec le rendement obtenu. 


Ceci exige l’adaptation sociale à l'abondance des produits créés avec 
un minimum de peine (vol. 1, pp. 170-172). 


Les principes de l’économie nouvelle sont faciles à dégager, déclare 
Duo : « La richesse d’un pays se mesure à sa puissance de-fournir des 
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dont tous les hommes doivent profiter, es toutes les générations | 
ont contribué à e art Ro on nous doit, en effet, ie ses. 
s ou à ses contemporains, meilleure part de ce w'il 3, 

. même tout ce qu’il est. Ce patrimoine commun ue un re 
sement qui fait dé la joie et non de la misère Hl suffit de répartir, entre 
tous, les tâches encore nécessaires et les loisirs heureux. 

En conséquence, le droit aux produits et aux services doit être libéré 
de la considération du travail fourni, car si l’homme est sur la terre, 
c’est pour vivre, il ne doit travailler que dans la mesure où son labeur 
esb encore nécessaire. 

} Ainsi le lecteur trouve, sans peine, le système économique de dat 
L qui est basé sur le degré d'équipement du pays. Les citoyens accompli- 
{ ront un service social, plus ou moins long, afin d’assurer la production 

-et la répartition des richesses En contre-partie: leur existence, et celle 
| des leurs, sera assurée dans des conditions que les économistes, qui datent 
de l’ère pré-industrielle, déclarent utopiques avant même de s'être 
. donné la peine de les étudier » (vol. II, pp. 124-125), 
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> -valore della libertà, (Riv. internaz. di filosofia del diritto, nov. 1935.) 
Blondel, Georges. — Parlementarisme et démocratie. (Bulletin Section des Sciences 
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Gridazzi, Mario. — Die Entwicklung der sozialistischen Ideen in der Schweiz b 
zum Ausbruch des Weltkrieges. (Zürich, Thèse, 1935, 357 p.) 7 
Verwey-Jonker, Hilda. — Het socialisme in onze tijd. Een inleiding voor buiten- 
staanders waarin verwerkt collegeaanteekeningen van R. Kuyper. (Amsterdam, De 
Arbeiderspers, 1935, 1,50 Flor.) & 
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100 p., 12 Fr.) 
Devriendt, Rymond. — La corporation en Suisse, ses principes et ses méthodes. 
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China. (Weïdlingau, Andreas, 1935, 76 p., 1,60 Mk.) 


Les dictatures en général 
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‘1935, 10 Fr.) 
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niana, 1935, 47 p.) 
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Schott, Georg, — Das Volksbuch vom Hitler. 5. Aufl. (München, Eher, 1935, 307 p., 
4,50 Mk.) 
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Schaeffer, Heinz Oskar. — Grundzüge der nationalsozialistischen Weltanschauung. 


(Berlin, Propagandaverl. P. Hochmuth, 1955, 32 p., 0,10 Mk.) 


Grunsky, Hans Alfred. — $Seele und Staat. Die psychologischen Grundlagen des 


national-sozialistischen Siegs über die bürgerlichen und bolschewistischen Menschen. 
(Berlin, Junker & Dünnhaupt, 1935, VIII, 125 p., 5,50 MK.) 

Schreïber, Max. — Die nationalsozialistische Ständeentwicklung im Vergleich mit 
der faschistischen Wirtschaftsverfassung. (Bielefeld, Velhagen & Klasing, 1935, 91 p. 
1,50 Mk.) 

Becker, Erich. — Diktatur und Führung. (Tübingen, Mohr, 1935, 47 p., 1,50 Mk.) 

Herrfahrdt, Heinrich. — Der Führergedanke im nationalsozialistischen Staat. Der 
Gedanke der Führung in der lutherischen Kirche. (Hannover, Eberhard, 1935, 19 p., 
0,20 Mk.) 

Schuman, F. L. The Nazi dictatorship. A study in social pathology and the politics 
of fascism. (N. Y., À. A. Knopf, 1935, 494 D.) ; 

Wilk, K. — La doctrine politique du national-socialisme. 'arl Schmitt, Exposé et 
critique de ses idées. (Archives de Philosophie du Droit, 1934, no8 3-4.) 


Les nationalités 


Pinson, Koppel 8. — À bibliographical introduction to nationalism. (N. Y., Colum- 
bia Univ. Pr., 1935, 71 p., 3/6 8.) 

Petroff, I. — Les minorités nationales en Europe centrale et occidentale, (Paris, 
Domat-Montchrestien, 1936.) 

Mac Cully, B. T. — The origins of indian nationalism according to native writers. 
(The Journal of modern History (Chicago), September 1935.) 


Littérature et Art 


L'art au moyen âge en France : 


rivalité des arts plastiques et des 


arts littéraires. 


Si l’on considère l’apport de Louts R£au et celui de GusTAVE COHEN à 
l'ouvrage qu’ils ont publié en commun dans « L’Evolution de l'Huma- 
nité », sous le titre: L’art du moyen âge: arts plastiques, arts littéraires 
et la civilisation française (Paris, La Renaissance du livre, 1935, 464 p,., 
illustr., 40 fr.) on constatera, remarque Herr BErr, dans son avant- 
propos, que les collaborateurs ne sont pas tout à fait d'accord. Brre 
essaie de les arbitrer et, autant que possible, de les concilier. 

« L. Réau proclame « l’éclatante supériorité de l” «art » sur la litté- 
rature médiévale ». Il l'explique par la nécessité de parler aux masses 
ignorantes un langage qui pût être compris de tous, le langage « en 
formes visibles », en pierre et en couleurs. C’est par les yeux que s’est 
nourrie une pensée rudimentaire, et les églises, comme il le dit ingénieu- 
sement, se sont muées en albums de la foi (p: 3). Ajoutons que, de la 
civilisation gréco-romaine, les procédés techniques, l’habileté manuelle, 
les conquêtes de l’homo faber, se sont plus aisément maintenus que les 
fruits de la culture intellectuelle. 


Mais les sujets, les thèmes consacrés de la plastique médiévale vien- 
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nent-ils de textes litétraires? On connaît les beaux travaux d'Emile 

Mâle: Ils prouvent plutôt une « concordance » qu’une « dépendance » 

Qu il y ait eu des actions réciproques, c’est incontestable, et rien 

n’est plus naturel: mais à la source de tout cet art apparaît l'inspiration 

commune sur laquelle nous aNons insister, — et il semble incontestable 

asie que les arts figurés l’expriment « avec plus de force et 
». 

C’est ici, pourtant, que G. CoHEn est en contradiction, au moins appa- 
rente, avec son collaborateur. Il parle des admirables imaginations de la 
première France médiévale dont le génie d'invention ne fut pas moins 
remarquable en littérature qu’en art (p. 425). Bien plus, il déclare, à 
propos du moyen âge, « que généralement la littérature devance en per- 
fection, en raffinement des formes, en reproduction de la vie, les au- 
tres arts plastiques ou sonores ». Cherchons à comprendre un jugement 
qui peut étonner. D’abord G. CoHEN embrasse, dans son admiration 
pour les créations littéraires du moyen âge, tout le travail de l'esprit, 
y compris celui d’où sont sorties les langtües occidentales. Il embrasse 
toute la production, y compris la littérature latine qui fait transition 
entre la latinité et les littératures nationales. Et il voit dans cette pé- 
riode l’âge de toutes les genèses, le premier âge moderne — puisqu’une 
révolution profonde y fait succéder à la civilisation hellénistique une ci- 
vilisation nouvelle. 

Ainsi ce n’est pas seulement parce qu’il a une tendresse naturelle pour 
l’objet de ses études que G. Conex soutient une thèse au premier abord 
paradoxale; c’est parce que le fond des œuvres du moyen âge, dans sa 
variété d'inspiration, dans sa richesse humaine, — « les hommes de ce 
temps-là étaient des hommes comme nous » (p. 2), présente un intérêt 
très vif pour le psychologue. On ne saurait nier, au surplus, que la 
forme même — outre que, dans ses tâtonnements, elle a quelque chose 
d’attachant — offre parfois d'assez frappantes réussites. Mais faut-il 
récuser CH.-V. LANGLOIS, — qui, précisément, à cherché à éclairer par 
les textes la vie du moyen âge, « les manières d’être, de penser et de 
sentir » des Français de ce temps, lorsqu'il déclare que presque 
tous les écrits médiévaux, « même les meilleurs, sont des nébuleuses, où 
des passages intéressants quant au fond ou bien venus quant à la forme 
sont noyés dans un brouillard de mots et de développements insigni- 
fiants »? De son côté, après avoir consacré à la littérature du 
moyen âge sa vie de fécond travail, GASTON Paris n’arrivait-il pas à cette 
conclusion que, dans le monde d’alors, « le sentiment de la beauté est à 
peu près complètement absent des âmes »? Cependant, « certains arts, 
disait-il, comme l’architecture, trouvèrent dans la religion un stimulant 
à des œuvres aussi puissantes qu’originales, et qui resteront la plus 
grande gloire du moyen âge » (p. 3). Dès lors, et en mettant Dante à 
part (p. 4), on a peine à convenir que, si le XIIIe siècle « a vu se dresser 
vers le ciel les blanches cathédrales de pierre, ses cathédrales littéraires 
me sont pas moins imposantes » Du moins faut-il distinguer nettement 
littérature et art littéraire: la littérature du moyen âge est plus ricke, 
plus « imposante », si l’on veut, que l'art littéraire n’y est parfait. 

S'ils ne sont pas absolument d’accord sur cette valeur d’art de leurs 
objets, nos collaborateurs le sont pour Vessentiel, et ce livre apporte une 
large contribution à la psychologie du moyen âge. 

T1 montre d’abord, il montre surtout le rapport de l’art avec la for, — 
cette foi. intense dans laquelle communient les nations de langues et de 
races diverses, eb qui fait l’unité de la civilisation médiévale (pp. 20, 
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189). Il s'ouvre sur les cathédrales et se termine sur les mystères. Il 
explique comment s’est élevée, agrandie, embellie la maison de Dieu, et 
comment le drame religieux que constitue la liturgie s’est peu à peu 


développé et, dans sa croissance en spectacle, a débordé sur le parvis “ 


(pp. IX-XII): 


Ivart du moyen âge, remarque énéore Bree, est un arb collectif: 


Doublement collectif: il exprime les sentiments ou les idées de la masse 
ou de groupes; il s'adresse à la masse ou à des groupes. Il subit des 
influences sociales, politiques et économiques. Il prend un caractère 
social par occasion, quand il est utilisé à des fins sociales, quand il sert 
aux revendications du peuple. Mais il n’est pas social, si lon veut em- 
ployer un vocabulaire qui réponde à des principes d'explication pro- 
fonde. L’art, d’une façon générale, n’est pas social essentiellement: 

l’activité de jeu est d'essence individuelle, Il a été socialisé dans la me- 
sure où, par des institutions diverses, les sociétés l’ont incorporé à leur 
vie. Le présent sujet nous invitait à rappeler ces distinctions capitales » 
(pp. XXII-XXTII). 


L'Ecole française de peinture au 
moyen âge est à la base de toutes 
les écoles étrangères. 


De la revue sommaire à laquelle s’est livré R£AU, de la peinture euro- 
péenne au moyen âge, en exceptant le XV® siècle qui n’est plus un siècle 
français, « il résulte avec évidence que l’Ecole française, considérée 
longtemps comme secondaire et presque inexistante, par suite du préjugé 
italianocentrique qui ramenait tout à l'Italie, est à l’origine et à la base 
de toutes les écoles étrangères. Sans rivale dans le domaine du vitrail, 
de la tapisserie, de la miniature, elle à libéré l’Ecole italienne du joug 
byzantin et préparé ainsi la renaissance du Quattrocento; elle a éveillé 
le génie de Jan van Eyck; elle a fourni des modèles et transmis son idéal 
l'élégance et de spiritualité aux « Primitifs » de Prague et de Cologne. 
Elle est omniprésente, et toute histoire des origines de la peinture euro- 
péenne qui ne prendrait pas comme point de départ l’art parisien du 
temps de saint Louis et de Charles V se condamnerait d'avance à ne rien 
expliquer. 

La primauté de l’art français du moyen âge a donc été universelle: 
elle s’est étendue à toutes les branches de l’art, aussi bien à la peinture 
qu'à l'architecture et à la sculpture, aux arts « mineurs » comme aux 
arts « majeurs »., Si nous avions pu faire une place à la musique dans 
cette étude de l’art médiéval, nous aurions constaté en outre que l’hégé- 


monie française, indiscutable dans le domaine des arts plastiques, ne 
l'est pas moins dans le monde musical et que la supériorité de notre 


Ecole s'affirme avec éclat au XIIIe siècle avec Perotin, créateur de 
motets, au XIVe siècle avec le grand Guillaume de Machaut. Paris, véri- 
table capitale de la chrétienté, n’a pas été seulement, comme le procla- 
maient les scolastiques, fons totius scientiæ, mais fons omrium artium. 
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Au XVe siècle l'art tend à devenir 
une science, * : . ù 


Le déclin de cette éclatante hégémonie française à partir du 
X VE siècle marque la fin du moyen age. Tout ce qui faisait la force et la 
noblesse de cette civilisation se désagrège et se décompose. L'art perd son 
caractère religieux et se laïcise de plus en plus. L'architecture décou- 
« ronnée perd son droit de contrôle sur la sculpture et la peinture qui « se 

- détachent du mur » et cessent de chanter leur partie dans un chœur. 

+ L'artiste se libère à la fois de la tutelle de l'Eglise et du joug des corpo- 
- rations: l’œuvre d’art individuelle remplace l’œuvre collective et ano- 
nyme. 

Une révolution s’accomplit en même temps dans les esprits. La ratio- 
nalisme sape la croyance au miracle; l’esprit scientifique se substitue à 
lempirisme; la recherche des causes remplace celle des analogies et des 

- symboles; l’idée de loi naturelle commence à s'imposer. 

Appliqué à l’art, ce changement se traduisit par l’adhésion de l’archi- 
tecture aux règles formulées par l’antiquité, par la recherche des propor- 
tions correctes ou idéales du corps humain, par l’étude de l’anatomie et 
de la perspective. L'art, qui n’était qu’une collection de recettes d’ate- 
lier transmises de génération en génération, tend à devenir une science 
soumise à des règles d’une précision mathématique. 

C’est un monde nouveau qui naît sur les ruines de l’ancien: de là 
l'intérêt puisant du XVe siècle, qui est à la fois crépuscule et aurore, 
l'automne du moyen âge et le printemps de la Renaissance » 
(pp. 275-277). 
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Dans le développement artistique 
du moyen äge, il ne peut étre 
question de ténèbres, 


Si le XIÏIIS siècle témoigne des progrès en culture et en puissance de 
‘Ja bourgeoisie, écrit Con, il est surtout le grand siècle religieux, celui 
de saint Louis, de saint Thomas et de Dante. « S’il à vu se dresser vers 
le ciel les blanches cathédrales de pierre, ses cathédrales littéraires ne 
sont pas moins imposantes. Qu'on pense à cet immense monument qu'est 
le Lancelot-Graal en prose, dont l'esprit est si différent de celui des 
romans en vers de Chrétien de Troyes, qui en a été cependant l’immor- 
tel précurseur. La Quête du Saint-Graal, représente un des sommets de 
l'esprit mystique par la création de son héros Galaad, le saint chevalier, 
le pur entre les purs, le prédestiné a qui seul est réservée la contem- 
plation directe des mystères de Veucharistie. Mais qu'est-ce que cette 
Quête à côté de celle, plus sublime, de Dante, qui arrive à exprimer en 
sa Divine Comédie, dans la langue qu’il a presque créée, les plus hauts 
mystères de la terre et des cieux. L'amour courtois y subit sa métamor- 
phose finale, qui cependant laisse encore apercevoir ses origines proven- 
çales et françaises. L’exaltation de l'amour humain, que nous avons 
provoquée, a profité à l’exaltation de l'amour divin. Béatrice est devenue 
Béatitude éternelle. 

Ainsi, nous avons constamment vécu avec les plus hautes passions de 
l'homme: la puissance de l'individu dans l’époque féodale, V’'ardeur sou- 
veraine du désir et de l’amour dans la poésie et le roman courtois, la 
communion avec la nature dans cette épopée bourgeoise que constitue le 
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I n’y a plus que les ignorants et les aveugles qui puissent parler 
. ténèbres du moyen âge » (pp. 427-428). 
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HR Eee G: Les trois sphères de la vie dans 
3 RENE : ._ l'œuvre de Balzac : l'instinct, la 
; "2  dutte, l'arrivisme. © 1" 
__. L'ouvrage de Murrez BracKksrocxk FERGUSON concernant La volonté dans : 
- la Comédie humaïne de Balzac (Paris, librairie Georges Courville, 88, rue 
_ Bonaparte, 1935, 217 p.) se divise en sept chapitres: Influences du mi- 
lieu. — Balzac et Napoléon. — La théorie de la volonté. — La volonté 
dans la Comédie humaine (3 chapitres). — Balzac philosophe et moraliste. 
‘— Les chapitres relatifs à la volonté dans la Comédie humaine renfer- 
ment d’intéressantes considérations sur la vie instinctive ou des sens, la 
vie personnelle ou volontaire et la vie divine. : ; PES 


: 


_« Selon Balzac tous les êtres passent une première vie dans la sphère 
des instincts. La plus grande partie des personnages de la Comédie 
humaine, c’est-à-dire de l'Humanité visible, en général la partie la plus 
faible, ne sortent jamais de cette vie. Ils naissent, ils travaillent, ils 
meurent sans s'élever au second degré de l’intelligence humaine, la vie 
personnelle et volontaire. Dans ce premier domaine de la vie humaine, les 
passions sensuelles règnent en souveraines, la volonté dont le moteur 

. prédominant est la passion, se manifeste sous la forme d’instincts, de 
sentiment, caractère, désir, lutte, Non seulement la volonté parcourt 
toute la gamme depuis l'instinct le plus bas, c’est-à-dire, la satisfaction 
des appétits purement animaux et physiques, jusqu’à l'infini du désir, 
mais aussi dans chacune de ces formes volontaires. Balzac trouve la même 
échelle de bas en haut; il y a un infini de l'instinct et du sentiment 
tout aussi bien qu’un infini de la plus grande passion. 

Au stade le plus bas de la vie morale, les hommes vivent par les ins- 
tincts comme les plantes et les animaux, et non seulement ils vivent 
ainsi, mais « ils meurent tous philosophiquement, ils souffrent, se taisent 
eb se couchent à la manière des animaux » (p. 123). : 

IL y a une seconde catégorie d'hommes: ceux qui représentent la lutte 
dans la vie sociale. Puis, si l’on monte un peu plus haut dans la vie dé 
l'intelligence, on trouve que la force volontaire, jusqu'ici. manifestée par à 
des instincts et des sentiments, va se transformer en désirs et en pas- 
sions : « Ce n’est plus question de sentir seulement, mais d'aimer où de 
haïr, et aimer ou haïr, pour l’âme humaine, c’est vivre, c’est faire un. 
usage actif de son existence: et l’âme est libre, non pas d'exister (car 
elle est immortelle), maïs de donner à son existence l'emploi que sa 
volonté détermine; c’est cet emploi qui fait sa félicité ou son malheur. 
La volonté et l’intelligence tendent volontairement désormais à arriver 
à un but, but qui est toujours personnel, égoïste et sensuel. Quand l’éner- 
gie de l’homme — la volonté — se tourne consciemment vers les biens de 
la vie, elle prend le nom de désir. Ce terme comprend toutes les formes 
et tous les degrés de l'élan. Il caractérise l'appétit sensuel, mais il peut 
tout aussi bien s'appliquer à l'appétit spirituel, dans ce qu’il renferme 
d’impulsif » (p. 129). 


Entre tous ces types d’ambition que révèle la Comédie humaine, 
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Te FERGUsON, il en est un qui occupe la première place dans l'esprit | 
e auteur et qu’il a représenté par des exemples multiples: « C’est celui 

de l’arriviste. Une poussée démesurée de l'ambition et de la passion de 

kB puissance, tel était pour Balzac le signe le plus caractéristique de 

l’époque et c'est ce qui explique pourquoi il y revient si souvent dans 

son œuvre où une si grande place est accordée au type de l’arriviste. 

Ces héros de l'appétit du pouvoir et de la conquête veulent tous être 
Napoléon, tous ils veulent conquérir le monde. Un même désir, une 
Ë même force les arrache à leur province, pour les pousser vers Paris, 
7 L'exemple de Napoléon qui leur a montré que le pouvoir suprême était 
Lola portée de l’homme de la plus humble extraction les a perdus. Ils ne 
| sont pas contents de lutter, comme leurs pères, en province, pour conser- 
| ver un héritage, pour se ménager de petites affaires, pour obtenir des 
honneurs mesquins. Tous ils se précipitent sur Paris qui est leur champ 
de bataille, de tous les côtés ils viennent, comme les Sans-Culottes de la 
Grande-Armée, Ceux qui sont sans argent, viennent à pied, tel le 
jeune Marcas, qui « était venu à pied, à Paris, à l’âge de vingt ans, ri- 
che de deux cents francs ». Ils sont la proie des ambitions excessives, ils 
brûlent du sentiment qu’ils sont capables de tout conquérir, qu’ils sont 
des esprits supérieurs, qu’ils sont « destinés à de grandes choses », que 
le monde doit céder devant eux. Tous, ils ont monstrueuse soif de 
jouissance, ils sont pleins d’envie: ils veulent tout posséder; ils n’ont 
qu’un seul désir: « A moi cette femme, cétte voiture, cés domestiques, 
cette richesse, Paris, le monde entier! » Personne ne trouve sa place 
toute préparée. Chacun doit lutter, dépenser toutes les énergies de sa 
jeunesse pour convaincre le monde de sa valeur, de sa supériorité. 
Balzac a été le premier à montrer que cette lutte qui a lieu continuelle- 
ment au sein de la société n’est pas moins acharnée que celle qui se 
déroule sur les champs de bataïlle. « Mes romans bourgeois sont plus 
tragiques que vos tragédies », crie-t-il aux romantiques. C’est, précisé- 
ment cette lutte meurtrière des énergies entre elles qui passionne Balzac. 
C’est elle qu'il analyse, qu’il cherche à saisir, non pas dans ses effets 
seulement, mais surtout dans son essence, comme expression du conscient 
vouloir-vivre. T’artiste qui est chez lui s’émerveille de toutes ces pas- 
sions tendues vers un but: que ce but soit bon ou mauvais, peu importe, 
pourvu que l’homme dépense toutes ses énergies pour y arriver. Car c’est 
l'intensité de la passion qui intéresse Balzac — c’est cela qui appartient 
à l’homme, tandis que le succès ou la gloire ne valent rien, puisque le 
hasard seul les détermine. 

C’est pourquoi le romancier à donné à tous ces jeunes ambitieux des 
muscles plus forts, une éloquence plus brillante, des passions plus véhé- 
mentes, une vie plus pleine que n’en ont les autres, « Avoir de l’ambi- 
tion, a dit Vautrin, ce n’est pas donné à tout le monde ».. « Les hommes 
ambitieux ont les reins plus forts, le sang plus riche en fer, le cœur plus 
chaud que ceux des autres hommes ». Ce sont les hommes dont les rêves 
deviennent des actés: ce sont les poètes, dit Balzac, qui écrivent jeurs 
œuvres dans la matière de la vie. Maïs tous ils apprennent qu’il faut 
se débarrasser de ceux qui sont un obstacle sur leur route: ils sont 
trop nombreux; ils doivent se dévorer, comme araignées dans un pot, ou 
bien, il faut, en rampant les empoisonner, ces autres, comme la peste, 
conseille Vautrin, l’anarchiste, cette grandiose figure du mal dans la 
Comdie humaine » (pp. 155-156). | 

Notons encore avec FER&GUSON, d’autres personnages dont la qualité 
maîtresse est bien la volonté, avec toute la portée que ce mot prend sous 
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la plume du moraliste: « hommes d'action du nodèle napoléonien, hom- 


mes d'Etat ayant appris à l’école des passions le maniement des grands 
intérêts; génies de la science et de l’art dont la volonté et le sens moral 


ont été trempés par ces mêmes privations de la jeunesse qui mènent 


l’arriviste vers le métris et l’absence de scrupules. Chez tous ces passion- 
nés c’est le cerveau qui règne; ils sont tous « hommes de cerveau » et 
ainsi ils sont les représentants de la vie spirituelle, de la vie de l’esprit, 
la seconde division de la vie morale de l’homme, Nous avons donc passé 
du domaine des passionnés du fait à celui des passionnés de l’idée; chez 
ceux-ci c'est la passion pour la passion, l'ambition pour l’ambition, le 
« pouvoir pour le pouvoir »; tous, ils aspirent à l’infini, à l’absolu de 
leur passion; c’est là la volonté qui se présente à l’état pur et en pleine 
conscience d'elle-même, Toutes les forces de l’être se sont concentrées et 
étendues vers un seul but, et tout est sacrifié pour arriver à ce but. Ce 
sont les vrais Napoléons de la Comédie humaine, pas les arrivistes, mais 
les arrivés; ce sont eux qui font les lois, qui dirigent le commerce, qui 
règnent sur des sociétés et sur des nations. Ce sont des rois chez qui la 
vie ne réside plus que dans la tête, Ce sont les vrais héros balzaciens, les 
préférés de son cœur et de son esprit: c’est par eux qu’il exerce toute la 
force qui le ronge tandis qu’il reste cloué à sa table; il vit en eux, il fait 
en imagination tout ce qu'ils font: ils réalisent pour lui tous ses rêves 
de puissance, ses rêves de dominer la société. Leur volonté est l'exercice 
aisé d’une force inhérente à l’être né pour commander. Ce type du 
grand homme impérieux, du chef altéré de pouvoir, le type romantique 
du surhomme qui n’obéit qu'aux lois esthétiques et se place au-dessus de 
la morale, c'est Balzac qui en est le premier créateur. A côté d’un tel 
héros balzacien, un arriviste comme Julien Sorel apparaît mesquin; car 
chez lui l’appétit de puissance se satisfait des biens immédiatement à la 
portée de sa main, il lui manque la vision de l’absolu que possèdent les 
grands passionnés de Balzac. (pp. 174-175). 

FErGusoN ajoute ici cette observation que la volonté de puissance que 
possèdent les grandes figures balzaciennes ne peut triompher qu’à con- 
dition de renoncer à l’amour: « Cette pensée se trouve partout dans 
l'œuvre de Balzac. Qui veut la puissance doit nécessairement se passer 
de la femme. Et, comme toujours, c’est Napoléon qui sert de modèle au 
romancier. Qu’admirent en Bonaparte les soldats de 1799? « Voyez-moi 
le Premier Consul; voilà un homme: pas de femmes, toujours à son 
affaire. « Presque tous les « arrivistes » de Balzac finissent par trouver 
dans l’amour seulement une voie qui conduit à la puissance: « Avoir 
une maîtresse et une position quasi royale, c’est le signe de la puis- 
sance », dit Rastignac. Le jeune Rastignac a commencé sa vie avec de 
belles illusions sur l’amour et sur la puissance, mais plus il avance dans 
le monde, plus il s'engage dans les rouages d’intérêts qui mènent la 
société parisienne » (p. 196). 

Cette loi balzacienne qui exige un renoncement à l’amour de celui qui 
veut atteindre la plus grande puissance, remarque encore FERGUSON, a 
aussi une autre portée: « Elle s'appuie sur la théorie bien arrêtée dans 
l'esprit de Balzac que, physiologiquement parlant, la chasteté person- 
nelle décuple les forces et physiques et morales de l’homme » (p. 198). 
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He. 1 "Souologie générale 7 OS 
© 2 7 La sociologie contemporaine en AL. 


MEsrne : . Pate __ lemagne; spécialement de la s0- 
FERMES ARE RS c * ciologie de Max Weber. pr 
En étudiant La sociologie allemande contemporaine, RAymonD Aron 
_ est amené à déclarer que Max WEBER est sans aucun doute le plus. 
. grand sociologue allemand. « Et peut-être faudrait-il dire encore davan- 
_tage, écrit-il. Juriste, économiste, historien, philosophe, il est devenu 
= finalement le maître de la sociologie « compréhensive », qui fut avant 
tout pour lui science de synthèse et de généralités. Par l’ampleur de 
l’érudition, par la variété des questions posées, par la rigueur de.la mé- 
_thode, par la profondeur de la philosophie qui l'inspire, son œuvre 
s'impose comme le modèle d’une sociologie historique et systématique 
à la fois. e TES 
_ Il n’est pas question, naturellement, de révéler ni d'introduire Max 
Wæser en France. Tous les historiens connaissent les Agrarverhältnisse 
im Altertum, tous les sociologues Wirtschaft und Gesellschaft, la construc- 
tion la plus monumentale qui ait été tentée dans les sciences sociales. 
Peut-être, malheureusement, la personnalité de WeBer est-elle moins 
connue et, par suite, la signification véritable de ses travaux. Nous 
eee voudrions donc, non résumer ses livres, ce qui serait impossible, mais 
2 : dégager sa conception de la science, sa philosophie, afin qu’apparaissent 
2e * clairement l'inspiration et l'intention de ses recherches. ; 
es , L'originalité et la grandeur de Weger tiennent d’abord au fait qu'il 
à été et voulu être à la fois homme politique et savant, plus précisément 
au fait qu’il à séparé et uni politique et science. Séparé: car la science 
doit être indépendante de toute politique, pure de tout jugement de va- 
leur. Uni: car la science est conçue de manière telle qu’elle soit indis- 
pensable à la politique. Autrement dit, la science n’est utile qu'à con- 
dition d’être strictement positive, la politique n’est honnête qu’à condi- 
‘tion d’exprimer notre volonté et de s’éclairer par la science: science 
d'homme politique ét politique de savant. L’historien recherche dans le. 
passé les évolutions uniques, les actes par lesquels les hommes ont engagé 
leur destin. La politique est la théorie et l’art des choix sans retour. 
Synthèse, grâce à la conscience de limites infranchissables, Ni la science 
ni la réalité n’imposent aucune loi; la science incapable de prophétie ou. 
de vision totale laisse à l’homme une entière liberté; chacun décide 
pour soi. | Se 
Au delà de l’homme politique, objet de la science du passé et acteur 
dans le présent, c’est l’homme tout entier qui apparaît dans l’œuvre 
de WeBer: homme dans un monde déchiré où il lui faut choisir entre les 
dieux, homme aux prises avec le destin contre lequel sa foi vient se bri- 
ser, Tels seraient donc les deux thèmes derniers de l'aventure humaine 


dont l’histoire est le récit: la rivalité des dieux, les conflits de la foi 
et de la nécessité » (pp. 07-98). : 
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L'originalité des sciences morales, explique ARON, à propos i 
de Weser, tient avant tout à la satisfaction Véthoulière” RE 
la curiosité de l'esprit grâce à la « compréhension ». Dans le domaine 
de la culture, la science positive atteint la signification qui, dans la 
pature, n’est accessible qu’à la métaphysique. 

Il est, sans doute, difficile de définir exactement la « compréhension ». 
WEeBer la caractérise plutôt qu’il ne la définit. Il parle de l’évidence 
spécifique qui s’attache à la saisie des relations significatives, de motif 
à acte, ou de but à moyens, Nous avons, semble-t-il, l'impression de pou- 
voir reproduire en nous-mêmes le déroulement de conscience que nous 
atteisnons chez les autres. 

Ce dépassement du donné sensible était aux yeux de WeBer carac- 


téristique des sciences morales, car il permet d'expliquer l'événement 


dans sa singularité et non pas au travers d’une loi. De plus, il nous 
mène au delà d’une simple organisation de l'expérience semblable à 
celle des sciences de la nature, il nous donne le moyen de tenir compte 
du caractère humain de la réalité étudiée. En d’autres termes, pour faire 
saisir l'opposition avec la philosophie de Durkheim, disons que grâce à la 
compréhension le monde de l’histoire n’est plus une näture, un ensemble 
de choses mais le devenir de vies humaines. 

La théorie de la compréhension de WEeBer est particulièrement diffi- 
cile à étudier, parce que ses fondements restent incertains et aussi parce 
qu’elle n'apparaît une fois de plus que dans des controverses » 
(pp. 109-110). 

ARON note, comme premier caractère distinctif de la sociologie alle- 

mande, les tendances philosophiques qui lui sont propres, le climat dans 
lequel elle se développe: « SomBART oppose la sociologie occidentale natu- 
raliste à la sociologie allemande spiritualiste. Celle-là s’efforcerait de ré- 
duire le spirituel au psychique, le psychique au physiologique et au 
social. Celle-ci au contraire respecteraiïit la spécifité des. faits spirituels. 
Cette opposition souvent reprise est certainement trop schématique, il 
y a en France une sociologie d’inspiration spiritualiste et d’autre part 
ni von Wiese ni Openheimer ne tiennent la sociologie pour une science 
de l’esprit. On ne saurait maintenir cette opposition qu’à la condition 
de la présenter comme une opposition « essentielle » et d’exclure de la 
sociologie allemände toute école positive ou matérialiste. Sombart n’hé- 
siterait pas devant une telle décision: l’essence allemande lui paraît 
capable de survivre à la mort de tous les Allemands et le marxisme ne 
contiendrait pas un souffle d’esprit allemand. 
- Si nous nous refusons à ces décrets métaphysiques, il reste que la 
sociologie allemande est de tendance spiritualiste, la sociologie française 
de tendance positiviste. Plus précisément la majorité des sociologues 
allemands et les plus caractéristiques considèrent la sociologie comme une 
science « noologique » (au sens vague du terme), au contraire l’école de 
Durkxerm la définit comme une science de la nature. Et on ne retrou- 
verait pas en Allemagne l’équivalent du « sociologisme » durkheimien. 
Sans doute Jérusalem a voulu éontinuer la théorie sociologique de 
la connaissance, maïs nul sociologue bourgeois n’a interprété la morale, 
la religion, les jugements de valeur, comme des phénomènes essentielle- 
ment sociaux, réductibles à des fonctions de la vie en commun. 

Le sociologisme allemand qu’on pourrait comparer à celui de Durx- 
Hetm, celui de ManNxeIM, a pour fondement l’évolution historique, non 
la réalité collective, il divinise le devenir non la société. Reprise sur un 
plan inférieur de l’opposition Hegel-Comté. | 
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Fu Ge se tiens, Fe car. 

Avant tout par l’éffort pour saisir la sign s 
_ phénomènes humains; en d’autres termes pour dis 

_ réduction. Trop souvent la recherche des origines ou qi rie 
ble avoir pour but de dissoudre le sens de la réalité considérée : 
le lien social à un terme unique comme la contrainte, réduire. 
ment religieux à tel ou tel sentiment profane, comme peur, Re 
_ curiosité (ou une combinaison de sentiments). De la phénoménologie, 


rer (formes variées de la soumission ou de l'autorité), à respecter re 3 
_spécifité de chaque univers culturel. La religion, la métaphysique, Ja 
science, Part sont compris d’abord dans leur être authentique, avant 
qu’on en établisse les conditions extérieures ou les facteurs sociaux Re 
développement. Même la sociologie dogmatique de Mannheim respecte les à 
sens spécifiques, quitte à en faire des expressions d'un Se Rpiritsens 

sans cesse créateur de forme nouvelles. : ee 


Par suite, la sociologie allemande presque tout entière + vers Ja. Ê 
compréhension (au sens large du terme). Tous les sociologues allemands °# 
accepteraient, je crois, la formule de WeBer, une relation statistique si 
probante soit-elle ne suffit pas ‘à satisfaire notre curiosité, nous vou- 
lons comprendre le lien des motifs à l’acte, qui explique la conduite des 
hommos et par suite la relation statistique elle-même » (pp. 155-158). 

Sont étudiées dans l'ouvrage de R. Aron, les doctrines de Simmel, 
von Wiese, Tônnies, Vierkandt, Spann, Oppenheimer, A. Weber, Mann. 
heim, Max Meber (ce Region au chapitre III tout entier). 


Les classes sociales dans la France 
contemporaine. 


La las sociale est-elle entièrement assimilable à la classe économiques 
Non, répond Lourse-MARIE FERRÉ, dans son ouvrage Les classes sociales 


dans la France contemporaine (chez Pauteur, Saint-Léger en SRE 
#2 Seine-et-Oise, 1935, 267 p., 35 fr.). 


es. Mais avant d'éliminer la possibilité d’une telle assimilation, l’auteur 
a a montré la différence existant entre les classes réelles, celles que “he 
rience nous permet d'atteindre comme péhnomènes concrets dans une. 
société donnée, et les classes idéologiques, créations des penseurs et- 
réformateurs sociaux, qu’il faut bien, du reste, se garder d’assimiler à 


ÿ de pures chimères car, prenant un point d'appui dans la réalité, elles 
y retournent comme mobiles d'action. 


L'étude des classes idéologiques suppose celle, résumée, des systèmes, 


notamment du marrisme, qui à influencé la plupart des autres doctrines, 
voisines où opposées. 


La notion de classe économique domine Vénrenble de l'idéologie. . Ce- 
pendant, fait remarquable, cette prépondérance de l’économique esb 


nn. actuellement mise en doute par ceux-là même qui furent formés à l’école. 
des doctrines d’action plutôt que de la sociologie pure. 


Après une analyse serrée du phénomène étudié -Lovuise-MaRre Ferré : 
a reconnu, comme principal caractère de la classe réelle, le mode de vie, 


plus nuancé, plus pénétré d’éléments psychologiques que le niveau de 
vie économique, 
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- Distinguer, dans une société donnée, les différentes classes: préciser le 
mode de vie de chacune d’entre elles, étudier le détail de ce mode de vie, 


c’est en cela que consiste essentiellement l'étude des classes réelles. | 


+ a-t-il des classes dans la France contemporaine? Le fait a été nié, 
mais cette négation ne peut résister à un examen attentif. 1! y a bien 
des classes, au vingtième siècle, dans notre pays, qui ne sont ni des 
castes, ni les ordres de l’ancien régime (encore qu’en une certaine mesure 
elles en soient issues), 

Nous avons ici un tableau de ces groupes sociaux, pour la période 
1910.-1930. C’est un tout, abrégé mais complet, assez précis pour donner 
une image fidèle de la structure étudiée. 

1910-1930. Court laps de temps, semble-t-il. Nous voyons cependant s’y 
différencier trois périodes nettement tranchées et riches en phénomènes 
sociaux: avant-guerre, guerre, après-guerre, 

La troisième étape (1918-1930) est ,une période dynamique où s’accé- 
lère le mouvement de transformation sociale. 

- Une nouvelle évolution s’ébauche, dont on ne peut préciser l’abou- 
tissement, 


Allons-nous vers la suppression des classes ? 


La tendance au nivellement relatif, à une certaine assimilation des mo- 
des de vie, s'affirme depuis la guerre, 

Le temps des hautes barrières entre les classes est dépassé, mais une 
fusion totale ne semble pas possible. 

Si les groupes anciens disparaissent, des groupes nouveaux se consti- 
tuent, impliquant toujours hiérarchie. Et si la force des groupes s’atté- 
nue, les différences individuelles s’accentuent, 

D’une façon ou d’une autre, l’égalitarisme absolu comme l’homogé- 
néité absolue (à laquelle ‘il tendraït du reste), s’affirme chimère, et 
chimère néfaste pour la vie de la société. 

Nous aimons à reproduire ici les appréciations de Me FERRÉ sur les 
différentes classes sociales qu’elle à distinguées en France. 

« Fonction différenciée, tenant de la nature de la profession, dépas- 
sant le concept de celle-ci pour des motifs extra-sociaux, groupe rela- 
tivement isolé, tel nous apparaît bien le clergé catholique dans nctre 
pays. 

Evolution dans le mode de vie, la place dans la société, les usages; 
mais évolution bien moins accentuée que days les autres groupes sociaux, 
laissant au clergé son caractère de pérennité au milieu des choses du 
monde, 

Mode de vie s’apparentant dans la plupart des cas à celui de la bour- 
géoisie; quelquefois même à celui de la classe populaire. 

C’est dé cette classe que sont issus la plupart des prêtres et nous avons 
vu les efforts faits actuellement pour attirer vers le sacerdoce les fils 
de familles appartenant aux classe dirigeantes. 

Dans le peuple même (et spécialement le milieu paysan qui fournit la 
plus forte proportion de prêtres), depuis la séparation, si les vocations 
ne sont pas moins nombreuses, l’enthousiasme est très modéré de la part 
des parents qui voient avec inquiétude là réduction des traitements. 

Les prélats, sous l’ancien régime, appartenaient à la noblesse et 
étaient nettement séparés des curés de paroisses. Dans la première moitié 
du XIXe siècle, cet état subsiste encore partiellement. 
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Actuellement, l’évêque est plus près du clergé et même des laïcs ; il 
existe une cohésion des forces catholiques. ; 
L'esprit de corps est vif dans la corporation ecclésiastique, le mot est 


de Mer Julien, et mérite d’être noté, surtout sous une telle plume sans, 


cependant, y attacher une signification que l’auteur n’a sans doute. pas 
voulu y mettre. = * 

Nous ne nous occuperons pas du clergé régulier, trop en dehors de la 
vie sociale ou ne s’y rattachant que par les œuvres. qu’il fait vivre; no- 
tons le rôle du prêtre comme éducateur; notons surtout que si, Jus- 
qu’à présent, l’évolution a été lente dans la fonction sacerdotale, des 
possibilités de modifications semblent se dessiner, surtout en ce qui 
concerne les milieux où s'opère le recrutement, dans lequel les œuvres 
doivent être appelées à jouer un rôle de plus en plus important » 
(pp. 140-141). 

M'Y Ferré note la survivance d’une classe noble, « se rattachant, dans 
son principe, à la société d’ancien régime et à l’idée de suprématie de la 
fonction militaire, mais, en fait, ayant été envahie par de très nombreux 
éléments venus de la bourgeoisie. 

Dans cette classe nous voyons, sinon des sous-classes nettes, du: moins 
une hiérarchie de familles, au sommet de laquelle se place la véritable 
ancienne noblesse, . 

Mode de vie offrant quelques particularités, se rapprochant cepen- 
dant, dans l’ensemble, de celui de la haute (et même une partie de la 
moyenne) bourgeoisie. 


Prestige de la noblesse nettement conservé: bien plus que la pureté 
même de l'institution -et s'exprimant par les nombreuses actions en 
revendication de titres. 


Ce prestige, malgré l’évolution sociale dans le sens égalitaire que nous 
notons depuis la guerre, ne semble nullement en voie de décroissance. 

Quant à la constitution d’une nouvelle noblesse (aristocratie des vertus 
et des capacités, et non dé l’argent), réclamée avant la guerre par plu- 
sieurs personnes, elle ne semble pas devoir être réalisée, du moins sous 
une forme se rattachant à la noblesse d’ancien régime » (p. 156). 


Il y a encore la bourgeoisie. « Classe bien vivante, classe principale 
(quoique non unique) s’affirmant en face de la masse du peuple, impli- 
citement reconnue par le droit si elle ne l’est pas explicitement; classe 
nouvelle, ne descendant que dans une faible mesure de la bourgeoisie 
d’ancien régime, incessamment renouvelée par- des apports venant de 
Pélite populaire (notamment paysanne) mais dans laquelle cependant, on 
n’entre pas de plain-pied; telle nous apparaît la bourgeoisie française 
contemporaine. Elle comporte trois grandes divisions à l’intérieur: des- 
quelles une analyse plus minutieuse ferait peut-être apparaître une nou- 
velle stratification hiérarchique, divisions suffisantes, cependant, pour 
déterminer les véritables sous-classes. A l’intérieur de celle-ci, en de- 
hors des subdivisions hiérarchiques supplémentaires, existe un isolement 
relatif de certains milieux, se situant sur le même plan (milieux profes- 
sionnels surtout, éventuellement aussi confessionnels, politiques, etc...) 

Mode de vie caractérisé par un sens du confortable, un certain affine- 


ment, la tendance au monopole de la culture; avec variations selon les 
sous-classes. 


Traces nettes d’une évolution dynamique qui, après la période relati- 
vement statique d’avant-guerre, s’ébauche avec la période troublée de 
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1914-1918, s’accentue éntre 1918-1930, faisant prévoir, pour l’avenir, des 
transformations plus profondes ne se limitant pas à la seule bourgeoisie: 
Nous notons qu’il y aurait intérêt à reprendre l’étude de certains points 
particuliers (rites vestimentaires, mondains, etc...) L'évolution concer: 
nant la femme bourgeoise (limitation du nombre des domestiques; égali: 
tarisation du costume; suppression partielle de la vie mondaine, prati- 
que des sports athlétiques; travail rémunéré, surtout accès aux carrières 
libérales et à certaines hautes fonctions administratives) n°a même pas 
pu être touchée par nous et mériterait d’être étudiée à part. ; 


En tout cas, de la bourgeoisie comme de la noblesse, et en accusant dés 
traits, une délimitation plus nette encore (quoique comportant comme 
toutes nos classes une certaine marge d’indétermination aux zones fron- 
tières) nous pouvons dès à présent, même en ne déterminant pas de 
façon absolument précise tous ses caractères, affirmer qu’elle existe 
encore en 1930 » (pp. 184-185). 

Le peuple français contemporain, conclut Mie FERRÉ, nous apparaît 
bien dans sa réalité vivante tel que nous l’avions présumé: « Très diffé- 
rent de la classe ouvrière idéologique, plus large, ne comprenant pas 
exclusivement des salariés et ne comprenant pas (à beaucoup près) tous 
les salariés; admettant de la diversité, l’existence de milieux, et, dans 
certains de ces milieux, des traces de hiérarchie; assez uniforme, ce- 
pendant, pour qu’on puisse le considérer comme un grand tout de niveaü 
à peu près égal. 

Le mode de vie, moins affiné, dans tous les domaines, que celui de 
la bourgeoisie, tend, depuis la guerre surtout, au relèvement. 

Mais l’infériorité du peuple reste très nette dans le domaine de Ia 
culture; l’éducation est livrée le plus souvent au hasard; quand il y a 
un effort conscient dans ce sens, il est limité à quelques rites, fidélité 
à quelques traditions (rites familiaux, politesse populaire). 

S'il n'existe pas de conscience de classe dans le sens socialiste, il y 
a Certainement une psychologie populaire. 

Le résumé que nous avons donné pourra utilement servir de base 
à une étude plus complète du peuple français contemporain. Il y aura 
Heu notamment, de rechercher les groupes professionnels ou milieux 
isolés; les idées de supériorité existant chez les membres de différentes 
professions; ce qui a trait à la condition des femmes, des enfants, aux 
rites familiaux, au langage. L'évolution du mode de vie, surtout en ce 
qui concerne l'habitation et à partir de 1918, serait aussi. à étudier 
(généralisation du chauffage central dans les petites maisons indivi- 
duelles suburbaines; existence d’une salle à manger; postes de T. S.F.; 
existence de baignoires). Nous signalerons encore, comme traits intéres- 
sants dans l’ensemble de l’évolution contemporaine, le rapprochement 
entre les modes de vie urbain et rural et la tendance à l'unification 
inter-locale du langage » (pp. 222-223). 


La circulation des smorts dans les 
différentes classes de la société 
en Angleterre. 


On peut résumer l’évolution du sport en Angleterre au moyen des 
propositions suivantes, écrit HERBERT SCHÔFFLER dans les conclusions 
de son livre: England das Land des Sportes, Eine Kultursoziologische 
Erklärung (Leipzig, Bernhard Tauchnitz, 1935, 86 p., 2 Mk). 


: x : population rurale occupée à de durs travaux. 


= du continent par aucun trait caractéristique. Les couches inférieures de 
la population ont d’autres réjouissances que les couches supérieures, qui 
_s’adonnent davantage aux sports et aux jeux. Ce sont, comme sur le 
4 continent les grands propriétaires fonciers, c’est-à-dire le noblesse. 


Es un changement dans ce tableau: le sport des couches supérieures (les 


On a fait du Da à Se Fe jeu dans tou 
ER oipkes. dans toutes les couches de la population. 
Comme l'origine du mot sport le laisse encore voir Teens 
desporter, c’est se délasser), l’activité sportive a dû être, dans une p 
ande mesure, l'affaire de la partie de la population qui avait Je plus 
le loisirs, l'affaire des classes possédantes, 2 comparaison 


Jusqu'au XVII: siècle, l’évolution en Angleterre ne se AS celle 


A partir de la seconde moitié du XVIIe siècle, vers 1690, il se produit. 


courses de chevaux) passe lentement à d’autres couches, puis se géné … 
ralise dans toute la population. L'activité des couches inférieures (lutte, 
boxe, course à pied) passe dans les classes supérieures. Au point de vue 
de. l’évolution du sport, il apparaît qué, dans son contenu, la boxe pro-. 
vient de la lutte (Raufringen) du XVIIe siècle et remplace le combat à 
l'épée (Fechten) qui disparaît rapidement. La conception stricte du s 
duel s’efface, les affaires d'honneur, même dans la noblesse, se re 
de plus en plus à l’aide des poings. 

Le combat perd ainsi en Angleterre une situation qui, partout sb 
leurs en Europe reste en rapport avec les classes, particulièrement dans : = 
la civilisation des pays méditerranéens. Les derniers proferetee d’es- 
crime sont les premiers grands maîtres de la boxe. É 


La disparition de l’escrime et du port de l'épée en Angleterre marque 
la décadence des classes à vie facile. Le duel meurt en Angleterre au 
cours de quelques génératièns et c’est le seul pays d'Europe où cela se 
passe ainsi, : 

La décadence des Sn sociales à vie facile doit être attribuée en . 
premier lieu à la structure de la famille, qui diffère de celle du conti-. 
nent. La forme stricte du droït d’aînesse laisse continuellement tomber 
des fragments de civilisation, de la noblesse dans les couches subordon- - 
nées, Il en résulte 12 disparition grand nombre de frontières 
sociales. 

C’est ce qui a rendu possible un échange de certaines formes de sport 
entre les couches supérieures et toutes les autres et le passage des sports 
des couches inférieures dans les couches. supérieures, Sur le continent, 
par contre, la caste noble, qui s'intéresse vivement aux sports, la bour-._ 
geoisie et les paysans continuent à rester profondément séparés. 


La permanence de ce refoulement du système méditerranéen de civile 
sation, et de l'adoption d’un mode mixte d'existence, fait que ces proces- 
sus se trouvent en relation directe de cause avec la révolution de 
1688-1689, qui transforme la société. 


. Le peu d’appétit du peuple anglais pour une spiritualisation de la vie, 
son sens esthétique peu développé, le tour économique de sa pensée 
(d’où les paris), le développement des villes (comme suite à la révolution 
industrielle de 1760) et le système de l’école à internats, permettent aux 
sports de se répandre largement au cours du XVIIT et du ee siècle. 
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qui s’est enrichie d’une étude du Dr Marta KLOEREN, intitulée Sport 
“und  Rekord: Kultursoziologische Untersuchungen. zum England a 


4 qu’en ce qui concerne la lutte corps à corps, le combat à l’épée et la 
“ boxe, en général, l’explication de toute l’évolution sociologique doit être 
“« cherchée en Angleterre et c’est pourquoi elle s’est proposée d’en décou- 
E:. vrir là les raisons profondes. Elle à voulu aussi, en présence du dévelop- 
| pement insoupçonné dont le sport a été l’objet à notre époque et de 
É. + importance que le record à prise dans tous les domaines du sport, 
È faire la lumière sur l’évolution historique de l’idée du record. Celui-ci 
- doït son origine aux courses de chevaux, dont l’évolution a pour condi- 


die d’abord le développement de la lutte corps à corps, du combat à 
l'épée et de la boxe pendant la période qui à précédé la Restauration, 
lL puis de la Restauration jusqu’à la Révolution, enfin de la Révolution 


corps le dimanche porta un grand coup à ce sport sans cependant le 
faire disparaître. La tendance à la professionalisation de la lutte et de 
l'escrime peut être placée au début du XVIIe siècle: la révolution, les 
guerres et le régime puritain ne furent guère favorables à son développe- 
ment, mais assez de ferments avaient subsisté pour qu’on puisse expli- 
quer la grande extension qu’elle prit après la Restauration. Les luttes 
|” sont alors transportées sur des scènes spéciales, maïs elles durent trop 
|“ longtemps et le peuple des villes s’en dégoûte. Il faut l'intervention du 
| “Roi et des nobles pour en raviver l'intérêt. Des graupes luttent entre eux 
In où les différentes méthodes sont employées. Des comparaisons s’établis- 
sent. On fait des paris importants et ce sont ces paris qui procurent 

| maintenant un élément sensationnel à ces représentations. L'auteur 
5 attribue leur apparition à la réaction anti-puritaine qui provoqua une 
extension énorme de la passion des jeux, des paris, des plaisirs. On en 
arrive à-payer ceux qui prennent part aux sports. Au lieu de lutter 
pour un prix attribué au seul vainqueur, les vaincus sont également 
payés, mais dans des conditions telles que la réalité de la lutte n’en soit 

* pas compromise, Les actes remarquables sont récompensés par des prix 
|‘ spéciaux. Il y a aussi des combats à l'épée pour un prix: Prize-Fighés, 
- qui deviennent un divertissement très goûté des Londoniens. Les com- 


bats étaient dangereux, surtout quand il était fait usage du sabre. La 


| première blessure grave ne mettait pas toujours fin au combat. C'était 
… surtout le bas peuple qui assistait à ces représentations. 

La boxe appartient aussi à la période qui suivit la Restauration. 
|) : Qu'un sport se limite à l'emploi exclusif des poings, ce n’est pas une 
: ‘chose qui va de soi, remarque MARIA KILOFREN: la boxe ne devrait-elle 
“pas son origine à un autre sport? Il est possible que dans le corps à 
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LR TER GTR SRE tion du corps à corps, de la boxe, 
TARA on des paris et du duel en Angle. 


Et Bur cette AS auetisn des sports en An RÉ  . 
Sur cebte même mn des sp gleterre, nous trouverons plus 
de détails dans un volume de la série des « Külner anglistische uv D 


_ 16. bis 18. Jahrhunderts (Leipzig, Bernhard Tauchnitz, 1935, 294 p). | 
- L'auteur y développe cette idée, acquise au cours de ses recherches, : 
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corps le coup de poing ait été une des nombreuses méthodes d'attaque et | 


de défense. Il est à remarquer que le coup de poing voisine avec le coup 
de tête. Historiquement, on notera aussi que le développement de la boxe 
coïncide avec la décadence du corps à corps dans les villes. L'emploi du 


poing avait sans doute pris une importance assez grande pour être dé 


gagé, isolé, du corps à corps et devenir l’objet d’un sport particulier: 
Les adeptes de ce nouveau sport se recrutèrent d’ailleurs dans le bas 


peuple, celui là même qui avait entretenu l'usage du corps à corps: ce al 


fait, dit M. KroërEN, parle en faveur d’une substitution immédiate de 
la boxe au corps à corps. Autre considération importante: le combat de 
boxe ne prend fin que par la chute d’un des lutteurs. Le développement 
de la rencontre est done tout à fait clair pour le spectateur. Le fait est 
de nature à favoriser les paris. Enfin, le combat de boxe est plus rude 
que le corps à corps, le sang coule plus facilement, les étourdissements et 
les évanouissements ne sont pas rares. Quelle émotion pour le specta- 
teur de voir un colosse étendu à terre d’un seul coup de poing ou de 
voir celui qui est tombé se relever et écraser à son tour son adversaire! 
Ce sport nerveux et rapide plaît davantage à la population plus civi- 
lisée des villes, tandis que la campagne conserve le corps à corps, plus 
compliqué, plus lent, plus près des formes archaïques de la lutte, L’au- 
teur nous donne sur le développement de ces sports les renseignements 
les plus circonstanciés, tirés des chroniqueurs de l’époque. Notons seu- 
lement que la boxe est employée pour régler les différends survenus entre 
gens de la bonne société et personnes du peuple; l'emploi de l’épée par 
les premiers n’aurait pas été toléré par la population. 

L'auteur décrit aussi les origines du duel issu du combat judiciaire 
(duel of law) ou du combat de chevalerie (duel of chivalry), jeu d’armes 
ou tournoi. Il montre comment cette institution fut combattue depuis 
la Réforme au nom de la philosophie ou de la religion, et comment elle 
fut remplacée par.la boxe, c’est-à-dire par l'emploi, entre gens de la. 
noblesse, d’un moyen qui était autrefois employé entre nobles et gens du 
commun. Ainsi s'explique le passage d’un usage propre à une classe de 
la population dans une autre classe (p. 117-119). 

Les considérations qui entourent le développement des courses de che- 
vaux. (pp. 120-183) ne sont pas moins intéressantes. 

En ce qui concerne l’histoire de l’idée du record, il est à retenir qu’elle 
doit être attribuée aux problèmes du transport qui se sont posés naturel- 
lement au début de l’ère moderne. On l’a appliqué aux sports vers la 
fin du XVIe siècle. A cette époque, la pratique a souffert du manque 
d'instruments précis permettant de vérifier exactement les vitesses 
réalisées. 

En droit anglais le record (recordum) désigne un document judiciaire 
conservé par le tribunal compétent et dont la production fait preuve em 
écartant toute objection. Ce sens juridique du mot a été repris par le 
sport et appliqué aux constatations officielles effectuées par une auto- 
rité sportive au sujet de « performances » spéciales. 


a 


Transformation actuelle des cordi- 

tions sociales de la famille chi- 

noise. à 

Herserr Day LaMsoN, professeur adjoint de sociologie à l’Université 
de Shanghaï a écrit un ouvrage intitulé Social Pathology in China : à. 
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Source Book for the study of problems of livelihood, health and the fa- 
mily (Shanghaï, the Commercial Press, 1935, 609 p.), où il s’est proposé 
de fournir aux étudiants une documentation pour l'étude des problèmes 
fondamentaux — niveau de vie, hygiène et famille — tels qu’ils se présen- 
tent aujourd’hui en Chine. Il n’a pas étudié en détail tous les problèmes 


. de pathologie sociale qu’on peut rencontrer en Chine. Son attention 


s’est concentrée sur trois problèmes essentiels pour l'humanité: la vie 
économique, le mariage eb l'hygiène. Les masses chinoises ont un niveau 
d'existence très bas et sont dépourvues des moyens de faire face aux 
événements exceptionnels ou à la satisfaction des besoins supérieurs de 
Pexistence. Les revenus provenant du travail du chef de la famille ne 
suffisent pas à son entretien et c’est pourquoi il doit suppléer à la diffé- 
rence à l’aide du travail de la femme et des enfants. Les conditions dans 
lesquelles ces femmes et ces enfants travaillent sont le plus souvent nuisi- 
bles à leur hygiène physique et mentale, ce qui est une cause de détério- 
ration, de la race. Parmi les facteurs qui provoquent une mauvaise 
adaptation de la population au milieu rural et urbain, il y a l’excès de 
la population et l'ignorance. 

Sous l'influence des idées occidentales, certaines transformations se 
sont déjà produites dans la famille. Aujourd’hui en beaucoup d’endroits 
les garçons et les jeunes filles refusent d'accepter les personnes à qui leur 
parents les destinent en mariage, mais qui leur sont inconnues. Ceci est 
vrai non seulement des étudiants, mais aussi des ouvriers et des ou- 
vrières de fabriques dans les grandes villes. Dans les campagnes les 
croyances traditionnelles sont mises en question par lés jeunes gens 
appartenant au système archaïque de la famille qui décourage les voya- 
ges et les études à l’étranger, qui demande que les jeunes mariés vivent 
chez les parents du mari, qui assujettit la femme à une demi-servitude 
vis-à-vis de sa belle-mère, qui dans le désir extrême qu’il à de créer des 
descendants, pousse au. mariage les garçons qui ne sont pas préparés ni 
disposés à accepter les responsabilités de la paternité, qui force les récal- 
citrants à adorer les ancêtres faits dieux, et qui à l’occasion exige l’ad- 
mission de concubines dans la famille pour la production d’enfants mâles, 
lorsque la femme légitime a manqué à ses devoirs sous ce rapport. 
L'adaptation de personnalités différentes dans un ménage, même quand 
il ne compte que trois ou quatre personnes, est déjà chose difficile, car 
chaque personne a ses préférences et ses antipathies, ses préjugés et ses 
passions qui peuvententrer en conflit avec les idées des autres. Maïs quand 
il s’agit de situations telles que celles qui se présentent fréquemment en 
Chine, où l’on voit quinze, vingt, voire cinquante personnes vivant en- 
semble, les occasions de jalousie, de favoritisme et de rivalité sont multi- 
pliées. Il y a la lutte entre les vieux et les jeunes, entre la femme légi- 
time et la concubine. Le bavardage, l’espionnage, les contrariétés et 
toutes les causes de mésentente qui existent dans un groupe d'hommes 
et de femmes vivant sous un même toit, font qu’il règne au foyer une 
atmosphère d’insécurité et de malaise. A cela, il faut ajouter aujour- 
d’hui les conflits entre les idées nouvelles et les anciennes. Les parents 
et les grands-parents élevés à la manière traditionnelle sont en conflit 
avec ceux de leurs enfants qui sont imbus d’idées nouvelles, révolution- 
naïres. Le culte des ancêtres esb abandonné par les jeunes. Ceux-ci veu- 
lent aussi introduire certaines mesures d'hygiène qu’ils ont apprises à 
l’école, certains jeux, certaines manières. Dans les centres, il faut 
compter avec une certaine émancipation de la femme. Elle s'affirme 
rapidement, trop rapidement même au gré de certains Chinois. Cette 
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Hérédité. Etude sociologique.) (Copenhague 1935.) 
ÉCART Reble, Albert. — Schleiermachers Kulturphilosophie. Eine entwicklungs-geschicht. 
; F lich-systematische Würdigung. (Erfurt, Stenger, 1935, VII, 253 p., 30 Mk.) S 
Himes, Norman E. (ed.). — Economics, sociology and the modern world : cadsà 
in honor of T. R. Carver, (London, Oxford Univ. Pr., 1935, 327 p., 15 8.) ee 
SET ÿ Soïignon, F, — La SUIRLE est-elle un être réel? (Revue de Philosophie, Joe 
av août 1935.) 
| Schmid, J, J., von, — De ontwikkeling van het probleem \an de verhouding van. 
mensch en maatschappij in de sociologie. (Ts voor Economie en Sociologie, 
Dec. 1935.) 
Duthoit, E. — Un essai de PRIE Débat à la des sociale de Ver 
sailles sur les conflits de civilisation. (Chronique sociale de France, déc. 1935.) 
Redfield, Robert, and others. — The study of acculturation, (Africa, Jan. 1936.) 


Psychologie sociale 


Mennicke, C. A, — Sociale psychologie. De. Hisomene ART es en de Re 
daarvan op de maatschappelijke en politieke verschijnselen, vooral van de tegenwonr- 
dige tijd. (Utrecht, Erven Bijleveld, 1935, 2,90 Flor.) 

Devine, George. — The psychology of everyman : nerves and the masses, (ondon, 
Hutchinson, 1935, 319 p., 16 8.) 

Suttie, Tan D. — The origins of love and hate, (London, K. Paul, 1935, 292 Dp., 107 8.) 

Tead, O.— The art of leadership. (N. Y., Whittlesey House, 1935, 308 p.) 


or George. — Tenderque hi qu the ages. rs Maclehoso, 1935, es pr. 
S. 
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Re Canne Dire chslach Qui Bohbmngercet/ (Rae Det 406) D 0 
Sdre Sr loco mogenesis. (Man, Dec. 1935.) … 
 Liesse, André. — Sur l'opinion publique dans les démocr. . TS TEE 
ete Ron français, 23 nov. 1935) in émocratiques à suffrage Re 
_ : Otte, F. — Die Wirtschaft als Umwelt und Sozialproblem in Chi DATE 
Seminars für orientalische Sprachen, 1935, Bd. XXXVIL) China. (Mitt, des 


| Lahy, J. M. — L'intelligence et les classes sociales, Essai d'une définitic Hu: 
: de ac Cunr de Psychologie, juill.-oct. 1935.) A ES A 
_ Szirmay-Pulszky, H. von. — Genie und Irrsinn im ungarischen Gei fn 202 
chen, Reinhardt, 1935, 212 p., 6 Mk.) É 
\MELSe a ; 7% 2: ; : 
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Revues d’ensemble et bibliographies TE 
- pe La 35 « Année msychclogique we de, 00 
Re + RE | Henri-Pisrunss st" "Se 
. Dans le 35° volume (1934) de. L'année psychologique de HENRI PIÉRON, 
professeur au Collège de France et à l’Institut de psychologie de P'Uni- 
versité de Paris (Paris, Librairie Félix Alcan, 1935, 2 vol. comptant en- 
_ semble 912 p., 120 fr.) se trouvent résumés tous les travaux importants 
= publiés en 1934 concernant les problèmes variés relatifs aux fonctions sen- É 
/* sorielles et mentales de l’homme et des animaux, et une revue générale 
Ê d’acoustique psychophysiologique, due au directeur de l’ Année, met au 
è point un ensemble de recherches de la plus grande importance, tant au 
« point de vue de la théorie de l’audition qu’au point de vue pratique: 
(mesure des bruits, -acoustique des salles, etc...). É RS 
- Les mémoires originaux comprennent les résultats de recherches ANR 
" d’'Henrr Préron sur l’évanouissement de la sensation lumineuse, qui en, 
I" affectent des données nouvelles d’un réel intérêt, deux études de MaRGr- 
F NEANU sur les « facteurs » psychologiques que dégage l'analyse statisti- D 
« que de l'esprit inspiré par SPEARMAN, avec les données techniques per- RE 
* mettant l'emploi de la méthode simplifiée de THURSTONE. A cette question Pur 
- se rattache le travail de JEANNE MonNiN qui met en évidence par des 
… méthodes statistiques correctes, l'existence de types d'intelligence 
l- s’accentuant avec l’âge et présentant une indépendance notable, 
»* A. Fessarp et P. Kucxarskt mettent en évidence des faits curieux 
concernant la relation avec la hauteur des sons des temps de latence des 
Es sensations auditives. Un essai d'analyse du goût électrique par Busas et 
JO Crwerrzer et, dans un tout autre domaine, la détermination du type 
» émotionnel du jeune enfant par KATHARINE BANHAM BRIDGES complètent 
M un important ensemble de mémoire digne de cette publication haute- 


- ment renommée. 
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Encyclopédies, collections, séries 
; ï Essais sur la famille et l'autorité. 
publiés par l’Institut für Sozial- 
forschung. 


_ Le cinquième volume des « Schriften des Instituts für Sozialforschung » 
| ‘publiés sous la direction de Max HorkHEIMER, renferme une série d’étu- 
ll des sur l’autorité et la famille Studien über Autorität und Familie 
| (Paris, Librairie Félix Alcan, 1936, environ 900 p., 100 fr.). Les auteurs 
|| sont partis de cette idée que Ja mise en pratique de la croyance que, 


dans la société, il y a toujours des su e 
l’obéissance est nécessaire, appartient au cercle des fonctions les plus. 
importantes de la dynamique sociale, Or au nombre des intitutions s0- 
ciales qui rendent l’individu particulièrement sensible à l'autorité, il y 
à en premier lieu la famille. La structure patriarcale de la famille agit 
dans le sens d’une préparation à l’autorité dans la société, autorité à 3 
laquelle d’individu doit se soumettre un jour. L'œuvre civilisätrice si 00 
considérable de l’époque bourgeoise est le produit d’une forme spécifique 
dela collaboration humaine au renouvellement continuel de laquelle la. 
famille, avec son éducation en vue de l’autorité, a largement contribué. 
Mais cette époque n’est pas la seule que la famille ait eu à traverser. 

Elle subit des transformations et ce sont précisément ces transformations pa 


que l’étude précitée a pour objet d'analyser. Elle renferme les contribu- 
tions suivantes : 


périeurs et dés inférieurs et que. 


Ér 
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Erste Abteilung: Theoretische Entwürfe über Autorität und Famille. 
Allgemeiner Teil (Max Horkheïmer). 
Sozialpsychologischer Teil (Erich Fromm). 
Ideengeschichtlicher Teil (Herbert Marcuse). 
Zweite Ateilung : Erhebungen. 
Geschichte und Methoden der Erhebungen. ‘ 
Die einzelnen Erhebungen : 
a) Arbeiter- und Angestelltenerhebung: 
b) Erhebung über Sexualmoral: 
c) Sachverständigenerhebung über Autorität und Familie ; 
d) Erhebung bei Jugendlichen über Autorität und Familie; 


€) Erhebung bei Arbeitslosen über Autorität und Familie. 

Dritte Abteilung : EHinzelstudien. 

Sie enthält u. a. 

Wirtschaftsgeschichliche Grundlagen der Entwicklung der Familieau- 
torität (Karl A. Wittfogel). 

Beiträge zu einer Geschichte der autoritären Familie (Ernst Manheim). 

Das Recht der Gegenwart und die Autorität in der Familie (Ernst: 
Tchachtel). 

Bemerkungen über die Bedeutung der Biologie für die Soziologie an- 
lässlich des Autoritätsproblems (Kurt Goldstein). 

Autorität und Sexualmoral in der 
gung (Fritz Jungmann). 


Autorität und Erziehung in der Familie, Schule und J ugendbewegung 
Osterreichs (Maria Jahoda-Lazarsfeld). 


Autorität und Familie in der deutschen Belletristik nach dem Welt- 
krieg (Curt Wormann). 

Autorität und KF 
Marcuse). 


Die Familie in der deu 
Meusel). 


Autorität und F 
Honigsheim). 


freien bürgerlichen Jugendbewe- 


amilie in der deutschen Soziologie bis 1933 (Herbert 
tschen Gesellschaftsauffassung seit 1933 (Alfred 


amilie in der franzôsischen Geistesgeschichte (Paul 
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_  Autorität und Familie in der englischen Soziologie (J. Rumney). 

- Autorität und Familie in der amerikanischen Soziologi xgen- 
| | ur W. allons). n iologie der Ses 
Autorität und Familie in der italienischen Soziologie (Adolfo Luini). 
Autorität und Familie in der Theorie des Anarchismus (Hans Mayer). 


HR der Autorität in der neueren pédagogishon Literatur 


Essais en l'honneur de Wesley Clair 
Mitchell. 6 


À l’occasion du 60° anniversaire de sa naissance, un volume d'essai a 
été publié en l’honneur de WesLey CLarR Mrroxerz par la New-York 
Columbia University Press. Ces essais forment un volume de IX-519 p. 
du prix de 3 doll. 75 c. 

- Ce volume intitulé Economic Essays in honor of Wesley Clair Mitchell, 
. renferme les contributions suivantes: 


p 1. Recent Ejfforts of the Federal Government in the Field of Low- 
rental Housing, bij ASHER ACHINSTEIN. 2. Genesis and Import of the Col- 
lective-Bargaining Provisions of the Recovery Act, by PAUL F. BRISSEN- 
DEN. 3. Long Cycles in Residentia Construction, by Arraur F. Burns. 
4. Purchasing Power of the Masses and Business Depressions, by Pauz H. 
… H. Doucras. 5. Obstacles to the Statistical Approach in Economics and 
- the Social Sciences with Special Reference to England, by P. SARGANT 
Frorence. 6. The Marxian Right to the Whole Product, by ABRam L. 
* Harnis. 7. Some Reflections on Retail Prices, by Oswazn W. Knaurx. 
- 8. Relation between Capital Goods and Finished Products in the Busi- 
M ness Cycle, by Simon Kuzners. 9. Some Basic Problems in Index-Num- 
> ber Theory, by Enwarp E. Lewis. 10. Urban Decentralization, by J. Mo 
Fazz. 11, Some Aspects of Economic Planning, by P. W. MarrTin. 12. On 
the Changing Structure of Economic Life, by Frepertox C. Murs. 
135. The Rôle of the Middle Class in Social Development : Fascism, Popu- 
lism, Communism, Socialism, by Davin J. Saposs: 14. On the Current 
Skepticism toward Systematic Economics, by Horace Tayror. 15. Eco- 
nomic and Social Aspects of Internal Migrations: an Exploratory Study 
of Selected Swedish Communities, by DoroTHy SwaixE THomas. 16. The 
Pioblem of Overcapacity, by Wiczarp L. Taorp. 17. Plateaus of Prospe- 

- rity and Plains of Depression, by CLARK WARBURTON. 


| 
| 


Nouvelle contribution aux « A4b- 
handlungen aus dem Staats- und 
Verwaltungsrecht ». 


La série des « Abhandlungen aus dem Staats- und Verwaltungsrecht » 
(Breslau, Marcus Verlag) s’est enrichie d’une étude du Dr Carz Born- 
HAK, professeur à l’Université de Berlin, intitulée: Genealogie der Ver- 
fassungen (VIII-128 p., 6 Mk, 1935), dont nous reproduisons ici la table 
des matières : 

I. Die Lehre von der Teilung der Gewalten: 1. Die Gewaltenteilung 
nach Locke. 2. Die Gewaltenteilung nach Montesquieu. — II. Die ameri- 
Hanischen Verfassungen: 3. Kolonien und Einzelstaaten, 4: Die Verfas- 


nat 


1791: 5. Die franzüsische Verfassung von 1791. 6. Die spanische Verfas- 
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sung der Vereinigten Staaten (1787). — III. Des Verfassungskreis von. : 


sung von 1812. 7. Die norwegische Verfassung von 1814. — IV. Der Ver- 
fassungskreis von 1814; 8. Die franzôsische Charte constitutionnelle von 


1814. 9. Die Verfassungen der deutschen Mittelstaaten. 10. Die Verfas 


sung des Julikônigtums (1830), 11. Die sardinisch-italienische Verfas- 
sung (1848). — V, Der belgische Verfassungskreis : 12. Die belgische Ver- 
fassung (1831). 13. Die preussische Verfassung (1848-50). 14: Die japa- 
nische Vérfassung (1889). — VI. Neuere bundesstaatliche Verfassungen : 
15. Die schweizer Bundesverfassung (1848-1874), 16. Die Verfassung der 
Paulskirché (1849). 17. Verfassung des Norddeutschen Bundes und des 
Deutschen Reiches (1867-1871). 18. Die Weimarer Verfassung (1919); 


Réunions et Congrès 


Le XIVe Congrès - international 
d'histoire de l’art. 


. Le XIVe Congrès international d'histoire de l’art aura lieu en Suisse 
du 31 août au 9 septembre 1936 sous le Haüt patronage du Président 
de la Confédération suisse. Son programme scientifique est établi em 
collaboration avec le Comité international d'histoire de l’art. Les commu- 
nications sont réparties en 9 sections: 1. L’art de la Suisse et ses rap 
ports avec l'étranger. 2. Les arts classiques et les arts de l'Orient dans 

leurs rapports avec l’art européen, 3. L'art préroman et roman. 4. L'art 
gothique. (Ce titre et celui de la section précédente ont avant tout pour. = 
but de déterminer chronologiquement Jes époques qu’elles englobent. 
L'art italien du moyen âge, par exemple, sera étudié dans ces deux sec- 
tions. 5. L'art de la Renaissance et du Baroque. (Aucune délimitation 
n'étant faite ici, entre l'Italie et les contrées au Nord des Alpes, il y 
aura lieu de préciser, par exemple, plus exactement le terme « Renais- 
sance » appliqué aux manifestations artistiques des diverses régions de 
l'Europe.) 6. L'art du XVIIIe siècle. 7. L'art des XIXe et XXE siècles. 
(La limite dép’oque pour les sujets admis s'étend jusqu’à l’art contem. 
porain. Le caractère essentiellement scientifique des points de vue envi= 
sagés sera décisif dans le choix des conférences proposées.) Tous les pro 
blèmes relatifs aux arts appliqués seront également étudiés dans les sec 
tions susnommées. 8. Les sciences auxiliaires de l’histoire de l’art. (Pour 
la paléographie, la diplomatique, l’épigraphie, la chronologie, l’hagiogra- 
phie,. l’héraldique, la sphragistique et la numismatique, on prévoit des 
communications sur des questions spéciales et des exposés d'ensemble sur 
Pimportance de ces sciences et leur application à l’histoire de l'art. 
9. Théorie et histoire de la critique d’art. ; 


Le Congrès — un congrès itinérant — s'ouvrira à Bâle, s’arrêtera en- ‘ 
suite 2 jours à Zurich, 3 jours à Berne, 1 jour à Lausanne et sera clô- 
turé à Genève. Ces stations seront reliées par des excursions consa= 
crées à la visite des petites villes situées en partie à l’écart des parcours 
habituels et à celle d’églises, couvents ou châteaux isolés qui, soit par 
leur architecture, soit par les objets qu’ils renferment, représentent dans 
leur ensemble une partie importante des trésors d’art suisses. 


Les collections publiques, des collections particulières, et. d’autres mo- 
numents d’art seront visités sous la conduite de guides dans les villes où 
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aphiques du XIXe siècle; l’art moderne). 
aux congresaistes de voir bout ce qui, 
nent digne de retenir leur attention. 

allemande, anglaise, espagnole, française et italienne se- 

ront admises comme langues officielles du Congrès. Cependant, pour des 
; d’ordre financier, les circulaires suivantes ne seront plus impri- 
mées qu’en français. À 
mens correspondance concernant le FonEree doit être ee Lee 


ne Ve: Congrès International d'Histoire de l'Art, Etisabethenstrasse, 
ni Büle. (PaAuz Se prets du Comité exéeutif). 
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Sommaire des publications échangées 
avec la | | 


REVUE DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 


AFRICA No 1, 1956). — C. K. Meek : Marriage by exchange in Nigeria. À disappea- 
ring institution. — Ed. de Jonghe : Formations récentes de sociétés secrètes au 
Congo belge. 


ñ 


THE AMERICAN ECONOMIC REVIEW {No 4, 1935). — L. W. Towle : Time deposits 
_ price stability, 1922-1928. — J. J. Spengler ; Maiïthusianism in 18-th cent. 
merica,. 


THE AMERICAN JOURNAL OF SOCIOLOGY (No 3, 4, Vol. 41, 1935-36). — W, F. 
Ogburn : Recent changes in marriage. — P. K. Whelpton : Why the large rise 
in the German Birth-Rate? 


ANNALI DI ECONOMIA (no 2, 1935). — M. Fanno : Le tendenze dell'economia mon- 
diale e ïil neo-protezionismo dell’'Inghilterra, — V. Moretti : La crisi mondiale 
e la depressione economica italiana. $ 


ANNEE PSYCHOLOGIQUE (nos 1 et 2). — H. Pieron : L’évanouissement de la sen- 
sation lumineuse. — J. Monnin : Quelques données sur les formes d'intelligence. — 
K, B; Bridges : Le type émotionnel chez le jeune enfant. 


ANTHROPOS (H. 5, 6, 1935). — E. Doerr : Bestattungsformen in Ozeanien. — L, Bar- 
bar : Baumkult der Bulgaren, — P. Schebesta : Meine zweite Forschungsexpedition 
zu den Ituri-Pygmähen. 


ARCHIV FUER KRIMINOLOGIE (Bd. 97, H. 5, 6, 1935). — K. Brétzfeld : Jugendliche 
Massenmôrder, — Carrara : Eine neue russische gerichtsärztliche Zeitschrift, 


ARCHIVES DE PSYCHOLOGIE (no 97, 1935). — M. Lambercier et A. Rey ; Contri- 
bution à l’étude de l'intelligence pratique chez l'enfant. — J. Kollarits : Esquisse 
biologique et psychologique de l’évoluticn. 


ARCHIVES SUISSES D'ANTROPOLOGIE GENERALE (no 2, 1935), — $. Topali et 
E. Pittard : Documents pour l'étude de la croissance des enfants grecs pendant 
l'âge scolaire. —— E. Pittard : Crâne lacustre de l’âge de la pierre polie provenant 


du lac de Neuchätel. 


BALKANS (nos 8-10, 1935). — H. W. Hartmann : L'évolution politique et sociale de la 
Turquie kémaliste. — Th. Nedcoff : Les foires d'échantillons en Bulgarie, 


BULLETIN DE LA CLASSE DES BEAUX-ARTS (nos 10-12, 1935), — J. Delville : La 
grande leçon d'art des siècles. — P. Braccke : À propos d'expositions d’art ancien 


et moderne, 

BULLETIN DE IA CLASSE DES LETTRES ET DES SCIENCES MORALES ET 
POLITIQUES (no5 10-12, 1935). — J. Capart : Les grands maîtres de la littérature 
égyptienne. 


1935; nos 1 à 6, 1936). — Opérations financières avec l'Italie. Arrêté royal du 
14 novembre 1935. — Belgique-Allemagne. Accord du 27 juillet 1935. r# ?% 


BULLETIN DU COMITE NATIONAI DE L'ORGANISATION FRANÇAISE (nos 6 
à 10, 1935; no 1, 1936), — P, Bernège : L'organisation dans la vie journalière. — 
Milhaud et Coutrot : L'organisation rationnelle des administrations publiques. — 
R. Satet : La lutte contre le gaspillage. Û 


BULLETIN D'INFORMATION ET DE DOCUMENTATION (nos 9 à 12, y. 2, 1935; … 
no 1, vol, 1, 1936). — M, J, Van der Gucht : L'industrie diamantaire en Belgique. 


BULLETIN DE L'INSTITUT DES SCIENCES ECONOMIQUES (no 1, 1935), — P. 
 Fontigny : L'équilibre économique dans l'hypothèse d’une concurrence imparfaite, = 
 Frateur et autres : Etude économique de quelques exploitations agricoles belges. 


BULLETIN DE LA SOCIETE POUR LE DEVELOPPEMENT DES INSTITUTIONS 
SOCIALES DANS LES ENTREPRISES (nos 3-4, 1935). — Congrès de l'Alliance ou 
d'hygiène sociale de Lyon (oct. 1934) et d’Anger (oct. 1935). -- L’effort social des « 
* grands réseaux de chemins de fer en faveur de leur personnel. j j 


BULLETIN DE LA SOCIETE FRANÇAISE DE PHILOSOPHIE (no 1, 1935), —. 
G. Hostelet : La méthodologie scientifique de l’investigation des faits de la nature 
et des faits de l’activité humaine. La 


BULLETIN DE LA SOCIETE ROYALE BELGE DE GEOGRAPHIE (nos 2-3, 1935), —. 
-. d. Leyder : L'information chez les primitifs du Congo belge. 


BULLETIN DE LA SOCIETE SCIENTIFIQUE D’HYGIENE ALIMENTAIRE (nos 7 

-.à 10, 1955), — Th. Frémont : Réglementations et préparations imposées aux fruits 
et légumes pour lexportation en Californie. — M. Cepede : A propos du problème 
de la viande. ; L sre 


BULLETIN DE STATISTIQUE ET DE LEGISLATION COMPAREE (tome 117, 

° n°8 5, 6; tome 118, nos 1, 2, 1936). — Les finances du Maroc de 1913 à 1934. — Moäi- 

fications aux lois coordonnées relatives aux impôts sur les revenus et à la légis- 
lation relative aux taxes assimilées au timbre, en Belgique. 


BULLETIN STATISTIQUE MENSUEL HONGROIS (nos 7-9, 1935), — Mariages, nais- 
sances, décès. Emigration. Données démographiques. Commerce extérieur, Transit. 
Production. PET Re 


CHRONIQUE DE LA SECURITE INDUSTRIELLE (nos 5, 6, 1935). — À, Gandillon : 


: La Commission permanente de l’acétylène, de la soudure autogène et des industries 
qui.s’y. rattachent, : ; 


COOPERATION INTELLECTUELLE (nos 59-60, 1935). — La coopératioR intellectuelle 
à la XVIe session de l’Assemblée de la Société des Nations. | 


CO-PARTNERSHIP (No 410, 1935), — Th, C. Taylor : Profit and Capital. Sharing. 


DEUTSCHES STATISTISCHES ZENTRALBLATT CH. 7, 8, 1935). — M. Hecht : Die 
Abwanderung vom Lande in Baden in 75 Jahren (1852-1926). Betrachtungen über 
die entwicklungsstatistische Methode. R0bR " | 


ECONOMIA. (vol. XVI, ‘n0S 4-6, 1935). — P. T, Di Revel LS Fogions de Re > 
F, Pedio ; Lo sviluppo industriale di Rodi. è à 
THE ECONOMIC JOURNAL (No 180, 1935), — J. G::Smith : Economic nationalism 


and international trade, — J. A. Venn : State control in agriculture. — E. F. M. 
Durbin : The social significance of the theory of value, 
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NEWS (No 6, 1505)” — H. R. Hunt : The ee conception. of ; 


nce ni its relation to Eugenics. 


FEDERAL RESERVE BULLETIN (No 11, 12, 1935). —. Balance of international 
payments of the United States. — Financial, industrial and commercial statistics. — 


_ Federal Reserve “Aintes by districts. 


POSE | 


| FORSCHUNGEN UND FORTSCHRITTE (nos 33 à 36, ‘1955; nos 1 à 5, Ms 


WE Hartnacke : Das Zahlenverhältnis der Begabten und der Unbegabten im Volks- CR 


_ ganzen. — F. Zahn : : Das dE und die volkswirtschaftliche Kapi- 
ms 


GIORNALE DEGLI ECONOMISTI (nos 11, 12, 1935). — G, Acerbo : I compiti e os 
|  pettive dell’agricoltura neïi sistemi d’economia regolata. — R. Fubini : Ferrara, 
| ee Marx e i fisiocrati. 


1 GRANDE REVUE (nos ai, 12, 1935; no 1, 1936). — Th. Ruyssen : Pensées d’armistice 
:sur la situation internationale. — W. Franck : Ia littérature de l’émigration alle- 
mande. Far , 


INFORMATIONS SOCIALES (nos 7 à 13, vol. 56, 1935; nos 1 à 6, vol. 57, 1936). — 
| _ Organisation internationale du travail. — Vie économique. — Conditions du tra- 
vail. — Assurances sociales. — Chômage et placement. | ; ESS 


me ——— 


IL THE JOURNAL OF POLITICAL ECONOMY' {No 6, 1935). — W. Egle : Saving, invest- 
| ment, and crisis. — H. Barger :.The Banks and the stock market. — F..H. ARE à 
È Barbara Wootton on economic planning. 


nr, DE LA SOCIETE DES AMERICANISTES (no 1, 1935). —.R. d'Harcourt .: 
re Gestes rituels de fécondation dans l’ancien Pérou. — A. Metraux : Contribution à 
| lethnographie et à la linguistique des Indiens Uro d’Ancoaqui (Bolivie. ; 
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